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Résumé 
Devenir parent en accueillant un enfant en vue de l’adopter en contexte de 
protection de la jeunesse, dans le cadre du programme Banque-mixte, est une 
expérience particulière, puisque l’enfant arrive dans la famille sans aucune 
garantie qu’il pourra être adopté. Également, les parents Banque-mixte, en tant que 
famille d’accueil, ont l’obligation d’amener l’enfant à des visites avec ses parents 
d’origine et doivent composer avec la présence d’intervenants dans leur vie privée. 
À l’aide d’une démarche de théorisation enracinée, la présente étude vise à 
comprendre comment le parent Banque-mixte développe son sentiment de 
filiation, c’est-à-dire le sentiment d’être le parent de l’enfant qu’il accueille, alors 
qu’il n’est ni le parent légal, ni le parent biologique. Des entrevues semi-dirigées 
ont été réalisées avec 25 parents afin d’aborder des thèmes tels que les motivations 
sous-jacentes à leur projet parental, l’expérience du processus pour devenir une 
famille Banque-mixte et la relation avec l’enfant. Les résultats permettent de jeter 
les bases d’une nouvelle théorie, selon laquelle le sentiment de filiation précède la 
filiation légale dans ces circonstances. Ainsi, le parent Banque-mixte ne devient 
pas un parent au moment du jugement d’adoption; il le devient bien avant, à partir 
du moment où il atteint un point de non-retour, c’est-à-dire où il constate de 
manière rationnelle ou émotionnelle que cet enfant est le sien. En l’absence d’un 
lien de sang et d’un lien légal, le parent Banque-mixte construit son sentiment de 
filiation sur la base de son profond désir d’enfant et de trois piliers qui lui 
permettent de justifier son sentiment d’être le parent, soit l’exercice du rôle 
parental, la construction d’une relation significative avec l’enfant, ainsi que la 
reconnaissance par autrui de son rôle de parent. Lorsque le parent Banque-mixte 
n’est pas confronté à l’incertitude de voir l’enfant retourner dans son milieu 
d’origine, il doit patienter en attendant la concrétisation de l’adoption, mais 
l’absence de filiation légale ne remet pas en question son sentiment d’être le 
parent. Par contre, le fait de se sentir le parent avant de le devenir légalement peut 
générer des tensions dans l’expérience du parent Banque-mixte, puisque le statut 
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de famille d’accueil est en dissonance avec le sentiment de filiation. Afin de 
minimiser les effets indésirables de l’incertitude, les intervenants de l’adoption et 
de l’enfant développent différentes stratégies pour rassurer et protéger les parents 
Banque-mixte, en plus de minimiser l’inquiétude quant à la probabilité du retour 
de l’enfant dans son milieu familial d’origine. Finalement, guidés par leur besoin 
de vivre leur filiation de manière exclusive, les parents Banque-mixte font l’effort 
de mettre à distance les parents d’origine, tout en conservant une certaine 
ouverture uniquement dans le but de permettre à l’enfant d’intégrer sainement ses 
origines. En conclusion, les retombées pour l’avancement des connaissances, 
l’amélioration des pratiques et l’élaboration de nouvelles législations sont 
discutées. 
Mots-clés : filiation, adoption, protection de la jeunesse, programme Banque-
mixte, parent d’accueil en vue d’adoption. 
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Abstract 
Becoming a foster-to-adopt parent through the mixed-bank program is a 
particular experience because the child joins the family with no guarantee that an 
adoption will take place. In addition, mixed-bank parents, as foster parents, are 
obligated to take the child to visitations with his or her biological parents and have 
to deal with the presence of social workers who intervene in their private lives. 
Using a grounded theory approach, this study aims to understand how foster-to-
adopt parents develop a sense of parentage, i.e. the sense of being the child’s 
parent, in a situation when they are neither the legal guardian nor the biological 
parent. Semi-structured interviews were conducted with 25 parents in order to 
explore subjects such as the underlying motivations for their parental project, their 
experience of the process of becoming a mixed-bank family and their relationship 
with the child. The results can be used to lay the groundwork for a new theory 
according to which the sense of parentage appears before legal parentage is 
declared in such circumstances. Thus, the foster-to-adopt parent does not become a 
parent when the adoption decree comes into effect; he or she becomes a parent 
well before that moment, starting at the point of no-return, or, the moment when 
an individual realizes that the child is theirs through reasoning or as the result of 
an emotional response. In the absence of a blood or legal relationship, the foster-
to-adopt parent builds his or her sense of parentage on the basis of a profound 
desire to have a child as well as on three pillars that allow him or her to justify the 
feeling of being the child’s parent: occupying the parental role, building a 
significant relationship with the child and being recognized as the parent by others. 
When a foster-to-adopt parent does not have to face the uncertainty that the child 
might be returned to his biological environment, he or she must patiently wait for 
the adoption to be finalized but the absence of legal parentage does not challenge 
his or her sense of being the child’s parent. However, feeling like a child’s parent 
before legally being recognized as such can create tensions for foster-to-adopt 
parents since the foster family status clashes with their sense of parentage. In order 
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to minimize the unwanted effects of uncertainty, adoption and child social workers 
develop different strategies to reassure and protect mixed-bank parents as well as 
minimize the anxiety caused by the possibility that the child might be returned to 
his or her biological family environment. Lastly, guided by their need to have an 
exclusive kinship, foster-to-adopt parents try to distance biological parents while 
maintaining a certain degree of openness for the sole purpose of allowing the child 
to accept his or her origins in a healthy manner. In conclusion, the implications of 
this study on the advancement of knowledge, the improvement of practices and the 
drafting of new legislation will be discussed.  
Keywords: sense of parentage, kinship, adoption, child protection, mixed-bank 
program, foster-to-adopt parent. 
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Chapitre 1. La problématique 
Chaque année, la situation de plus ou moins 30 000 enfants québécois, âgés 
de zéro à dix-sept ans, est prise en charge par la Direction de la protection de la 
jeunesse (DPJ), selon les statistiques que publie annuellement l’Association des 
Centres jeunesse du Québec (ACJQ) depuis le milieu des années 2000. Ces enfants 
sont pris en charge parce que leur sécurité ou leur développement est jugé comme 
étant compromis, que ce soit parce qu’ils sont victimes de négligence, de mauvais 
traitements physiques ou psychologiques, d’agression sexuelle, parce qu’ils 
présentent un trouble de comportement, ou parce qu’ils sont abandonnés. Dans la 
majorité des cas, avec l’aide des services sociaux, les parents parviennent à créer 
ou à maintenir un environnement familial suffisamment adéquat pour permettre à 
l’enfant d’y rester pendant la durée de l’intervention de la DPJ. Mais lorsque le 
maintien de l’enfant dans son milieu familial met sa sécurité ou son 
développement en danger, ce dernier doit être retiré pour une période plus ou 
moins longue. Depuis 2001, au 31 mars de chaque année, ce sont entre 10 000 et 
14 000 enfants québécois qui vivent dans un milieu substitut.  
De prime abord, cette mesure est conçue pour être temporaire et tous les 
efforts doivent être déployés pour permettre à l’enfant de réintégrer son milieu 
familial le plus rapidement possible. Malheureusement, il arrive dans certains cas 
que le retour dans le milieu familial ne soit pas envisageable, à court ou à long 
terme, pour diverses raisons. Dans de tels cas, les intervenants doivent trouver une 
solution alternative pour ces enfants. Parmi ces solutions, il existe l’adoption. Ce 
choix comme projet de vie comporte des enjeux majeurs, puisqu’il s’agit d’une 
solution définitive et irréversible, mais qui, en même temps, est considéré comme 
offrant « les meilleures garanties possible de continuité et de stabilité » 
(Association des Centres jeunesse du Québec, 2009, p. 41). Ainsi, pour de très 
jeunes enfants dont la probabilité de retour dans le milieu familial est évaluée 
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comme faible ou inexistante, l’adoption est généralement le projet de vie 
privilégié.  
Entre le 1
er
 avril 2011 et le 31 mars 2012, 345 adoptions d’enfants ont été 
réalisées par les DPJ de tout le Québec (Association des Centres jeunesse du 
Québec, 2012). Le Bilan des DPJ et des directeurs provinciaux, publié 
annuellement, montre que depuis le début des années 2000, plus ou moins 300 
enfants sont adoptés chaque année, ce qui représente environ 1 % des enfants pris 
en charge par la DPJ.  
L’adoption d’un enfant en contexte de protection de la jeunesse n’est pas 
sans embûche. Différentes données empiriques permettent de le constater, comme 
le taux d’interruption des adoptions (adoption disruption), c’est-à-dire lorsqu’un 
terme est mis au projet d’adoption avant sa finalisation, que ce soit parce que 
l’enfant réintègre son milieu familial d’origine ou parce qu’il est déplacé vers une 
autre ressource. Des recensions des écrits ont permis de constater qu’au Canada, 
aux États-Unis et au Royaume-Uni, le taux moyen d’interruption se situe 
généralement entre 6 et 20 %, selon les caractéristiques des populations à l’étude 
(Coakley & Berrick, 2008; Festinger, 2005; Rushton, 2003; S. L. Smith, Howard, 
Garnier, & Ryan, 2006). Dozier et Rutter (2008), quant à eux, estiment qu’aux 
États-Unis, le taux annuel d’interruption des adoptions est de 8 % et ils attribuent 
la majorité de ces interruptions à la décision des parents adoptants de retirer 
l’enfant de la famille. Aucune donnée sur le sujet n’est disponible pour le Québec. 
Selon les Américains Westhues et Cohen (1990), un plus grand nombre 
d’interruptions est observé lorsque les adoptions d’enfants à besoins particuliers 
(special needs)
1
 sont comparées aux adoptions régulières.  
                                                 
1
 Les enfants adoptés en contexte de protection de la jeunesse sont souvent considérés comme des 
enfants à besoins particuliers, que ce soit parce qu’ils sont adoptés à un âge plus avancé, parce 
qu’ils proviennent de minorités ethniques, parce qu’ils sont adoptés avec des membres de leur 
fratrie ou parce qu’ils présentent des difficultés affectives, comportementales, développementales 
ou médicales particulières (Reilly & Platz, 2003). 
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Dans les cas où l’adoption se finalise, plusieurs familles auront recours à 
des services postadoption, afin de combler leurs besoins d’information, de 
formation, de soutien ou de services spécialisés, et ce, non seulement au moment 
de l’adoption, mais également tout au long de la vie de l’enfant (Barth & Miller, 
2000; Brooks, Allen, & Barth, 2002; Pagé, Carignan, Poirier, & Normandeau, 
2007).  
Les raisons qui incitent des parents adoptants à faire appel à une forme ou 
une autre d’aide extérieure ou qui les poussent, ultimement, à abandonner le projet 
d’adopter l’enfant, peuvent être multiples. Selon certains auteurs, l’adoption 
amène des défis particuliers pour les membres de la nouvelle famille, qui 
s’ajoutent aux stress qu’elle traverserait normalement (Brodzinsky & 
Pinderhugues, 2002; Kirk, 1981, 1984; Reitz & Watson, 1992). Selon Reilly et 
Platz (2003), l’augmentation de problèmes d’origines diverses après l’adoption (c.-
à-d. financière, médicale, comportementale, légale) coïncide avec l’augmentation 
du nombre d’adoptions d’enfants à besoins particuliers. Les parents qui accueillent 
ces enfants en vue de les adopter peuvent vivre un niveau de stress psychologique 
plus élevé que la moyenne des parents (McGlone, Santos, Kazama, Fong, & 
Mueller, 2002). Le fait d'élever un enfant adopté peut s’avérer drainant sur le plan 
affectif, épuisant et frustrant (Wright, 2009), dans certains cas. En plus, les 
adoptants doivent composer avec un sentiment d’insécurité quant au projet 
d’adoption, parce qu’ils n’ont pas la garantie dès le départ que ce dernier pourra se 
réaliser. Pour toutes ces raisons, il est important de mieux comprendre 
l’expérience des parents adoptant en contexte de protection de la jeunesse afin de 
mieux les soutenir et de développer des services adaptés à leurs besoins. 
L’expérience parentale adoptive se compose de plusieurs facettes. En 
fonction de la discipline d’attache des experts qui ont étudié la question, l’angle 
d’intérêt sera différent. Pour les intervenants psychosociaux, la théorie qui 
prédomine à l’heure actuelle en adoption, et en protection de la jeunesse de 
manière plus générale, est celle de l’attachement. Sans nier l’importance des 
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apports de cette théorie, certains auteurs remettent en question le fait qu’elle soit 
suffisante pour rendre compte de la complexité de toutes les facettes de 
l’expérience des parents adoptants. En effet : 
[a]ttachment theory places primary importance on ‘‘the caregiver’s 
[read: mother’s] responsiveness to the needs of the infant’’ 
(Grotevant & McRoy, 1990), yet the adoptive parents’ struggles 
with feelings of entitlement to parenthood are not addressed within 
this theoretical framework. (Wegar, 2000, p. 366) 
Il apparaît donc nécessaire de se tourner vers d’autres disciplines pour 
trouver un cadre d’analyse permettant de mieux tenir compte de toute la 
complexité de l’expérience parentale adoptive. Un concept étroitement lié aux 
questions de l’adoption est sans doute celui de la filiation, prisé tant par les juristes 
que les anthropologues, ainsi que les psychanalystes. La filiation permet de 
comprendre l’organisation des liens familiaux; dans sa plus simple expression, elle 
accorde le statut de père ou de mère par rapport à un fils ou une fille, mais elle 
permet également de situer les frères, les sœurs, les grands-parents, les oncles, les 
tantes, etc. La particularité, lorsqu’il est question d’adoption, est que la filiation 
doit s’établir sur d’autres bases que le partage d’un bagage biologique commun. 
Les psychanalystes ont développé l’idée d’un sentiment de filiation, sur le plan 
psychique et symbolique, qui permet aux parents adoptants de se considérer 
comme les parents de l’enfant qu’ils adoptent, comme si ce dernier était né d’eux 
(Lévy-Soussan, 2002). Ce sentiment peut inclure certaines dimensions 
psychologiques, telles que le sentiment de légitimité et les liens affectifs. Le 
concept de filiation permet donc d’englober plusieurs facettes de l’expérience 
parentale.  
Les intervenants qui œuvrent dans le domaine de l’adoption cherchent à 
encourager le développement du sentiment de filiation chez les parents adoptants, 
puisqu’ils le considèrent comme un gage de stabilité et de réussite du placement 
adoptif. En effet, même si le jugement d’adoption assure une stabilité à l’enfant, ce 
n’est pas suffisant pour garantir une permanence à ce dernier puisque la relation 
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qui se développe entre le parent adoptant et l’enfant est cruciale au succès du 
placement pour adoption (Jones & Hackett, 2010). En d’autres mots, ce n’est pas 
parce que des parents adoptent légalement un enfant qu’il n’existe pas un risque 
qu’ils se désinvestissent à un moment ou à un autre, particulièrement s’ils n’ont 
jamais réussi à se convaincre que cet enfant est bel et bien le leur. À l’inverse, il 
est possible qu’une part des problèmes d’adaptation des jeunes adoptés et de leurs 
parents puisse être liée à la difficulté que vivent ces derniers à se sentir justifiés 
d’exercer leur rôle parental envers cet enfant, qui ne partage pas le même lien de 
sang (Cohen, Coyne, & Duvall, 1996).  
L’établissement d’un sentiment de filiation peut donc être considéré 
comme un enjeu important en adoption, plus particulièrement lorsqu’il est 
question d’adoption en contexte de protection de la jeunesse. Afin de bien 
comprendre pourquoi, il est nécessaire de souligner les enjeux spécifiques qui 
distinguent cette façon d’adopter. 
1.1. Les particularités de l’adoption en contexte de 
protection de la jeunesse au Québec 
La majorité des quelque 300 adoptions réalisées chaque année par les 
Directeurs de la protection de la jeunesse (DPJ) au Québec s’actualisent par le 
biais du programme Banque-mixte
2
, qui « s’impose maintenant comme la 
principale voie par laquelle des enfants domiciliés au Québec sont adoptés » 
(Ouellette, Méthot, & Paquette, 2003, p. 69).  
                                                 
2
 Le terme « Banque-mixte » est un néologisme créé en 1988 par des membres du service adoption 
du CJM-IU afin de nommer une nouvelle forme d’adoption qui venait alors d’être mise en place. 
Le mot « banque » représente le bassin de postulants à l’adoption dans lequel les intervenants 
peuvent puiser afin de trouver une famille pour un enfant. Le mot « mixte » traduit le double rôle 
que ces postulants devront jouer : celui de parents d’accueil, au début du processus, et celui de 
parents adoptifs par la suite, si l’enfant devient admissible à l’adoption (Noël, 2008, p. 22). 
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Le programme Banque-mixte permet qu’un enfant, jugé à haut risque 
d’abandon3, soit placé dans une famille qui souhaite l’adopter avant même qu’il 
ne soit admissible à l’adoption au plan juridique. Cela signifie qu’au moment 
du placement, les parents adoptants, qui acceptent de jouer le rôle de famille 
d’accueil pour l’enfant, n’ont aucun statut juridique à l’égard de ce dernier, 
puisque la filiation et l’exercice de l’autorité parentale sont exclusivement réservés 
aux parents d’origine tant que l’adoption n’est pas prononcée. Malgré cela, il est 
attendu des parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter qu'ils prennent 
soin de ce dernier au quotidien et qu’ils s'investissent auprès de lui en tant que ses 
« parents psychologiques », alors même qu’ils doivent composer avec la 
probabilité qu’il ne devienne jamais adoptable et retourne dans son milieu 
d'origine (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette et al., 2003). Afin de contribuer à 
rassurer les postulants de se lancer dans cette difficile aventure, la possibilité d’un 
retour dans le milieu familial d’origine est présentée comme un « risque » qui se 
concrétise rarement. Par exemple, au Centre jeunesse de Montréal – Institut 
universitaire (CJM-IU), sur un total de 850 enfants placés en vue d’une adoption 
entre 1988 et 2010, 91 % sont devenus légalement admissibles à l’adoption 
(Service adoption, 2010). Par contre, même si l’adoption représente la finalité dans 
la grande majorité des cas, il n’en demeure pas moins que la durée du placement, 
durant lequel subsiste la possibilité que l’enfant réintègre son milieu d’origine, 
s’échelonne sur une période indéterminée, pouvant aller de quelques mois à 
quelques années. À titre indicatif, le tableau I présente des données sur les délais 
entre le placement dans le programme Banque-mixte et l’admissibilité à l’adoption 
pour le CJM-IU au cours des trois dernières années. 
                                                 
3
 Le risque d’abandon peut être élevé soit parce que les parents n'assument plus les soins, 
l'éducation et l'entretien de l'enfant, soit parce qu'il est jugé que les parents présentent de graves 
lacunes qui altèrent leur rôle parental et qu'ils ne seront jamais en mesure de les surmonter 
(Goubau, 1994). 
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Tableau I. Délai entre le placement dans le programme Banque-mixte et 
l’admissibilité à l’adoption au CJM-IU (Service adoption, 2012) 
Délai 2011-2012 2010-2011 2009-2010 
 Nombre % Nombre % Nombre % 
0 – 12 mois 2 8,3 5 14,7 8 16,5 
13 – 24 mois 17 70,8 16 47 22 45,8 
25 – 36 mois 5 20,8 7 20,5 8 16,6 
37 – 48 mois 0 0 2 5,8 7 14,5 
48 mois et + 0 0 5 14,2 3 6,2 
 24 100 35 100 48 100 
Le statut de famille d’accueil oblige également les parents Banque-mixte à 
accepter que l’enfant puisse maintenir des contacts directs avec ses parents 
d’origine (Noël, Dupuis, Lavoie, Rochon, & Carbonneau, 2001), sous forme de 
visites supervisées régulières, à une fréquence plus ou moins élevée. Ces derniers 
peuvent donc être concrètement présents dans la vie de l’enfant et des parents qui 
souhaitent adopter, tant que l’enfant n’est pas légalement admissible à l’adoption. 
Selon le récent rapport d’évaluation de la Loi sur la protection de la jeunesse 
(LPJ)
4
, la fréquence d’ordonnance des visites supervisées aurait augmenté dans les 
deux ans suivant la mise en application des modifications de la loi, et ce, peu 
importe le type de ressource (Turcotte et al., 2011). En ce qui concerne plus 
particulièrement les familles Banque-mixte, selon les différents intervenants 
interrogés lors de cette évaluation, l’une des appréhensions que suscitent les 
modifications à la LPJ est le fait que ces familles font maintenant face à une 
probabilité accrue de vivre le retour de l’enfant dans son milieu d’origine.  
                                                 
4
 La LPJ a connu d’importantes modifications mises en application en juillet 2007, comme 
l’introduction de durées maximales de placement en fonction de l’âge de l’enfant, la redéfinition 
des situations pouvant mener à un signalement à la DPJ, ainsi que le renforcement du maintien de 
l’enfant dans son milieu familial comme mesure à privilégier. Le ministère de la Santé et des 
Services sociaux a mandaté un groupe de chercheurs de procéder à l’évaluation des nouvelles 
dispositions de la LPJ pour connaître ses impacts sur la stabilité et les conditions de vie des enfants 
dont la situation est prise en charge par la DPJ. 
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Elles reçoivent donc un double message : ne pas écarter la 
possibilité du départ de l’enfant tout en l’investissant « comme s’il 
était le leur ». Cela crée une ambigüité qui risque de compromettre 
le lien d’attachement avec l’enfant tout en ayant des conséquences 
sur le recrutement, la préparation et l’accompagnement des 
familles. (Turcotte et al., 2011, p. 31) 
En plus des parents d’origine, les parents Banque-mixte doivent composer 
avec la présence des intervenants dans leur vie familiale, et ce, à partir du moment 
où ils sont évalués comme postulants à l’adoption jusqu’à ce que l’adoption de 
l’enfant soit finalisée. Ainsi, en faisant le choix d’avoir un enfant qui n’a aucun 
lien biologique avec eux, les parents adoptants doivent accepter l’intrusion du 
système de la protection de la jeunesse au sein de leur noyau familial, expérience 
que la majorité des parents biologiques n’ont pas à vivre (Schweiger et O’Brien, 
2005), ce qui peut ajouter au stress qui accompagne la transition vers la parentalité 
(Schwartz, 1994). 
Comme autre particularité, le programme Banque-mixte représente le 
chevauchement de deux cadres d’intervention ayant des visées opposées (Ouellette 
& Goubau, 2009). D’une part, l’enfant est retiré de son milieu familial d’origine et 
placé dans un milieu substitut parce qu’il est en besoin de protection. À cet égard, 
la LPJ stipule que toute décision doit tendre à maintenir ou à retourner l’enfant 
dans son milieu d’origine (LPJ, art. 4). D’autre part, l’adoption permet d’instituer 
une nouvelle filiation pour l’enfant. Afin de favoriser le succès de cette adoption, 
il faut encourager la création d’un lien d’attachement privilégié entre l’enfant et 
ses parents d’accueil en vue d’adoption, en plus de défaire ou d’empêcher le lien 
entre l’enfant et ses parents d’origine afin de se conformer au modèle de 
l’adoption plénière, qui ne permet pas la coexistence de deux filiations. Quelques 
auteurs soulignent cette contradiction, que ce soit par la confusion du rôle des 
postulants qui sont à la fois des parents d’accueil et des parents adoptants 
(Lavallée, 2005), par le potentiel conflit d’intérêts dans lequel se retrouvent les 
parents Banque-mixte et les intervenants de la DPJ (Goubau, 1994), ou par le 
manque de transparence quant au mandat des intervenants de la protection de la 
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jeunesse (Ouellette & Goubau, 2009), à savoir à partir de quel moment la nécessité 
de protéger prend fin et à quel moment l’institution d’une nouvelle filiation et 
l’enracinement dans une nouvelle famille débutent. 
Dans ce contexte, il est intéressant de se questionner sur le sentiment de 
filiation. Comment les enjeux singuliers du programme Banque-mixte influencent-
ils le sentiment d’être le parent de l’enfant accueilli? La présente étude vise à se 
pencher sur cette question.  
Les experts sur la question du sentiment de filiation dans le contexte de 
l’accueil d’un enfant en vue de son adoption sont sans doute les parents Banque-
mixte eux-mêmes. Ce sentiment s’exprime à la fois par des mécanismes conscients 
et inconscients, en plus d’être influencé par le système de valeurs du parent et le 
contexte social dans lequel ce dernier évolue. C’est par l’analyse du discours qu’il 
est possible de comprendre le processus de construction d’une relation affective 
(do Amaral Costa & Rossetti-Ferreira, 2009). Harf, Taieb et Moro (2008) ont 
conclu que le récit de l’adoption, à travers les différentes étapes qui caractérisent 
ce processus, permet d’explorer la construction du lien parent-enfant, puisqu’il 
s’agit du début d’une histoire commune, coécrite par les parents et l’enfant. 
Également, pour Krusiewicz et Wood (2001), il est logique de s’intéresser d’abord 
au point de vue du parent puisque ce dernier est le mieux placé pour raconter le 
processus qui a mené l’enfant à faire partie de sa famille. Ainsi, il semble 
hautement pertinent de s’attarder à l’analyse du discours des parents Banque-mixte 
afin de faire ressortir les particularités de leur expérience et de leurs 
représentations. 
La présente thèse est réalisée dans la perspective du service social, c’est-à-
dire dans un souci d’amélioration des pratiques d’intervention et des politiques 
sociales afin de contribuer au mieux-être des individus, des groupes et des 
collectivités. Dans l’étude d’une réalité aussi complexe que l’adoption et en ce qui 
concerne tout particulièrement la question de la filiation, plusieurs regards 
disciplinaires se croisent.  Comme le mentionne Lavallée (2005), « [l]’adoption en 
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tant qu’institution de filiation est influencée par les conceptions juridique, sociale, 
psychique et anthropologique de la famille et de la parenté » (p. 37). Afin de bien 
comprendre la réalité des familles qui accueillent un enfant en vue de l’adopter, il 
est essentiel de tenir compte de toutes ces perspectives. Ainsi, lorsque pertinent, 
des références aux différentes disciplines seront présentées et discutées au fil des 
chapitres de cette thèse.  
1.2. La pertinence de l’étude 
Peu d’études ont été réalisées à ce jour sur l’adoption dans le contexte du 
programme Banque-mixte. L’analyse du sentiment de filiation dans un tel contexte 
n’a été l’objet principal d’aucune recherche jusqu’à présent. Une meilleure 
compréhension de cet aspect particulier de l’expérience de la parentalité adoptive, 
dans le contexte de l’accueil d’un enfant en vue de l’adopter, devrait permettre des 
retombées tant sur le plan des connaissances scientifiques que sur le plan de la 
pratique en service social et du développement de nouvelles législations.  
Les résultats de la présente étude viendront enrichir les connaissances 
actuelles au sujet de l’expérience vécue par les parents qui adoptent en contexte de 
protection de la jeunesse, et ce, tant dans le contexte québécois du programme 
Banque-mixte que dans le contexte de programmes similaires qui existent ailleurs 
dans le monde, tels que les programmes d’accueil en vue d’adoption (foster-to-
adopt ou fost-adopt programs) aux États-Unis et ailleurs au Canada et la 
planification concurrente (concurrent planning) aux États-Unis et au Royaume-
Uni
5
. Les résultats pourront également servir de point de référence pour des 
recherches futures dans le domaine plus large de la parentalité.  
De plus, pour les intervenants qui œuvrent dans le domaine de l’adoption, il 
est primordial de bien comprendre les enjeux propres à l’expérience parentale 
adoptive. En effet, ces derniers ont la délicate tâche d’évaluer les capacités des 
                                                 
5
 Ces programmes sont expliqués plus en détail dans le chapitre 2. 
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postulants à répondre aux besoins spécifiques d’un enfant et de procéder au 
jumelage (Reitz & Watson, 1992). Ils doivent établir, entre autres, la capacité de 
ces postulants à se lier et à s’engager auprès d’un enfant qui ne partage pas leur 
bagage biologique. La présente recherche pourra contribuer à améliorer les 
pratiques en matière d’évaluation de postulants à l’adoption et de soutien à la 
parentalité adoptive, que ce soit avant, pendant et après l’adoption.  
Enfin, il faut savoir qu’au moment de rédiger la présente thèse, le 
gouvernement du Québec s’apprête à déposer un projet de loi visant à modifier la 
loi sur l’adoption6. Une recherche sur le sentiment de filiation chez les parents 
Banque-mixte peut certainement informer le législateur sur la réalité particulière 
de ces parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter, afin de permettre de 
réfléchir à des mesures adéquates à mettre en place pour une application plus 
optimale de cette nouvelle loi qui contribue au mieux-être de ces familles 
adoptantes. 
1.3. La structure de la thèse 
En plus du présent chapitre, qui expose la problématique de recherche, soit 
l’importance de s’intéresser au sentiment de filiation chez le parent qui accueille 
un enfant en vue de l’adopter, cette thèse comporte sept autres chapitres.  
Le chapitre 2 vise à permettre au lecteur de bien comprendre les 
particularités contemporaines de l’adoption en contexte de protection de la 
jeunesse, plus particulièrement le contexte juridique et celui des pratiques 
d’intervention cliniques. Le chapitre 3 aborde toutes les facettes conceptuelles et 
                                                 
6
 En juin 2012, le gouvernement libéral du Québec a déposé un projet de loi sur l’adoption et 
l’autorité parentale découlant d’un avant-projet de loi déposé en octobre 2009 (dont les détails 
seront discutés dans le chapitre 2). Toutefois, en septembre 2012, le parti au pouvoir a été défait 
lors d’élections provinciales ce qui fait que tous les projets de loi à l’étude ont été déclarés caducs. 
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cliniques des notions de filiation et de sentiment de filiation. Le cadre 
méthodologique de la thèse compose le chapitre 4.  
Les chapitres subséquents se consacrent à la présentation des résultats de 
l’analyse de données. Le chapitre 5 rapporte l’idée maîtresse issue du résultat des 
analyses du discours des participants, à savoir que le sentiment de filiation précède 
l’obtention de la filiation juridique. Ce chapitre présente les éléments du discours 
des participants qui permettent d’arriver à une telle conclusion ainsi que les 
différents piliers sur lesquels les parents d’accueil en vue d’adoption s’appuient 
pour développer leur sentiment de filiation en l’absence d’un lien de sang et d’un 
lien juridique.  
Par la suite, le chapitre 6 fait état de certaines conditions pouvant 
influencer et être influencées par le fait que le sentiment de filiation se développe 
avant la filiation légale. Parmi ces conditions, il est question des situations où les 
parents d’accueil en vue d’adoption font l’expérience de la certitude quant à la 
permanence ou à la finalisation de l’adoption avant même que l’enfant ne devienne 
admissible, ainsi que des situations où ils sont confrontés à certains inconvénients 
liés au statut de famille d’accueil et à l’incertitude. Le chapitre 6 aborde également 
l’organisation de l’intervention entourant le programme Banque-mixte qui permet 
de rassurer et de protéger les parents d’accueil en vue d’adoption, d’une part, et de 
minimiser l’inquiétude liée à la probabilité de retour de l’enfant dans son milieu 
d’origine, d’autre part, afin de favoriser le développement du sentiment de filiation 
le plus rapidement possible.  
Enfin, le chapitre 7 permet de faire le point sur la façon dont les parents 
d’accueil en vue d’adoption se positionnent par rapport aux parents d’origine, dans 
un contexte social où les conceptions dominantes sont à la fois celles de 
l’exclusivité de la filiation et d’une plus grande ouverture en adoption. Ainsi, les 
parents Banque-mixte sont prêts à faire preuve d’une certaine ouverture 
relativement aux origines de l’enfant afin de respecter ses besoins identitaires, tout 
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en maintenant les parents d’origine à distance afin d’affirmer leur besoin 
d’exclusivité en tant que seuls vrais parents de l’enfant qu’ils accueillent. 
En guise de conclusion, en plus de faire la synthèse des principaux constats 
qui émergent de cette étude, les retombées des résultats de cette recherche pour 
l’avancement des connaissances et l’amélioration des pratiques sont discutées, de 
même que les limites de l’étude et les voies de recherche à explorer pour l’avenir. 
Avant de laisser le lecteur poursuivre, il semble important de clarifier la 
terminologie qui sera utilisée dans cette thèse concernant les parents impliqués 
dans le programme Banque-mixte. En effet, le qualificatif permettant d’identifier 
ces parents est une question délicate, car leur statut n’est pas clair. Que sont-ils 
exactement? Des parents d’accueil ou des parents adoptants? Aux yeux de la loi, 
ils sont des parents d’accueil au moment du placement de l’enfant et le demeurent 
jusqu’à l’ordonnance de placement en vue d’adoption, où ils deviennent alors des 
parents adoptants. L’expression « parents adoptifs » peut ensuite être utilisée une 
fois que l’adoption est finalisée. Du côté de l’intervention, dans certains Centres 
jeunesse (CJ) dont les deux principaux où s’est effectué le recrutement des 
participants pour la présente étude, les candidats qui s’inscrivent au programme 
Banque-mixte sont évalués comme postulants à l’adoption, puisque ce programme 
est médiatisé comme un programme d’adoption et qu’il est géré par le service 
adoption. Dans un tel contexte, ces postulants sont davantage perçus comme des 
adoptants que comme des familles d’accueil, même si, administrativement parlant, 
ils sont considérés comme des familles d’accueil. 
L’ambiguïté du statut s’illustre également lorsqu’il a été le temps de faire 
des demandes de certificats d’éthique pour la présente recherche : alors qu’une 
demande a été soumise à deux comités d’éthiques institutionnels en CJ (du CJM-
IU et du Centre jeunesse de Québec – Institut universitaire ou CJQ-IU) en utilisant 
l’expression « parent adoptant » en référence aux parents Banque-mixte, l’un n’a 
fait aucun commentaire à ce sujet alors que l’autre a demandé à ce que 
l’expression « parent d’accueil » soit utilisée en remplacement de l’expression 
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« parent adoptant ». Par contre, la majorité des parents Banque-mixte ne 
s’identifient pas comme des parents d’accueil puisqu’un aspect fondamental de 
leur expérience les distingue des familles d’accueil régulières : ils éprouvent un 
désir profond d’adopter, de s’engager pour la vie auprès d’un enfant, d’en faire 
leur fils ou leur fille. Dans ce contexte, plusieurs préfèrent être perçus comme des 
parents adoptants.  
Ainsi, dans le cadre de la présente thèse dont l’objet d’étude est le discours 
de ces parents, un choix idéologique s’impose : est-il préférable de privilégier la 
réalité juridique ou le point de vue des protagonistes? La décision prise est celle de 
respecter le point de vue des membres de ce groupe tout en étant en mesure de s’en 
détacher afin de ne pas perdre la capacité de regard critique sur l’objet d’étude. 
Étant inconfortable tant avec l’utilisation de l’expression « parent d’accueil » que 
celle de « parent adoptant » parce que chacune de ces expressions n’illustre qu’une 
partie de la réalité, il a été décidé d’utiliser les termes « parent d’accueil en vue 
d’adoption » afin de faire ressortir la dualité du rôle et du statut. Néanmoins, afin 
de ne pas alourdir le texte, les appellations « parent Banque-mixte » et « parent 
adoptant » seront également utilisées, surtout parce que cela permettra de situer la 
chronologie du processus de placement, puis d’adoption.  
  
 
Chapitre 2. L’adoption en contexte de protection de 
la jeunesse 
Afin de répondre à l’objectif de la présente thèse, qui est de mieux 
comprendre le sentiment de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en 
vue de l’adopter dans le cadre du programme Banque-mixte, il est important de 
tenir compte de la conjoncture de l’adoption québécoise en contexte de protection 
de la jeunesse. Pour ce faire, il faut porter un regard attentif à l’évolution des 
législations, des pratiques d’intervention et des mentalités à ce sujet. Le présent 
chapitre aborde plus particulièrement la question des lois et des pratiques 
d’intervention qui régissent l’adoption en contexte de protection de la jeunesse au 
Québec, alors que la question des conceptions et des mentalités à l’égard de la 
parenté, la filiation et la parentalité fera l’objet du chapitre subséquent. Le chapitre 
actuel comporte à la fois des notions plus descriptives, nécessaires pour bien situer 
le lecteur, et à la fois un point de vue critique lorsque pertinent. Sur le plan 
historique, même si l’adoption existe depuis la nuit des temps, il a été décidé 
d’utiliser l’apparition des premières lois modernes de l’adoption en Occident 
comme point de départ, puisque c’est à partir de ce moment que la notion du 
meilleur intérêt de l’enfant, qui est centrale en protection de l’enfance, devient un 
point d’appui important dans la prise de décision concernant l’adoption. 
En premier lieu, il sera question de l’évolution de la législation relative à 
l’adoption depuis le milieu du XIXe siècle, ce qui permettra de discuter de 
l’adoption en tant que mécanisme de protection de l’enfance. Ensuite seront 
présentées les différentes façons d’adopter au Québec ainsi que les étapes du 
processus judiciaire de l’adoption. Puis, les pratiques d’intervention concernant 
l’adoption en contexte de protection de la jeunesse, au Québec et ailleurs, seront 
abordées. En plus du modèle « standard », des programmes alternatifs tels que le 
placement en vue d’adoption et la planification concurrente seront détaillés. C’est 
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dans ce cadre que seront présentées les particularités du programme Banque-
mixte. 
2.1. Le contexte législatif de l’adoption 
2.1.1. L’apparition de lois modernes de l’adoption 
La première loi moderne portant spécifiquement sur l’adoption d’enfants a 
vu le jour en 1851 dans l’état du Massachusetts aux États-Unis (Herman, 2008; 
United Nations. Department of Economic and Social Affairs, 2009). Par la suite, 
l’ensemble des états américains, des provinces canadiennes, ainsi que certains pays 
d’Europe occidentale ont emboîté le pas, pour la plupart au cours des années 1920 
et 1930 (Zamostny, O'Brien, Baden, & Wiley, 2003).  
Cette tendance à l’encadrement législatif de l’adoption en Occident est le 
reflet de changements de mentalité, déjà présents depuis un certain temps dans la 
population. D’une part, déjà au XIXe siècle, il est jugé que le fait de prendre soin 
d’un enfant équivaut à le considérer comme un membre de la famille à part 
entière. Les lois sur l’adoption visent donc à protéger la relation entre le parent 
adoptant et l’enfant, en la rendant légitime sur le plan légal. Elles permettent 
également de démocratiser l’adoption, qui cesse d’être une affaire réservée 
exclusivement aux personnes riches (Modell, 1994). 
D’autre part, les gens estiment que l’État doit jouer un rôle plus proactif 
dans la promotion du bien-être des enfants, afin de les protéger contre 
l’exploitation et les abus. Ainsi, l’adoption n’est plus simplement perçue comme 
un mécanisme pour encadrer les droits d’héritage et permettre à des adultes sans 
enfant d’avoir des descendants, comme c’était le cas auparavant, mais devient un 
moyen pour protéger les besoins et les intérêts de l’enfant (Lavallée, 2005; 
Sokoloff, 1993). Pourtant, alors qu’il est facile d’admettre que l’État joue ce rôle 
de protecteur des êtres les plus vulnérables, il est plus difficile d'accepter que, par 
le fait même, ce dernier puisse redéfinir l’identité de l’enfant lorsque son 
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appartenance familiale est modifiée à la suite de l’adoption, en plus de décider qui 
a le droit d’être parent. En effet, l’encadrement judiciaire de l’adoption signifie 
que cette dernière doit être prononcée par un tribunal qui a la responsabilité de 
vérifier la capacité parentale des adoptants et de se prononcer sur le bien-fondé de 
l’adoption pour l’enfant (Goubau & O'Neill, 2000). Ainsi, les lois sur l’adoption 
permettent à l’État de s’immiscer dans la vie privée des familles adoptives 
(Modell, 1994). 
L’adoption a donc le potentiel de devenir un véhicule de contrôle social. À 
ce sujet, l’historienne américaine Ellen Herman (2008) a développé une théorie 
qu’elle nomme la « modélisation de la parenté » (kinship by design). Selon elle, la 
famille adoptive est perçue comme pouvant générer des problèmes d’adaptation 
pour les membres qui la composent, en raison de l’absence d’un bagage 
biogénétique commun. L’État considère donc qu’il doit réglementer l’adoption, 
par l’élaboration de lois et de pratiques d’intervention structurées, ainsi que par la 
formation de professionnels « experts » de l’adoption, afin de gérer l’incertitude et 
le risque liés à la formation de cette nouvelle structure familiale et amener la 
famille adoptive à tendre vers une « normalité ».  
a) La première loi québécoise sur l’adoption 
Au Québec, l’adoption existe légalement depuis 1924. Avant cette date, 
l’adoption de fait est possible, c’est-à-dire que des enfants peuvent être accueillis 
chez un membre de la parenté ou au sein d’une autre famille et y être intégrés 
comme membre à part entière, mais sans partage de lien juridique reconnu 
(Groupe de travail sur le régime québécois de l'adoption, 2007). Souvent, ces 
enfants sont confiés à leur famille adoptive par leurs parents d’origine et ces 
derniers se préservent la possibilité de réclamer leur enfant quand bon leur semble. 
Par contre, la tendance générale dans la jurisprudence est de prendre en 
considération l’intérêt de l’enfant avant toute chose. Il n’est donc pas si 
automatique qu’un parent d’origine récupère son enfant, particulièrement si ce 
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dernier réside avec ses parents adoptifs depuis plusieurs années (Goubau & 
O'Neill, 2000). 
Au début du XX
e
 siècle, les communautés religieuses qui s’occupent des 
enfants abandonnés ne parviennent plus à répondre aux besoins grandissants 
d’hébergement parce que les crèches sont remplies à leur pleine capacité. Le 
gouvernement dépose alors un projet de loi sur l’adoption afin de veiller à l’intérêt 
de ces enfants. Tout comme les enfants confiés à des tiers, les enfants abandonnés 
ne sont pas tous orphelins. Ainsi, pour ne pas décourager les adoptants potentiels, 
la loi prévoit une seule forme d’adoption, soit l’adoption plénière7. Cela permet 
d’écarter toute ambiguïté, puisqu’en évacuant toute trace des parents d’origine, les 
adoptants deviennent les seuls détenteurs de l’autorité parentale. Il est donc 
impossible pour ces derniers de récupérer l’enfant, d’une manière ou d’une autre. 
Cette loi s’inscrit dans un courant déjà amorcé ailleurs au Canada et aux États-
Unis selon lequel il est dans l’intérêt de l’enfant abandonné d’être adopté (Goubau 
& O'Neill, 2000). Le projet de loi permet également aux enfants abandonnés en 
institution depuis deux ans et plus d’être adoptés sans le consentement parental. 
En plus de rassurer les parents adoptants, l’adoption protège l’enfant né 
hors des liens du mariage ou élevé par des personnes autres que ses parents de 
naissance des conséquences néfastes liées à son statut d’illégitime8. C’est pourquoi 
la confidentialité concernant les origines biologiques de l’enfant doit être assurée, 
pour faire comme si l’enfant était né de ses parents adoptifs et que sa filiation 
d’origine n’avait jamais existé. La rupture du lien de filiation et le secret quant aux 
origines sont perçus comme des conditions essentielles au succès de l’intégration 
                                                 
7
 Les particularités de cette forme d’adoption sont présentées dans la section du présent chapitre 
portant sur les étapes du processus judiciaire de l’adoption. 
8
 En 1969, l’enfant adopté a acquis les mêmes droits que l’enfant légitime à l’égard de ses parents. 
En 1980, tous les enfants obtiennent des droits égaux à l’égard des grands-parents et des autres 
membres de la parenté, peu importe les circonstances de leur naissance. Auparavant, tout enfant 
naturel (c.-à-d. né hors des liens sacrés du mariage) ne jouissait pas des mêmes droits que l’enfant 
légitime. 
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de l’enfant dans sa famille adoptive (Groupe de travail sur le régime québécois de 
l'adoption, 2007).  
Au Québec, la loi de 1924 est fortement critiquée par les autorités 
religieuses de l’époque qui y voient une atteinte à leur influence et à la puissance 
paternelle. Le texte de loi original ne fait aucune distinction entre les enfants 
légitimes et illégitimes, permettant donc l’adoption d’enfants légitimes. Pour 
l’Église, il est inconcevable qu’un père de famille puisse simplement renoncer à 
ses droits et ses responsabilités parentales. Certains s’opposent à ce que les liens 
de parenté établis par le sang puissent être rompus par l’adoption. Ainsi, dès 1925, 
des modifications importantes sont apportées à la loi pour ne permettre l’adoption 
que dans le cas d’un enfant orphelin de père et de mère ou lorsqu’il est considéré 
que les parents sont irrémédiablement privés de raison (Goubau & O'Neill, 2000; 
Groupe de travail sur le régime québécois de l'adoption, 2007; Ouellette, 1998).  
b) L’adoption comme mesure de protection de l’enfance 
Après 1925, plusieurs autres modifications sont apportées à la loi sur 
l’adoption, sans toutefois remettre en question sa philosophie de base (Goubau & 
O'Neill, 2000). Puis, en 1969, une réforme importante énonce clairement le 
principe selon lequel l’adoption ne peut être prononcée que dans le meilleur intérêt 
de l’enfant. La définition de ce qu’est le meilleur intérêt de l’enfant évolue en 
fonction des connaissances scientifiques et des représentations sociales concernant 
le développement et le bien-être des enfants. Actuellement, cette notion se définit 
principalement en fonction de la permanence et de la stabilité des liens avec ses 
figures parentales, ainsi que de la notion de temps chez l’enfant, qui est différente 
de celle chez l’adulte (Goubau & Ouellette, 2006). 
En raison de la difficulté à en élaborer une définition objective et 
immuable, le meilleur intérêt de l’enfant fait l’objet de critiques. Selon Lavallée 
(2005), « la notion d’intérêt de l’enfant est à la fois incontournable et extrêmement 
ambiguë » (p. 258). Le manque de consensus quant à sa définition est en quelque 
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sorte volontaire, puisque cela donne plus de flexibilité d’interprétation et 
d’application du droit. Cette interprétation est par conséquent teintée par les 
valeurs dominantes de la société. Bureau (2009) souligne des exemples de la 
jurisprudence où des décisions contradictoires sont rendues en se basant sur les 
mêmes critères, mais où l’interprétation de ce qu’est le meilleur intérêt de l’enfant 
diffère, en fonction des valeurs privilégiées par les juges. L’intérêt de l’enfant 
nécessite donc de prendre en considération plusieurs des besoins et des droits de 
chaque enfant, selon les circonstances particulières qui caractérisent sa situation.  
L’accent mis sur le meilleur intérêt de l’enfant, de même que l’acquisition 
de connaissances sur ce qui contribue et ce qui nuit à son sain développement, ont 
mené à considérer les besoins de l’enfant comme étant plus importants que les 
besoins des parents. Cela a pour conséquence de créer un débat polarisé qui 
oppose intérêt de l’enfant et intérêt des parents, souvent au détriment des deux 
parties (Bush & Goldman, 1982; Goubau & Ouellette, 2006). 
En 1979, soit à l’époque de l’entrée en vigueur de la LPJ, les DPJ 
obtiennent la responsabilité de saisir le Tribunal de la jeunesse lorsqu’ils jugent 
pertinent qu’un enfant soit déclaré admissible à l’adoption et de prendre les 
moyens nécessaires pour assurer la réalisation de cette adoption (Groupe de travail 
sur le régime québécois de l'adoption, 2007; Roy, 2010). Les services de 
protection de la jeunesse deviennent donc des intermédiaires incontournables dans 
le processus de la plupart des adoptions locales et internationales. C’est également 
à cette époque que cesse la pratique des adoptions privées au Québec, c’est-à-dire 
sans l’intermédiaire de l’État. Le législateur veut ainsi empêcher le marchandage 
d’enfants dans un contexte où le nombre de postulants à l’adoption dépasse 
largement le nombre d’enfants confiés à l’adoption (Groupe de travail sur le 
régime québécois de l'adoption, 2007).  
Le plus grand contrôle de l’adoption par les services de la protection de la 
jeunesse entraîne une conséquence importante : la perte de contrôle pour les 
parents d’origine. La juriste québécoise Marie-France Bureau (2009) mentionne 
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que « [l]e modèle québécois de l’adoption est fondé sur la prémisse que l’adoption 
est une institution volontaire qui ne peut avoir lieu sans le consentement des 
parents biologiques » (p. 133). Or, dans leur mandat de protection de la jeunesse, 
les institutions juridique et publique qui représentent l’État peuvent décider qu’il 
est dans l’intérêt de l’enfant d’être adopté, et ce, contre le gré des parents 
d’origine. Selon Goubau (1994), cette question est délicate en raison du cadre de 
l’adoption plénière9 qui rompt de manière définitive la filiation d’origine. Dans ce 
contexte, il peut être difficile d’atteindre un équilibre entre les droits et intérêts de 
chacun qui entrent en conflit : le droit de l’enfant à être protégé et pris en charge, 
le droit du parent d’origine à s’occuper de l’enfant qu’il a mis au monde, ainsi que 
l’intérêt du parent adoptant à être reconnu par rapport à l’enfant dont il s’occupe. 
Nécessairement, cette situation oppose un « bon » et un « mauvais » parent 
(Lifton, 1998). Le fait que les critères permettant de déterminer qui est un bon 
parent soient variables selon l’époque, l’endroit et la situation, ne rend pas la tâche 
facile aux divers intervenants qui ont le pouvoir de se prononcer sur la nécessité de 
faire adopter ou non l’enfant (Modell, 1994).  
2.1.2. Les façons d’adopter un enfant au Québec 
Actuellement au Québec, l’encadrement juridique de l’adoption locale est 
régi à la fois par la LPJ, en ce qui concerne les responsabilités des DPJ dans le 
processus d’adoption, et par le Code civil du Québec (C.c.Q.), en ce qui concerne 
les conditions et les effets de la filiation (Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 1994). Selon le rapport du Groupe de travail sur le régime québécois de 
l’adoption (2007), « ce partage illustre une certaine ambiguïté quant à la finalité de 
l’adoption, qui apparaît, tour à tour, comme un mécanisme de protection de 
l’enfant et comme une institution de filiation » (p. 9). 
Comme mentionné précédemment, le Québec, contrairement à la plupart 
des autres provinces canadiennes, ne permet pas les adoptions privées, soit les 
                                                 
9
 Voir la section sur le jugement d’adoption pour une explication de ce qu’est l’adoption plénière. 
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adoptions réalisées sans l’intermédiaire d’un organisme public, exception faite des 
adoptions par consentement spécial
10
. En plus de l’adoption internationale, qui 
permet d’accueillir un enfant domicilié à l’extérieur du Québec, les Québécoises et 
les Québécois peuvent se tourner vers deux principales façons pour adopter un 
enfant : l’adoption régulière et l’adoption en contexte de protection de la jeunesse, 
par l’intermédiaire du programme appelé « Banque-mixte ». L’adoption régulière 
est celle d’un bébé dont les parents d’origine (ou seulement sa mère d’origine si le 
père d’origine n’est pas reconnu) signent un consentement général à l’adoption, 
habituellement dans les jours ou les semaines qui suivent la naissance de l’enfant. 
Bien que le nombre exact de bébés confiés à l’adoption régulière chaque année au 
Québec soit inconnu, il est tout de même possible d’affirmer que cela est rare et 
que les délais d’attente pour les postulants sont longs, par exemple environ six à 
sept ans pour la région de Montréal seulement (Service adoption, 2010). Ainsi, 
pour les personnes qui ne souhaitent pas ou qui ne peuvent se permettre d’attendre 
jusqu’à 10 ans pour adopter un enfant, en raison de leur âge avancé par exemple, 
et qui ont choisi d’écarter la possibilité d’adopter à l’international, le programme 
Banque-mixte devient, en quelque sorte, la seule solution. D’autant plus que ce 
programme est généralement présenté dans les dépliants publicitaires comme la 
voie normale et rapide d’adopter un enfant domicilié au Québec (Goubau & 
Ouellette, 2006), ce qui attire les candidats potentiels.  
Le tableau II résume les principales caractéristiques des différentes façons 
d’adopter un enfant au Québec, du point de vue de l’adoptant. Outre les options 
présentées précédemment, il existe deux autres situations spécifiques où une 
adoption est possible : l’adoption par un membre de la famille élargie ou par le 
conjoint d’un des deux parents, ainsi que l’adoption par la famille d’accueil 
régulière. Cette dernière se distingue de l’adoption par le programme Banque-
mixte principalement par le fait que 1) au moment de l’arrivée de l’enfant dans sa 
                                                 
10
 Voir la section « L’admissibilité de l’enfant à l’adoption », plus loin dans ce même chapitre, pour 
une explication de ce qu’est l’adoption par consentement spécial. 
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famille d’accueil, l’adoption n’est pas envisagée et la situation d’accueil est sensée 
être temporaire, et 2) la motivation des parents d’accueil est d’héberger 
temporairement un ou plusieurs enfants et non de fonder une famille par le biais de 
l’adoption.  
Tableau II. Les différentes façons d’adopter un enfant au Québec du point de vue 
de l’adoptant (Noël, 2008). 
  
Adoption 
internationale 
Adoption d’un enfant qui est domicilié à l’extérieur du 
Québec (incluant un enfant domicilié dans une autre 
province canadienne) 
Adoption régulière Adoption d’un enfant domicilié au Québec qui devient 
légalement admissible à l’adoption par un consentement 
général signé par les parents d’origine (ou seulement par 
la mère d’origine lorsque le père n’est pas reconnu), 
généralement dans les jours ou les semaines suivant sa 
naissance 
Adoption par un 
membre de la 
famille d’origine 
Adoption d’un enfant par un membre en ligne directe ou 
collatérale de sa famille d’origine (grand-parent, oncle, 
tante) après un consentement spécial signé par les parents 
d’origine en faveur de ces personnes 
Adoption d’un enfant par le nouveau conjoint d’un des 
parents d’origine à la suite de la signature d’un 
consentement spécial par l’autre parent d’origine en 
faveur de ce conjoint 
Adoption par la 
famille d’accueil 
Adoption par sa famille d’accueil d’un enfant qui, au 
moment de son placement, avait de bonnes chances de 
retourner dans sa famille d’origine, mais qui, pour une 
raison ou une autre, devient admissible à l’adoption au 
cours de ce placement  
Adoption dans le 
cadre du 
programme 
Banque-mixte 
Adoption d’un enfant qui n’est pas encore légalement 
admissible à l’adoption au moment de son placement dans 
sa famille Banque-mixte mais qui a de fortes chances de le 
devenir 
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2.1.3. Les étapes judiciaires du processus d’adoption 
Le processus judiciaire de l’adoption locale québécoise se déroule en trois 
étapes : l’admissibilité de l’enfant à l’adoption, le placement en vue d’adoption et 
le jugement d’adoption. Ce processus concrétise la seule forme d’adoption 
reconnue au Québec à l’heure actuelle, soit l’adoption plénière. Les particularités 
de chacune de ces étapes sont présentées ici, mais pour une description plus 
détaillée, il est possible de se référer à la fiche 1.4 intitulée « L’adoption » du 
Manuel de référence sur la protection de la jeunesse (Ministère de la Santé et des 
Services sociaux, 2010), ainsi qu’à la seconde édition du manuel Droit de 
l’adoption (Roy, 2010). 
a) L’admissibilité de l’enfant à l’adoption 
L’admissibilité de l’enfant à l’adoption est la première étape judiciaire 
permettant de le rendre adoptable. Elle se réalise soit par la signature d’un 
consentement général ou spécial des parents d’origine de l’enfant, soit par une 
déclaration judiciaire d’admissibilité à l’adoption ordonnée par le Tribunal de la 
jeunesse. Cette étape marque l’ouverture du dossier d’adoption.  
Le consentement spécial s’applique uniquement aux situations d’adoption 
intrafamiliale
11
 ou d’adoption par le conjoint d’un des parents d’origine, si ce 
dernier cohabite avec le père ou la mère d’origine depuis au moins trois ans. Les 
services sociaux sont rarement impliqués dans ces adoptions et les procédures 
légales se réalisent généralement en privé. Le consentement général, pour sa part, 
est donné au DPJ de la région où habitent les parents d’origine et ne leur permet 
pas de choisir les adoptants. Le consentement de chaque parent d’origine est 
nécessaire, dans la mesure où une filiation a été légalement établie avec l’enfant.  
                                                 
11
 Plus spécifiquement, un consentement spécial peut être donné en faveur d’un ascendant de 
l’enfant, d’un parent en ligne collatérale jusqu’au troisième degré ou du conjoint de ce parent ou 
ascendant (C.c.Q., art. 555). 
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Le consentement à l’adoption doit être obtenu de manière libre et éclairée, 
c’est-à-dire sans pression, sans condition et en toute connaissance des 
conséquences de l’adoption, qui seront expliquées dans la section sur le jugement 
d’adoption. Le consentement général permet de déléguer l’autorité parentale au 
DPJ alors que le consentement spécial délègue l’autorité parentale à la personne 
visée par ce consentement. Dans le cas d’une adoption régulière ou d’une adoption 
intrafamiliale, après la signature d’un consentement, les parents d’origine ont 30 
jours pour se rétracter sans obligation de se justifier. S’ils rétractent leur 
consentement, l’enfant retourne alors avec ses parents d’origine sans délai. Au-
delà de ce 30 jours et tant que l’ordonnance de placement n’a pas été prononcée, 
ils peuvent également s’adresser au Tribunal pour demander la restitution de 
l’enfant. Une fois l’ordonnance de placement prononcée, il n’est plus possible 
pour les parents d’origine de reprendre l’enfant. 
Selon l’article 71 de la LPJ, le DPJ a le devoir de prendre tous les moyens 
raisonnables pour faciliter l’adoption s’il croit qu’une telle mesure est la plus 
susceptible d’assurer le respect des droits de l’enfant. Parmi ces moyens, il a le 
pouvoir de présenter une requête en déclaration d’admissibilité à l’adoption. Trois 
conditions doivent être réunies afin d’obtenir cette déclaration. En effet, il faut 
faire la démonstration que : 1) l’enfant est privé de soutien parental; 2) il est 
improbable que les parents d’origine soient capables de reprendre en charge 
l’enfant; 3) il est dans l’intérêt de l’enfant d’être adopté. 
Selon l’article 559 du C.c.Q., la déclaration judiciaire d’admissibilité à 
l’adoption peut être prononcée dans l’une ou l’autre des quatre situations 
suivantes, lesquelles privent l’enfant de soutien parental :  
1. L’enfant est âgé de plus de trois mois et aucune filiation paternelle ni 
maternelle n’a été établie. 
2. Les parents ou tuteurs de l’enfant n’en assument plus de fait le soin, 
l’entretien ni l’éducation depuis au moins six mois. 
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3. Les parents ont été déchus de leur autorité parentale et l’enfant n’a pas de 
tuteur. 
4. L’enfant est orphelin de père et de mère et n’a pas de tuteur. 
La plupart du temps, la deuxième situation, qui fait référence à de la 
négligence, à un délaissement ou un abandon de fait, est celle qui est évoquée pour 
faire déclarer un enfant admissible à l’adoption (Association des Centres jeunesse 
du Québec, 2009). Il est de la responsabilité du DPJ de faire la preuve objective de 
cet état de situation, en s’appuyant sur l’examen des faits permettant de conclure à 
une absence de comportements parentaux adéquats, et ce, sans égard au caractère 
volontaire ou non de l’abandon. De façon générale, il est considéré qu’il y a 
négligence, délaissement ou abandon lorsque les parents (ou le tuteur) ne 
répondent pas aux besoins de l’enfant de manière soutenue. Le parent doit faire 
preuve d’investissement parental, c’est-à-dire qu’il ne peut se contenter d’être 
présent dans la vie de l’enfant au même titre que n’importe quel autre adulte; il 
doit de surcroît lui prodiguer les soins qu’il requiert et lui assurer un minimum 
d’encadrement éducatif et affectif (Roy, 2010).  
La relation parent-enfant doit également être examinée, afin de déterminer 
s’il s’agit d’un élément positif et significatif dans la vie de l’enfant. Toutefois, le 
fait qu’il s’agisse d’une relation significative pour le parent ne sera pas pris en 
considération. S’il y a absence de lien affectif entre le parent d’origine et l’enfant, 
cela peut être considéré comme une situation où ce parent n’assume plus les soins, 
l’éducation et l’entretien dans la mesure où cette absence de lien affectif est 
attribuable aux manquements dont le parent est responsable et non à des 
agissements injustifiés de la part d’un intervenant (p. ex. si l’enfant est placé hors 
du milieu familial et que l’intervenant empêche, consciemment ou non, le parent 
de développer un lien affectif avec son enfant).  
Il est important de préciser que le fait de perdre ou de ne pas avoir la garde 
physique de son enfant n’est pas en soi suffisant pour justifier que les soins ne sont 
pas procurés à l’enfant par ce parent sur une base quotidienne. Lorsque l’enfant 
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fait l’objet d’une mesure d’hébergement hors de son milieu familial, par exemple, 
le Tribunal doit évaluer si les parents d’origine : 1) ont pris tous les moyens 
possibles pour mettre fin à la situation qui compromet la sécurité ou le 
développement de l’enfant, 2) ont manifesté leur intérêt et leur attention à l’égard 
de l’enfant par des gestes concrets (p. ex. l’envoi de cartes ou de cadeaux, des 
appels à l’intervenant pour s’informer de l’enfant, etc.) et 3) ont payé leur 
contribution financière à l’éducation et à l’entretien de l’enfant, lorsque leur 
situation le permet. Ainsi, dans la mesure où les parents d’origine remplissent ces 
conditions, il sera considéré qu’ils en assument les soins, et ce, même si l’enfant 
n’habite pas avec eux au quotidien. 
Une fois qu’il a été fait état de la privation de soutien parental en fonction 
de l’une ou l’autre des situations énoncées à l’article 559 du C.c.Q., la deuxième 
étape menant au prononcé de la déclaration d’admissibilité à l’adoption est la 
démonstration de l’incapacité des parents d’origine à se réhabiliter ou à redresser 
leur situation
12
. L’article 561 du C.c.Q. précise que « [l]'enfant ne peut être déclaré 
admissible à l'adoption que s'il est improbable que son père, sa mère ou son tuteur 
en reprenne la garde et en assume le soin, l'entretien ou l'éducation. Cette 
improbabilité est présumée ». Le Tribunal doit donc évaluer la probabilité que les 
parents d’origine soient ou non en mesure d’assumer leurs responsabilités 
parentales de façon permanente dans un avenir rapproché et défini, à partir de 
l’évaluation de la situation que lui présente la DPJ, en fonction des besoins de 
l’enfant, sans nécessairement prendre en considération l’intention des parents 
(Ministère de la Santé et des Services sociaux, 1994). Si les parents d’origine 
s’opposent à ce que leur enfant soit déclaré admissible à l’adoption, ils ont la 
responsabilité de démontrer qu’ils ont un projet précis, structuré et vraisemblable 
pour reprendre la charge de l’enfant. En plus du plaidoyer de chacune des parties, 
                                                 
12
 Si la situation de l’enfant est qu’il n’a aucune filiation maternelle ni paternelle établie ou qu’il est 
orphelin de père et de mère et qu’il n’a pas de tuteur, alors le Tribunal peut prononcer l’enfant 
admissible à l’adoption sans avoir à procéder à une analyse supplémentaire. 
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le Tribunal doit aussi tenir compte de la capacité de l’enfant à assumer une 
nouvelle relation avec ses parents d’origine, en fonction du lien qu’il aura ou non 
développé avec eux pendant son absence du milieu familial, avant de prendre la 
décision de le retourner dans ce milieu (Roy, 2010).  
S’il n’y a pas de raison de croire que les parents d’origine sont incapables 
de reprendre la charge de l’enfant, ce dernier doit leur être retourné, et ce, même si 
les parents d’accueil qui l’hébergent font preuve de meilleures aptitudes parentales 
et offrent un milieu de vie plus adéquat à l’enfant (Roy, 2010). En effet, l’adoption 
n’a pas pour but de déterminer qui sont les mieux outillés pour servir de parents à 
un enfant, mais bien de protéger l’enfant qui est en situation d’abandon ou de 
délaissement. 
Finalement, selon l’article 543 du C.c.Q., « l’adoption ne peut avoir lieu 
que dans l’intérêt de l’enfant […] », ce qui constitue la troisième et dernière étape 
de la déclaration d’admissibilité à l’adoption. Ainsi, même si la situation de 
l’enfant permet de le déclarer judiciairement admissible à l’adoption et que la 
reprise en main des parents d’origine est improbable, si l’adoption n’est pas jugée 
dans l’intérêt de l’enfant, elle ne sera pas prononcée. Plusieurs éléments peuvent 
être pris en considération pour évaluer l’intérêt de l’enfant, notamment la notion 
de temps chez l’enfant, son âge, ses besoins, son appartenance à une communauté 
culturelle ou autochtone, les répercussions d’une rupture avec son milieu de vie 
actuel, son désir d’être adopté ou non, la qualité de son lien d’attachement à ses 
parents d’origine ou à ses parents d’accueil (Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 2010). La Cour d’appel, quant à elle, précise que dans le cas d’une 
demande en déclaration d’admissibilité à l’adoption, l’intérêt de l’enfant dépend 
de deux principes, soit l’effet de l’écoulement du temps chez l’enfant et les liens 
significatifs qu’il aura pu développer avec ses parents d’accueil. 
Dans la mesure où, durant la période d’abandon, l’enfant a tissé des 
liens affectifs significatifs avec sa famille d’accueil et qu’il perçoit 
ses parents d’accueil comme ses seuls véritables parents, le tribunal 
pourra difficilement envisager une autre option que l’adoption. Le 
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préjudice qu’en subirait l’enfant à court et long terme serait hors de 
proportion avec les avantages que pourrait éventuellement procurer 
le maintien du lien d’origine. En somme, l’adoption représentera, 
dans ces circonstances, le seul moyen d’accorder légalement à 
l’enfant ce que le temps lui aura déjà permis d’acquérir. (Roy, 2010, 
p. 96) 
Au sens de la loi, seuls les parents (ou le tuteur) et l’enfant (s’il est âgé de 
14 ans et plus) sont informés lorsqu’une demande en déclaration d’admissibilité à 
l’adoption est adressée au tribunal. Ainsi, ni les parents qui accueillent l’enfant en 
vue de l’adopter, ni les membres de la famille d’origine élargie, par exemple, ne 
seront mis au courant de cette situation, à moins qu’un des parents d’origine, 
l’enfant ou un intervenant ne les en informe.  
Tout comme dans le cas du consentement, une fois que l’enfant est déclaré 
admissible à l’adoption par le Tribunal, les parents d’origine ont 30 jours pour 
faire appel de la décision. S’ils ne le font pas ou si l’appel est rejeté, l’autorité 
parentale est transférée au DPJ, ce qui signifie que les parents d’origine perdent 
tous leurs droits et responsabilités envers l’enfant.  
b) Le placement en vue d’adoption 
Après le délai de 30 jours suivant l’admissibilité à l’adoption, les adoptants 
et le DPJ peuvent s’adresser conjointement au Tribunal de la jeunesse pour 
demander le placement de l’enfant en vue d’une adoption. L’obtention de ce 
jugement confère l’exercice de l’autorité parentale aux adoptants et leur permet de 
choisir les prénoms et nom de l’enfant13 (Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 1994). Ce dernier peut dès lors exercer ses droits civils sous ces prénoms 
et nom, mais l’acte de naissance n’est modifié qu’une fois le jugement d’adoption 
prononcé. L’ordonnance de placement empêche toute restitution de l’enfant à ses 
                                                 
13
 En pratique, lorsque l’enfant qui est adopté possède déjà un prénom auquel il est habitué, il est 
rare que les adoptants modifient complètement ce prénom, pour ne pas porter atteinte à son 
identité. Il peut arriver par contre qu’un ou plusieurs prénoms soient ajoutés. 
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parents d’origine. Cette ordonnance marque le début d’une période de probation 
pour les adoptants, qui vise à permettre d’évaluer le niveau d’intégration de 
l’enfant dans sa famille adoptante. L’ordonnance de placement peut être révoquée, 
par exemple si la demande d’adoption n’est pas déposée dans un délai raisonnable 
ou si le Tribunal refuse de prononcer l’adoption (Roy, 2010).  
c) Le jugement d’adoption 
Il faut attendre six mois à la suite de l’ordonnance de placement, ce qui 
correspond à la période de probation, pour pouvoir procéder à la demande 
d’adoption. Ce délai peut être réduit à trois mois dans les cas où l’enfant réside 
déjà avec ses parents adoptants avant l’ordonnance de placement (comme dans le 
cas de l’adoption par le biais du programme Banque-mixte). Le tribunal pourra 
prononcer l’adoption s’il constate que l’enfant s’est bien adapté à sa famille 
adoptante et que l’adoption est toujours dans son meilleur intérêt. 
Comme mentionné précédemment, la seule forme d’adoption légalement 
reconnue au Québec, comme dans la plupart des pays occidentaux, est l’adoption 
plénière. Cela signifie que le jugement d’adoption rompt de manière définitive la 
filiation d’origine et l’enfant cesse d’appartenir à sa famille d’origine. À partir de 
ce moment, une nouvelle filiation est établie entre l’enfant et ses parents adoptifs; 
ils ont donc les mêmes droits et responsabilités les uns envers les autres que s’ils 
étaient liés par le sang, ce qui veut dire que les règles relatives à l’autorité 
parentale, à l’obligation alimentaire et aux droits successoraux s’appliquent (Roy, 
2010). L’enfant se voit attribuer officiellement ses nouveaux prénoms et nom par 
la création d’un nouvel acte de naissance, où seuls les noms de ses parents adoptifs 
figurent. Rien sur cet acte de naissance ne permet d’identifier que l’enfant a été 
adopté. L’acte de naissance primitif devient alors soumis à des règles de très haute 
confidentialité. 
Le modèle unique de l’adoption plénière est de plus en plus remis en 
question, en raison de son incapacité à répondre de manière optimale aux besoins 
 31 
de tous les enfants pour qui l’adoption est envisagée (Ouellette, 2005a). Les 
arguments de cette remise en cause seront discutés au chapitre suivant, lorsqu’il 
sera question de l’exclusivité de la filiation. Une autre critique, formulée par 
Goubau et Beaudoin (1996), souligne que la conception d’une adoption plénière 
fermée contribue à concevoir l’adoption comme un évènement circonscrit dans le 
temps, où l’enfant passe d’une filiation à une autre, alors qu’il serait plus juste de 
la concevoir comme un « processus évolutif impliquant différents acteurs dans une 
trajectoire de vie » (p. 55).  
Il est important de noter qu’au moment de rédiger la présente thèse, un 
projet de loi provincial qui modifiera de manière déterminante la loi sur l’adoption 
est attendu. Un avant-projet de loi a été déposé par la ministre de la Justice de 
l’époque, Kathleen Weil, en octobre 2009 (Ministère de la Justice, 2009), à la suite 
des recommandations d’un groupe d’experts (Groupe de travail sur le régime 
québécois de l'adoption, 2007).  
Parmi les changements proposés se trouve l’introduction d’une adoption 
sans rupture du lien de filiation d’origine, qui permettrait à l’adopté de conserver 
sa filiation d’origine, à laquelle serait ajoutée sa filiation adoptive. Par conséquent, 
l’identité de ses parents d’origine et de ses parents adoptifs apparaîtrait sur son 
acte de naissance. L’avant-projet de loi précise que cette nouvelle forme 
d’adoption pourrait répondre plus adéquatement aux besoins de certains enfants, 
notamment les enfants plus âgés et les enfants adoptés par un nouveau conjoint ou 
un membre de la famille élargie, pour qui il serait bénéfique de conserver une trace 
du lien de filiation d’origine.  
L’avant-projet de loi propose également la possibilité de formaliser une 
adoption avec entente de communication, aussi connue sous l’appellation 
« adoption ouverte », qui permettrait aux familles d’origine et adoptive de 
continuer à s’échanger de l’information au sujet de l’enfant (p. ex. par le biais de 
lettres et de photos) ou de maintenir une relation (p. ex. en organisant des 
rencontres périodiques, une ou quelques fois par année) après l’adoption. Cette 
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possibilité d’échange d’informations ou de maintien d’une relation existe déjà, 
mais de manière informelle seulement. Tant dans le cas de l’adoption sans rupture 
du lien de filiation d’origine que de l’adoption avec entente de communication, les 
parents adoptifs demeureraient les seuls détenteurs de l’autorité parentale.  
De plus, de nouvelles règles sont proposées afin d’assouplir la 
confidentialité et de faciliter, tant pour les adoptés que pour les parents d’origine, 
la recherche d’antécédents et les retrouvailles, mais seulement dans les cas 
d’adoptions qui seraient prononcées après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.  
Finalement, l’avant-projet de loi propose aussi l’introduction d’une 
délégation judiciaire de l’autorité parentale, permettant soit le partage, soit le 
transfert de l’autorité parentale. Dans le premier cas, un nouveau conjoint pourrait 
par exemple partager l’autorité parentale avec les deux parents, dans la mesure où 
ces derniers y consentent au préalable. Dans le second cas, un membre de la 
famille élargie ou un nouveau conjoint d’un des parents pourrait être nommé 
délégataire et le parent pourrait lui transférer tous les droits et responsabilités qui 
font partie de l’autorité parentale (donc il ne pourrait plus lui-même exercer cette 
autorité), à l’exception de l’obligation aux aliments et du droit de consentir à 
l’adoption de l’enfant. Une demande de transfert de l’autorité parentale pourrait 
également être faite par la personne qui souhaite devenir délégataire, même sans le 
consentement des parents. Dans tous les cas, il ne s’agit pas d’une décision 
judiciaire irréversible; il serait donc possible de mettre fin à une délégation de 
l’autorité parentale en le demandant au Tribunal. L’avantage de la délégation 
judiciaire de l’autorité parentale est que cela permettrait à un adulte qui n’est pas 
légalement le parent de prendre certaines décisions pour l’enfant, sans que la 
filiation d’origine de ce dernier soit modifiée. 
2.2. Le contexte des pratiques d’intervention de l’adoption 
En plus du contexte judiciaire, l’adoption est une réalité qui évolue 
également dans un contexte d’intervention clinique. Comme la présente thèse 
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porte sur l’adoption par le biais du programme Banque-mixte, seules les pratiques 
de l’adoption en contexte de protection de la jeunesse seront présentées ici.  
Ce ne sont pas tous les pays du monde qui privilégient l’adoption comme 
outil pour assurer la stabilité des enfants qui ne pourront retourner dans leur milieu 
familial d’origine à moyen ou à long terme. Dans certains pays, tels que la plupart 
des pays d’Afrique subsahariens et du Moyen-Orient, l’adoption n’est pas une 
institution reconnue (United Nations. Department of Economic and Social Affairs, 
2009). De plus, plusieurs pays d’Europe occidentale (p. ex. l’Autriche, le 
Danemark, la Finlande, la Suède, le Luxembourg, les Pays-Bas, la France), de 
même que l’Australie et la Nouvelle-Zélande, refusent de promouvoir l’adoption 
comme outil de protection de l’enfance, préférant le placement à long terme afin 
de ne pas rompre la filiation d’origine (Dumaret & Rosset, 2005; Parkinson, 2003; 
Selwyn & Sturgess, 2001). Au Canada, aux États-Unis et au Royaume-Uni, les 
systèmes de protection de la jeunesse considèrent l’adoption comme étant la 
meilleure solution pour les enfants placés en famille d’accueil dont les parents 
présentent de grandes carences sur le plan des compétences parentales et de 
l’exercice du rôle parental, puisqu’il est jugé que cela leur assure stabilité et 
sécurité (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette, 2005a; Rushton, 2003; Selwyn & 
Sturgess, 2001).  
2.2.1. Le modèle « standard » d’adoption en contexte de protection 
de la jeunesse 
De manière générale, que ce soit aux États-Unis, au Royaume-Uni ou dans 
les autres provinces canadiennes, les enfants pour qui l’adoption est envisagée sont 
placés en famille d’accueil régulière (c.-à-d. sans intention d’adopter l’enfant au 
moment de l’accueil) jusqu’à ce qu’ils deviennent admissibles à l’adoption. À ce 
moment seulement, si la famille d’accueil ne manifeste pas le désir de les adopter, 
les intervenants de la protection de l’enfance doivent identifier une famille 
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adoptante prête à accueillir ces enfants
14
. Par conséquent, certains enfants sont 
plus âgés au moment où la recherche d’une famille adoptante débute. Par exemple, 
les données de l’Adoption and Foster Care Analysis and Reporting System 
(AFCARS) aux États-Unis montrent qu’au 30 septembre 2009, plus de 93 000 
enfants sont en attente d’une famille adoptive, soit parce que leurs parents ont été 
déchus de leur autorité parentale ou parce que l’adoption est leur projet de vie 
privilégié; l’âge moyen de ces enfants est de 8,1 ans. Également, les enfants 
adoptés entre le 1
er
 octobre 2009 et le 30 septembre 2010 ont en moyenne 6,4 ans 
au moment de leur adoption (Children's Bureau, 2011). Le problème est que plus 
les enfants avancent en âge, plus leurs chances d’être adoptés diminuent (Barth, 
1997). En effet, il est reconnu que les enfants plus âgés sont plus difficiles à placer 
dans une famille adoptante. L’une des raisons est que les postulants à l’adoption 
souhaitent généralement accueillir un enfant le plus jeune possible, car ils ont 
l’impression qu’il sera plus facile de former un bon lien parent-enfant et de 
modeler l’enfant à leur image s’ils l’accueillent dès son plus jeune âge (Brind, 
2008).  
Face à la plus grande difficulté de jumeler des enfants déjà grands avec des 
candidats à l’adoption intéressés à les accueillir, le fait d’attendre leur admissibilité 
à l’adoption avant de leur trouver une famille adoptante risque de coincer ces 
enfants dans la catégorie des « adoptables non adoptés », c’est-à-dire sous la 
tutelle de l’État, jusqu’à l’âge de leur majorité. Plusieurs études en provenance de 
divers pays occidentaux ont montré que cette situation n’est souhaitable pour 
aucun enfant, puisque les enfants adoptés sont généralement avantagés par rapport 
aux enfants placés à long terme dans une famille d’accueil (Lloyd & Barth, 2011) 
que ce soit, par exemple, sur le plan de leur sécurité émotionnelle, de leur 
sentiment d’appartenance ou de leur bien-être en général (Triseliotis, 2002), de 
leur qualité d’attachement (Quinton & Selwyn, 2009), de leur performance 
                                                 
14
 Cette pratique était également la norme au Québec avant la propagation du programme Banque-
mixte à l’ensemble de ses régions. 
 35 
scolaire, de leur compétence cognitive et de leur capacité à s’occuper d’eux-
mêmes une fois adultes (Vinnerljung & Hjern, 2011). Ainsi, il est apparu 
nécessaire de trouver de nouvelles solutions pour éviter, autant que possible, qu’un 
trop grand nombre d’enfants ne se retrouvent sans filiation, parce que leurs parents 
ont été déchus de leur autorité parentale et qu’aucune famille ne se manifeste pour 
les adopter. 
2.2.2. L’apparition de nouveaux modèles d’adoption 
C’est précisément dans le but de diminuer la vulnérabilité des enfants dont 
les parents ont été déchus de leur autorité parentale et qui sont à risque d’être 
« oubliés » dans une famille d’accueil sans qu’aucun effort ne soit fait pour leur 
trouver une famille adoptante que des modèles alternatifs d’adoption ont été 
développés aux États-Unis (Cushing & Greenblatt, 2009). D’abord, les 
programmes d’accueil en vue d’adoption ont vu le jour dans les années 1970 et ont 
inspiré l’élaboration d’un deuxième modèle, soit la planification concurrente, dans 
les années 1980 (Simmons, Allphin, & Barth, 2000). Ce second modèle est 
également implanté dans certaines régions du Royaume-Uni depuis 1998 (Monck, 
Reynolds, & Wigfall, 2003).  
Les programmes d’accueil en vue d’adoption font appel à des postulants à 
l’adoption qui acceptent d’agir à titre de famille d’accueil pour un enfant en 
attendant que ses parents d’origine soient déchus de leur autorité parentale, afin de 
s’assurer que cet enfant demeure dans la même famille au moment où il devient 
admissible à l’adoption (Lee & Hull, 1983). Ainsi, dès le début du placement, les 
postulants doivent s’engager à adopter l’enfant s’il devient admissible, tout en 
acceptant d’être famille d’accueil aussi longtemps que la situation le nécessitera 
(Mica & Vosler, 1990). Généralement, ces candidats reçoivent une formation 
spécifique qui les prépare à devenir à la fois famille d’accueil et famille adoptante, 
en plus de les sensibiliser aux différentes problématiques que peuvent présenter les 
enfants qu’ils sont susceptibles d’accueillir. Les parents d’accueil en vue 
d’adoption sont informés du fait que l’enfant qui leur est confié a très peu de 
 36 
chances de retourner dans son milieu familial d’origine, mais également de la 
possibilité que certains efforts de réunification avec la famille d’origine soient 
maintenus en début de placement. 
La planification concurrente, quant à elle, est quelque peu différente. Elle 
peut être définie comme un processus visant à atteindre la réunification familiale 
tout en prévoyant, de manière simultanée, une solution alternative si ce plan 
principal échoue. Généralement, l’autre solution sera de placer l’enfant auprès 
d’un membre de sa famille élargie ou dans une famille d’accueil qui souhaiterait 
l’adopter (Katz, 1996, 1999). D’Andrade (2009) souligne cinq éléments essentiels 
de la démarche de planification concurrente : 
1. le développement d’un projet permanent alternatif au plan initial de 
réunification; 
2. un pronostic de réunification pour savoir quelles sont les chances que 
l’enfant réintègre son milieu familial d’origine; 
3. une entière transparence avec les parents d’origine sur le déroulement de 
l’intervention et les conséquences s’ils n’atteignent pas les objectifs du plan 
d’intervention; 
4. des discussions sur l’abandon volontaire comme option pour les parents 
d’origine; 
5. un placement dans une famille d’accueil en vue d’adoption (appelée 
« famille ressource » dans la plupart des programmes américains et 
britanniques de planification concurrente). 
Cette pratique a été développée afin d’offrir un placement stable et à long 
terme aux enfants dont les parents vivent des difficultés chroniques. 
L’établissement d’un projet de vie alternatif commence dès la première journée du 
placement. Toutefois, l’objectif principal demeure la réunification familiale; ainsi, 
il est important que des services soient offerts aux parents d’origine en ce sens. La 
planification concurrente ne doit pas être perçue comme un moyen d’accélérer 
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l’adoption (Katz, 1999), même si elle a parfois cette mauvaise réputation (Monck, 
Reynolds, & Wigfall, 2005).  
Comparativement aux programmes d’accueil en vue d’adoption, la 
planification concurrente offre une plus grande possibilité que l’enfant soit réunifié 
avec sa famille d’origine (Edelstein, Burge, & Waterman, 2002). Par contre, une 
étude réalisée en Californie a documenté que dans 77 % des cas de planification 
concurrente recensés, l’enfant placé était adopté, alors que dans seulement 5 % des 
cas, il retournait dans son milieu familial d’origine (Martin, D'Andrade, Choice, 
Bernick & Astin, 1999, dans Gerstenzang & Freundlich, 2005). L’article ne 
précise pas ce qui est advenu des autres 18 %, mais on peut penser qu’il s’agit de 
situations de placement qui n’ont pas encore été clairement orientées soit vers 
l’adoption, soit vers un retour dans le milieu familial d’origine, au moment de 
l’étude.  
Linda Katz (1999), une pionnière de la planification concurrente, fait 
ressortir divers avantages de ce modèle en comparaison au modèle standard 
d’adoption en contexte de protection de la jeunesse. Elle suggère d’abord que ce 
modèle permet de réduire à la fois le nombre de déplacements d’un enfant et le 
temps passé en famille d’accueil de manière transitoire. À ce sujet, quelques 
études empiriques montrent que la planification concurrente permet effectivement 
d’atteindre l’objectif de la permanence pour l’enfant, en plus de raccourcir les 
délais avant que l’enfant intègre une famille stable et de diminuer le nombre de 
déplacements (Katz, 1990; Kelly, Haslett, O'Hare, & McDowell, 2007; Monck, 
Reynolds, & Wigfall, 2004). Malheureusement, la validité des résultats de ces 
études est remise en question, puisque soit il n’y a pas de groupe de comparaison, 
soit le groupe de comparaison comporte des différences importantes avec le 
groupe à l’étude (D'Andrade & Berrick, 2006). Ainsi, pour certains, l’évaluation 
des pratiques en lien avec ce modèle demeure limitée et il est difficile de conclure 
hors de tout doute que ce dernier augmente réellement les taux de permanence 
(Tilbury & Osmond, 2006).  
 38 
Katz (1999) considère également que la planification concurrente peut 
faciliter le consentement à l’adoption. Une étude californienne a comparé des 
enfants inscrits dans une démarche de planification concurrente à des enfants qui 
ne le sont pas en contrôlant certaines variables auxquelles les intervenants peuvent 
se référer pour décider d’orienter un enfant vers une démarche de planification 
concurrente, telles que l’âge, le sexe et l’ethnicité de l’enfant, ainsi que certaines 
problématiques chroniques chez les parents d’origine (D'Andrade, 2009). Diverses 
variables indépendantes ont été identifiées à partir de l’analyse de dossiers, dont la 
transparence envers les parents d’origine quant à la probabilité que l’enfant soit 
orienté vers une adoption advenant le cas où ils ne respecteraient pas le plan 
d’intervention, ainsi que la discussion avec les parents d’origine sur la possibilité 
d’un abandon volontaire. L’analyse de ces variables en lien avec la probabilité de 
réunification, d’une part, ou la probabilité d’adoption, d’autre part, montre que la 
transparence est significativement associée à une plus faible probabilité de 
réunification et que la discussion sur la possibilité d’abandon volontaire est 
significativement associée à une plus forte probabilité que l’enfant soit adopté. Il 
semble donc que le fait d’être transparent avec les parents d’origine quant à la 
probabilité d’adoption et le fait de discuter avec eux de la possibilité de renoncer à 
l’enfant soient des facteurs qui augmentent les chances que l’enfant ne soit pas 
réunifié avec sa famille d’origine et qu’il soit adopté.  
Toujours selon Katz (1999), la planification concurrente peut faciliter le 
maintien de contacts après l’adoption puisque les parents de la famille ressource et 
les parents d’origine doivent collaborer et communiquer dans l’intérêt de l’enfant 
dès le début du placement. À ce sujet, les résultats de diverses études font surtout 
ressortir les zones de tensions et d’inconforts qui peuvent survenir entre les deux 
paires de parents. Par exemple, dans deux études, les parents d’origine perçoivent 
que leurs relations avec les parents de la famille ressource sont difficiles 
(Gerstenzang & Freundlich, 2005; Monck et al., 2005). Cela peut s’expliquer par 
le fait que ni les parents d’origine, ni les parents des familles ressources ne sont 
dans un contexte où ils peuvent se sentir pleinement reconnus comme les parents 
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de l’enfant (Monck et al., 2003). Les parents des familles ressources peuvent 
trouver difficile émotionnellement de s’occuper d’un enfant dont les parents 
d’origine tentent de le récupérer et de gérer les réactions de l’enfant à la suite des 
visites supervisées avec le parent d’origine (Martin, et al., 1999, dans Gerstenzang 
& Freundlich, 2005; Kenrick, 2009; Monck et al., 2005).  
Schmidt Tieszen (2004) soulève que les motivations derrière le choix de 
devenir parent d’accueil en vue d’adoption influencent la façon de percevoir un 
éventuel retour de l’enfant dans son milieu d’origine de même que leur relation 
avec les parents d’origine. Ainsi, alors que tous les parents de son échantillon 
éprouvent un désir d’adoption, pour certains, ce désir est associé à des motivations 
altruistes de venir en aide à un enfant, alors que pour d’autres, non. Les 
participants pour qui le fort désir d’adoption ne s’accompagne pas de motivations 
altruistes ont davantage tendance à percevoir le retour de l’enfant dans son milieu 
d’origine comme dramatique. En revanche, les participants dont le désir 
d’adoption s’accompagne de motivations altruistes sont plus susceptibles 
d’éprouver de la compassion pour les parents d’origine et de souhaiter le meilleur 
pour l’enfant, que cela se concrétise par l’adoption ou par le retour dans le milieu 
familial d’origine. Schmidt Tieszen (2004) fait également ressortir le difficile 
équilibre entre le vécu d’incertitude, le désir d’adoption et l’obligation de travailler 
en partenariat avec les parents d’origine. L’auteur conclut que l’expérience est 
heureuse lorsqu’elle se termine par une adoption, alors qu’elle est teintée de 
déception, de détresse et de résignation lorsque la réunification de l’enfant devient 
concrètement envisageable. Les parents d’accueil en vue d’adoption développent 
alors différents mécanismes de défense pour gérer leur stress et leur deuil.  
Plusieurs parents de familles ressources appréhendent également de 
rencontrer les parents d’origine, puisque ces derniers proviennent généralement de 
milieux sociaux plus défavorisés et donc différents du leur (Monck et al., 2005). 
Aussi, bien qu’ils ne doutent pas de l’amour que les parents d’origine éprouvent 
pour l’enfant, certains sont tout de même mal à l’aise de laisser l’enfant avec des 
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parents qu’ils jugent inadéquats, et ce, même si les visites sont supervisées 
(Kenrick, 2009, 2010). Dans certains cas, les parents des familles ressources 
considèrent qu’ils font preuve de soutien et d’empathie envers les parents 
d’origine (Gerstenzang & Freundlich, 2005), ce que ces derniers apprécient 
(Monck et al., 2005). Toutefois, cela ne signifie pas pour autant que les familles 
ressources sont prêtes à maintenir des contacts après l’adoption. 
Les études font également ressortir d’autres difficultés vécues par les 
parents des familles ressources. Par exemple, lorsque les contacts sont très 
fréquents (jusqu’à cinq fois par semaine dans certains cas), ces derniers déplorent 
ne pas avoir suffisamment de temps entre les contacts pour passer du temps de 
qualité avec l’enfant et pour permettre à ce dernier de récupérer du stress 
occasionné par ces visites (Kenrick, 2009, 2010). Les parents des familles 
ressources vivent aussi des sentiments conflictuels, parce qu’ils sont heureux 
lorsque les contacts avec les parents d’origine diminuent ou sont moins fréquents 
que prévus, ou encore lorsqu’ils sont témoins des incapacités des parents 
d’origine, mais en même temps, ils se sentent coupables de se réjouir de la misère 
de ces derniers (Kenrick, 2010; Monck et al., 2004).  
Malgré ces difficultés, les parents des familles de permanence
15
 interrogés 
par Kelly et ses collègues (2007) mentionnent que les avantages d’accueillir un 
enfant plus jeune compensent les inconvénients liés à l’incertitude de pouvoir 
l’adopter. Dans une étude new-yorkaise (Gerstenzang & Freundlich, 2005), les 
parents d’accueil16 disent que ce n’est pas tant l’incertitude qu’ils trouvent difficile 
                                                 
15
 Dans l’étude de Kelly et ses collègues (2007), ces auteurs utilisent l’appellation permanent 
carers en référence aux parents d’accueil en vue d’adoption, d’où l’utilisation de l’expression 
« familles de permanence » dans le présent texte.  
16
 Il est intéressant de noter que dans cet article portant sur l’évaluation d’un programme de 
planification concurrente dans l’État de New York, les parents d’accueil de ce programme sont 
identifiés strictement comme des parents d’accueil (foster parents), ce qui ne permet pas de les 
distinguer des parents qui accueillent un enfant dans d’autres circonstances (p. ex. les familles 
d’accueil régulières).  
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comme la mauvaise communication avec les intervenants, par exemple concernant 
la prise de décision par rapport à l’enfant. De plus, ce qui distingue l’expérience 
des parents d’accueil en vue d’adoption de ces deux programmes américains par 
rapport à l’adoption régulière est le sentiment de ne pas avoir le contrôle de la 
situation. En effet, comme la décision finale concernant le placement permanent 
de l’enfant n’est pas encore prise au moment du placement de l’enfant et qu’elle 
dépend surtout des réalisations des parents d’origine, les parents d’accueil en vue 
d’adoption ont l’impression de n’avoir aucune influence sur l’issue de la situation 
(Monck et al., 2005).  
En plus des parents des familles ressources, les intervenants sont eux aussi 
confrontés à certaines difficultés lorsqu’ils ont à gérer des situations de 
planification concurrente, et ce, même si de façon générale ils appuient les 
principes et la philosophie de ce modèle. Ils ressentent un certain inconfort quant à 
leur obligation d’être transparents avec toutes les parties impliquées, en plus d’un 
sentiment de ne pas être adéquatement formés pour encadrer ces situations 
(Gerstenzang & Freundlich, 2005; Wigfall, Monck, & Reynolds, 2006). Les 
intervenants expriment aussi d’autres malaises, tels que l’impression de saboter les 
efforts de réunification en intensifiant la dualité du rôle du travailleur social (qui 
poursuit à la fois un objectif de réunification et d’adoption), en provoquant une 
surcharge émotive pour le parent d’origine confronté à la possibilité que son enfant 
soit adopté alors que les délais pour se reprendre en main sont très courts, en plus 
de créer de la confusion et un conflit de loyauté dans la tête de l’enfant 
(D'Andrade, Frame, & Berrick, 2006). Plusieurs intervenants n’ont recours à une 
famille ressource que lorsqu’ils sont certains du faible pronostic de retour dans la 
famille d’origine ou lorsqu’ils savent qu’il n’y aura pas d’efforts de réunification. 
Ils protègent ainsi ces familles du stress d’avoir à soutenir la réunification 
familiale avec les parents d’origine et du risque de subir un deuil si l’enfant doit 
retourner dans son milieu d’origine (D'Andrade et al., 2006). Or, il ne s’agit plus 
tellement de planification concurrente, dans la mesure où le plan initial de 
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réunification familiale est complètement écarté pour ne laisser place qu’à 
l’adoption. 
La planification concurrente demeure un programme marginal qui n’est pas 
implanté de manière uniforme, et ce, tant aux États-Unis qu’au Royaume-Uni 
(Gerstenzang & Freundlich, 2005; Schene, 2001; Wigfall et al., 2006). De plus, un 
rapport publié par Martin et ses collègues (1999, dans Gerstenzang & Freundlich, 
2005) soulève qu’il ne semble pas y avoir de critères précis pour déterminer quels 
enfants seront orientés vers la planification concurrente et quels enfants ne le 
seront pas. Aussi, il n’est pas surprenant qu’il soit difficile de recruter des familles 
ayant le désir d’adopter qui sont prêtes à faciliter la réunification familiale 
(D'Andrade et al., 2006; Edelstein et al., 2002; Mica & Vosler, 1990). Dans ce 
modèle, les familles ressources vivent beaucoup d’incertitude et de stress, les 
obligeant parfois à faire preuve d’une certaine retenue à développer un lien affectif 
à l’égard de l’enfant, afin de se protéger si jamais ce dernier devait partir (Kenrick, 
2010). Comme plusieurs auteurs l’ont souligné (D'Andrade, 2009; Edelstein et al., 
2002; Gerstenzang & Freundlich, 2005; Katz, 1999; Monck et al., 2005), la 
planification concurrente demeure une pratique encore trop peu documentée de 
manière rigoureuse. 
2.2.3. Le programme québécois Banque-mixte 
Le programme Banque-mixte est très similaire aux deux modèles 
alternatifs qui viennent d’être présentés. Par exemple, dans chacun de ces 
programmes, l’enfant est placé dans une famille d’accueil qui s’engage à l’adopter 
même s’il n’est pas encore légalement admissible à l’adoption en début de 
placement, dans le but de lui offrir une plus grande stabilité.  
En théorie, le programme Banque-mixte devrait s’apparenter davantage au 
modèle de planification concurrente, puisque tant que l’enfant n’est pas admissible 
à l’adoption, son placement est régi selon les principes de la LPJ, qui prône le 
retour dans le milieu familial d’origine comme projet de vie privilégié, alors que 
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l’adoption par la famille Banque-mixte doit être perçue comme projet de vie 
alternatif. De plus, selon le cadre de référence de l’ACJQ concernant l’élaboration 
des projets de vie permanents pour les enfants (Association des Centres jeunesse 
du Québec, 2009), même si cela n’est pas explicite, on peut dire que le programme 
Banque-mixte est considéré comme une des options de planification concurrente, 
puisqu’il s’agit d’un « type de placement qui puisse se transformer en projet de 
vie, au besoin, et s’actualiser rapidement et sans rupture » (p. 28).  
Par contre, dans les faits, les cinq éléments essentiels à une démarche de 
planification concurrente, tels que mentionnés précédemment par D’Andrade 
(2009), ne sont pas respectés dans tous les placements du programme Banque-
mixte. Les résultats de la présente thèse permettent d’ajouter de nouveaux 
arguments allant dans le sens d’une remise en question du programme Banque-
mixte comme étant de la planification concurrente, ce qui sera plus amplement 
discuté dans le cadre du chapitre 6, ainsi que dans la conclusion.  
Enfin, même si sur le plan légal, les familles Banque-mixte ne sont pas 
considérées comme des familles d’accueil en vue d’adoption, mais bien comme 
des familles d’accueil régulières qui ne deviennent des familles adoptantes que 
lorsque l’ordonnance de placement en vue d’adoption est prononcée, sur le plan 
clinique, elles traversent un processus très similaire aux familles américaines qui 
s’inscrivent dans une démarche d’accueil en vue d’adoption. Voilà entre autres 
pourquoi, dans le cadre de la présente thèse, il a été décidé de référer aux parents 
Banque-mixte comme des parents d’accueil en vue d’adoption. 
a) L’origine et les objectifs du programme Banque-mixte 
Le programme Banque-mixte a vu le jour en 1988 au CJM-IU, puis dans la 
région de Québec presque à la même période. Il a par la suite été implanté dans 
toutes les autres régions du Québec, dont la Montérégie en 1999.  
Historiquement, avec la diminution du nombre de bébés confiés à 
l’adoption dès la naissance dans les années 1980, les postulants sont face à une 
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attente de plusieurs années avant de pouvoir adopter un enfant né au Québec. 
Parallèlement, un nombre grandissant d’enfants pris en charge par la protection de 
la jeunesse sont placés en famille d’accueil sans projet clair à long terme parce que 
la situation de leurs parents d’origine est instable : soit ils se désinvestissent 
graduellement de leurs responsabilités parentales, soit leur présence est irrégulière 
dans la vie de l’enfant, soit leurs difficultés sont telles qu’ils peinent à assumer 
leur rôle parental. Ces enfants connaissent des retours infructueux dans leur milieu 
familial et se retrouvent par conséquent déplacés à plusieurs reprises d’une famille 
d’accueil à une autre ou font des allers-retours fréquents entre la famille d’accueil 
et leur famille d’origine (Noël, 2008).  
En 1988, environ 250 couples sont en attente d’un projet d’adoption 
régulière à Montréal et autant sont en attente d’une adoption internationale. Les 
intervenants du service adoption décident donc de tenter de jumeler ces postulants 
aux enfants en besoin d’un milieu de vie stable créant ainsi un nouveau type 
d’adoption, qui devient le programme Banque-mixte. Les postulants à l’adoption 
sont dès lors informés qu’il existe une façon d’adopter un enfant plus rapide que 
l’adoption régulière, pourvu qu’ils soient ouverts à la possibilité d’accueillir un 
enfant plus âgé (par opposition à un nouveau-né) et qu’ils soient prêts à vivre avec 
la possibilité que ce dernier retourne dans son milieu familial d’origine (Noël, 
2008). Un processus similaire s’amorce dans les mêmes années dans la région de 
Québec. 
L’objectif de ce nouveau programme est d’intervenir plus rapidement dans 
la vie de l’enfant en lui offrant une autre possibilité, soit un milieu de vie stable et 
adéquat prêt à l’accueillir de manière permanente si jamais le retour dans le milieu 
familial d’origine échoue. Il permet également d’éviter de déplacer l’enfant 
lorsque celui-ci devient adoptable (Noël, 2008). L’enfant doit être au cœur de la 
prise de décision; ainsi, il s’agit de trouver une famille pour un enfant et non de 
trouver un enfant pour une famille. Selon Goubau et Ouellette (2006), la popularité 
du programme Banque-mixte dépend en partie de sa rapidité à faire adopter un 
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enfant, afin d’éviter que l’incertitude nuise à l’établissement de la relation parent-
enfant. 
À l’origine, le programme Banque-mixte a été pensé pour répondre à la 
problématique des enfants plus âgés ayant des besoins spéciaux. Par contre, à 
partir du début des années 2000, une nouvelle vocation lui a été attribuée en étant 
de plus en plus utilisé dans les placements de très jeunes enfants. Comme 
l’expliquent Ouellette et Goubau (2009), « ces bébés en bonne santé et ayant subi 
moins de séparations sont plus faciles à placer » (p. 68). 
Comme mentionné précédemment, le placement d’un enfant dans le 
programme Banque-mixte est une mesure de protection ordonnée en vertu de la 
LPJ. Les intervenants ont donc l’obligation d’apporter aide, conseil et assistance 
aux parents d’origine, en plus de devoir faciliter le maintien des liens entre ces 
derniers et l’enfant tant que celui-ci n’est pas admissible à l’adoption. 
b) Les fondements derrière le programme Banque-mixte : théorie de 
l’attachement, planification de la permanence et projet de vie 
Le programme Banque-mixte s’inspire avant tout des programmes 
américains similaires dont il a été question précédemment. Mais sa naissance 
s’inscrit également dans un mouvement plus large dont les principaux éléments 
d’influence sont la théorie de l’attachement, la planification de la permanence, la 
notion de temps chez l’enfant ainsi que la notion de « projet de vie ».  
La théorie de l’attachement joue un rôle prédominant dans les orientations 
prises tant sur le plan clinique que sur le plan légal dans le domaine de la 
protection de l’enfance, que ce soit au Québec ou ailleurs en Occident. Selon 
Lavallée (2005), en Amérique du Nord, cela s’explique par la dominance du 
courant béhavioriste, voulant que l’intérêt de l’enfant corresponde à une réponse 
immédiate et adéquate à ses besoins à travers la construction d’une relation 
significative avec un adulte. Les résultats de recherches empiriques sur 
l’attachement montrent l’importance pour l’enfant, dès son plus jeune âge, de 
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pouvoir compter sur un adulte significatif auprès de qui il pourra développer une 
relation chaleureuse et stable pour favoriser son sain développement (Cassidy & 
Shaver, 1999). En effet, un lien d’attachement sécurisant dispose l’enfant à 
explorer son environnement sans crainte, ce qui lui permet de se développer 
physiquement, cognitivement et socialement dans les meilleures conditions 
(Bowlby, 1982).  
Plus particulièrement en ce qui concerne la maltraitance, la recherche sur 
l’attachement semble faire consensus quant au fait que les enfants qui en sont 
victimes sont plus susceptibles de développer un lien d’attachement insécurisant; 
en effet, de nombreuses études et méta-analyses concernant les enfants maltraités 
concluent que ces derniers sont plus à risque de développer un lien d’attachement 
insécurisant, plus particulièrement de type désorganisé, comparativement à des 
enfants non maltraités (Groze & Rosenthal, 1993; Morton & Browne, 1998; van 
den Dries, Juffer, van Ijzendoorn, & Bakermans-Kranenburg, 2009). De plus, la 
théorie de l’attachement est perçue comme particulièrement pertinente dans 
l’analyse des situations d’adoption d’enfants présentant des besoins particuliers 
parce que le lien d’attachement que ces derniers développent avec des parents 
agresseurs ou négligents influence leur capacité à développer un lien 
d’attachement avec leurs parents adoptants (Keagy & Rall, 2007). 
Malgré ces résultats de recherches, il n’existe aucun consensus à l’heure 
actuelle sur comment l’expérience de la maltraitance, la séparation d’avec les 
parents et le placement influencent réellement le lien d’attachement. En effet, 
d’une étude à l’autre, les résultats peuvent être contradictoires. Dans un article sur 
l’utilisation de la théorie de l’attachement dans le domaine du bien-être de 
l’enfance, Mennen et O’Keefe (2005) constatent qu’alors que certaines études 
trouvent un lien entre la qualité du lien d’attachement avec le parent d’accueil et 
l’adaptation de l’enfant dans différentes sphères de son développement (p. ex. 
cognitif, psychoaffectif, social, etc.), d’autres ne trouvent aucun lien significatif ou 
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arrivent à la conclusion que ce sont d’autres facteurs qui jouent un rôle important, 
tels que la sévérité de la maltraitance.  
Ainsi, la théorie de l’attachement, malgré sa grande popularité, attire son 
lot de détracteurs (Barth, Crea, John, Thoburn, & Quinton, 2005; Bolen, 2000; 
Kagan, 2000; Mercer, 2011; Piano, 2004; Tessier, 2006). En fait, au-delà de la 
théorie elle-même, le problème réside souvent dans l’interprétation de cette théorie 
et dans les applications concrètes qui en découlent sur le plan clinique. Par 
exemple, la Québécoise Hélène Tessier (2006) dénonce le fait que la seule 
justification de l’appui des nouvelles dispositions dans la LPJ sur la théorie de 
l’attachement est la relation postulée entre le développement du cerveau chez 
l’enfant et les liens d’attachement, comme le souligne cet extrait du rapport 
Dumais sur la révision de la LPJ : 
[t]ant les recherches sur l’attachement que celles sur le 
développement du cerveau soulignent l’importance d’offrir des 
conditions de stabilité le plus tôt possible dans la vie de l’enfant. 
Cette stabilité précoce permet de limiter les séquelles possibles sur 
son développement, de même que sur ses capacités d’adaptation et 
ses capacités relationnelles. (Comité d'experts sur la révision de la 
Loi sur la protection de la jeunesse, 2004, pp. 96-97) 
Tessier (2006) souligne pourtant que d’autres facteurs sont documentés comme 
ayant des conséquences sur le développement cérébral, tels que la malnutrition et 
le contexte de pauvreté, mais ces facteurs ont été complètement occultés des 
réflexions sur les modifications à la LPJ. Toujours selon l’auteure, les nouvelles 
dispositions, telles que les durées maximales de placement, ont pour effet de 
discriminer les enfants provenant de familles en contexte de vulnérabilité 
socioéconomique, en ne tenant compte que des capacités parentales déficitaires et 
en oubliant de prendre en considération le contexte de vie. Tessier (2006) met 
également en garde contre le recours à la théorie de l’attachement, qui ne fait pas 
l’unanimité sur le plan empirique, dans le domaine complexe et changeant des 
relations humaines, dont la protection de la jeunesse fait partie. 
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On s’appuie en effet sur [les théories de l’attachement] pour 
justifier l’adoption de règles juridiques à portée obligatoire qui 
limitent la discrétion judiciaire, empêchent toute contestation de la 
validité de la théorie et de son application à un cas particulier et 
fixent des délais arbitraires pour le placement à long terme ou 
l’adoption d’un enfant. (Tessier, 2006, p. 59)  
De son côté, l’Américain Jerome Kagan (2000) reproche le déterminisme 
de l’interprétation de cette théorie selon laquelle tout se joue avant l’âge de trois 
ans, faisant en sorte qu’un enfant qui n’a pas la chance de développer un 
attachement sécurisant avec un adulte significatif dès les premières années de sa 
vie sera nécessairement hypothéqué sur le plan de son adaptation et de ses 
relations interpersonnelles pour le reste de ses jours. Cette vision réductionniste ne 
tient pas compte des nombreux autres facteurs, à part la relation d’attachement, qui 
peuvent influencer le développement et l’adaptation de l’enfant à travers sa vie. 
Des recherches portant sur les enfants adoptés tardivement (c.-à-d. après l’âge de 
trois ans), entre autres, montrent que la famille adoptive peut jouer un rôle positif 
et permettre à certains enfants de récupérer leurs retards à divers niveaux (Hodges, 
Steele, Hillman, Henderson, & Kaniuk, 2003; Pace & Zavattini, 2010; Rushton, 
Mayes, Dance, & Quinton, 2003). De plus, la relation entre l’âge au moment du 
placement et la qualité du lien d’attachement n’est pas encore démontrée, puisque 
les résultats de recherche se contredisent. Alors que certaines études établissent 
que les enfants placés avant l’âge de 12 mois sont plus susceptibles de développer 
un attachement sécurisant avec leurs parents d’accueil et que les enfants placés 
après l’âge de 12 mois sont plus susceptibles de développer un attachement 
insécurisant (Stovall & Dozier, 2000), d’autres études, effectuées sur de plus gros 
échantillons ou utilisant une méthodologie différente n’obtiennent aucun lien 
significatif entre l’âge au moment du placement et la qualité du lien d’attachement 
(Dozier, Stovall, Albus, & Bates, 2001). Il semble que d’autres facteurs sont à 
prendre en considération, tels que les qualités personnelles des parents d’accueil et 
leur propre patron d’attachement. 
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En plus de la théorie de l’attachement, qui s’est plus clairement imposée 
dans le domaine de la protection de la jeunesse à partir des années 1990, le courant 
de la planification de la permanence (permanency planning) a quant à lui pris de 
l’ampleur à partir des années 1970. À ce moment, aux États-Unis en particulier, 
émerge le constat que de nombreux enfants placés à l’extérieur de leur milieu 
familial d’origine sont « oubliés » dans leur milieu substitut jusqu’à leur majorité, 
sans aucun plan de vie. Ainsi, le mouvement de planification de la permanence 
priorise le besoin de continuité et de stabilité de l’enfant, tel qu’énoncé par 
Goldstein, Freud et Solnit (1973). Ces auteurs sont parmi les premiers à souligner 
l’importance de la continuité des relations pour les enfants placés, ainsi que les 
conséquences d’un manque de continuité, par exemple lorsqu’un enfant est 
déplacé fréquemment de famille d’accueil en famille d’accueil, ou lorsqu’il fait 
des allers-retours fréquents entre son milieu d’origine et une ou plusieurs familles 
d’accueil. Cette tendance à vouloir diminuer les déplacements multiples et garantir 
une certaine stabilité à l’enfant fait consensus. Plusieurs défendent avec ferveur 
l’idée que l’enfant soumis à de fréquents déplacements entre la famille d’origine et 
des familles d’accueil avant d’être placé pour adoption est à risque de développer 
des troubles de l’attachement (c.-à-d. une incapacité profonde à créer un lien de 
confiance avec un adulte significatif), ce qui peut rendre sa prise en charge ardue 
(Fratter, 1996; Gauthier, Fortin, & Jeliu, 2004). Steinhauer (1991) qualifie ces 
enfants de « résistants à l’attachement » (attachment resistant). Selon Groze et 
Rosenthal (1993), le nombre de déplacements affecte la capacité d’attachement de 
l’enfant de manière plus significative que le type de placement (p.ex. institutionnel 
ou familial).  
La planification de la permanence vise donc l’utilisation de moyens 
concrets afin de mettre en place les conditions nécessaires pour permettre une 
organisation stable et permanente de la situation de l’enfant placé, soit en le 
réunifiant avec sa famille, soit en lui permettant de prendre racine (p. ex. par 
l’adoption) dans une autre famille (Maluccio, Fein, & Olmstead, 1986). Jusqu’aux 
années 1980, de nombreux efforts sont mis pour préserver les liens familiaux et 
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donc pour favoriser le maintien ou le retour de l’enfant dans sa famille d’origine. 
Par la suite, des changements législatifs ont été introduits, puis réaffirmés dans les 
années 1990 afin de réduire l’obligation de favoriser la réinsertion familiale à tout 
prix et fixer des limites de temps claires pour l’élaboration d’un projet de 
permanence (Adler, 2001; Stein, 2000).  
Sanchez (2004, dans Freundlich, Avery, Munson, & Gerstenzang, 2006) 
identifie trois dimensions au concept de permanence : une dimension relationnelle 
(amour, soutien émotionnel, appartenance, sécurité, stabilité et engagement pour la 
vie dans la relation), une dimension physique (soins procurés au sein de la famille, 
être toujours considéré comme le bienvenu au sein du foyer, filet de sécurité au 
sein de l’endroit considéré comme son chez soi) et une dimension légale 
(adoption, tutelle). Ainsi, une conception largement répandue, particulièrement en 
Amérique du Nord, est que, pour être véritablement permanente, il est préférable 
que l’expérience d’une vie familiale commune soit scellée par un lien juridique 
entre le parent et l’enfant, afin que l’enfant puisse jouir d’une véritable stabilité et 
d’un sentiment d’appartenance à cette famille (Centre international de référence 
pour les droits de l'enfant privé de famille, 2005, dans Ouellette & Goubau, 2009). 
Bien que la planification de la permanence soit largement préconisée dans 
la prise de décision concernant la situation d’enfants pris en charge par la 
protection de la jeunesse, elle demeure tout de même controversée du point de vue 
des parents et de leurs défenseurs qui y voient un moyen dissimulé de leur retirer 
de manière définitive la garde de leurs enfants (Waddell, Macmillan, & 
Pietrantonio, 2004). Dans le cadre d’une étude sur la perception de la permanence 
du point de vue de différents acteurs (Freundlich et al., 2006), la majorité des 20 
parents d’origine interrogés, qui ont été recrutés parce qu’ils avaient eu ou avaient 
encore au moment de l’entrevue un enfant placé en famille d’accueil depuis au 
moins une année, mentionnent que, selon eux, « permanence » signifie que leur 
enfant ne reviendra pas à la maison, qu’il restera en famille d’accueil ou qu’il sera 
adopté. Certains auteurs confirment cette perception puisque selon eux, avec le 
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temps, une confusion et même une superposition entre planification de la 
permanence ou projet de vie, d’une part, et adoption, d’autre part, se sont installées 
(Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette & Goubau, 2009; Minty, 2000, dans 
Waddell et al., 2004). 
Un autre principe important, apporté par Goldstein, Solnit et Freud (1973), 
est la nécessité de prendre en considération la notion de temps chez l’enfant, qui 
est différente de la notion de temps chez l’adulte. En effet, plus l’enfant est jeune, 
plus la réponse à ses besoins doit être rapide. En lien avec ce principe, des durées 
maximales d’hébergement ont été introduites dans la LPJ en 2007, afin de réduire 
les délais pour mettre en œuvre un projet de vie pour un enfant. Ces durées ont été 
déterminées en fonction de l’âge de l’enfant. Ainsi, plus l’enfant est jeune, plus les 
délais sont courts : 12 mois s’il s’agit d’un enfant de moins de deux ans, 18 mois 
s’il est âgé entre deux et cinq ans, 24 mois s’il est âgé de 6 ans et plus (art. 91.1, 
LPJ).  
Ces différents concepts (la théorie de l’attachement, la planification de la 
permanence, la considération de la notion de temps chez l’enfant) ont mené, vers 
le début des années 1990 à Québec et des années 2000 à Montréal, à la naissance 
de la notion de « projet de vie ». Cette notion ne figure pas en tant que telle dans la 
LPJ, mais représente plutôt un dispositif clinique permettant aux intervenants 
d’atteindre les objectifs de la LPJ relatifs à la stabilité des enfants. Dans la plupart 
des régions québécoises, le programme Banque-mixte a précédé les initiatives 
visant la clarification du projet de vie, à l’exception de la région de Québec où le 
programme de clarification de projet de vie s’est développé de manière 
concomitante au programme Banque-mixte au début des années 1990. Au CJM-
IU, le programme À chaque enfant son projet de vie permanent visait les enfants 
âgés de 0 à 5 ans qui étaient à risque ou en voie d’être abandonnés. Puis, ce sont 
les jeunes enfants dont les parents présentaient de faibles capacités parentales qui 
ont été ciblés (Paquette, 2004). En 2009, l’ACJQ a publié le Cadre de référence : 
un projet de vie, des racines pour la vie, afin d’établir des balises communes à 
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tous les CJ du Québec en cette matière. Le projet de vie est une planification selon 
laquelle l’enfant est stabilisé de manière permanente et qui comporte deux 
dimensions : une dimension physique, c’est-à-dire un milieu de vie, un lieu 
d’appartenance, et une dimension dynamique, c’est-à-dire une personne 
significative qui vit avec l’enfant et avec qui il peut développer un lien 
d’attachement. Actuellement, le projet de vie s’applique à tous les enfants de 0-17 
ans dont les conditions de vie présentent un risque de discontinuité et d’instabilité 
et inclut tant les enfants qui sont maintenus dans leur milieu familial que ceux 
hébergés en milieu substitut. Une démarche de clarification du projet de vie est 
entreprise dès qu’un risque d’instabilité ou de discontinuité est dépisté 
(Association des Centres jeunesse du Québec, 2009). 
Deux grands principes guident l’élaboration de tout projet de vie, soit 1) le 
maintien de l’enfant dans son milieu familial et 2) la continuité des soins et la 
stabilité des liens et des conditions de vie, appropriées à ses besoins et à son âge, 
lorsque l’enfant doit être retiré de son milieu familial. Ainsi, lorsque l’enfant ne 
peut plus rester avec ses parents d’origine, la priorité est accordée à un placement 
auprès de personnes significatives, telles que les grands-parents ou les autres 
membres de la famille élargie. De plus, l’implication des parents doit toujours être 
favorisée afin de les aider à exercer leurs responsabilités parentales (Ministère de 
la Santé et des Services sociaux, 2010). Le Québec emprunte à la notion de 
planification concurrente l’idée de ne pas attendre que l’échec du maintien ou du 
retour de l’enfant dans son milieu familial soit constaté pour commencer à 
réfléchir à une solution alternative. Ainsi, dès le début de l’intervention, un projet 
de vie alternatif est déterminé, mais il n’est réalisé que si le maintien ou le retour 
dans le milieu familial sont incertains ou qu’il y a un risque d’instabilité pour 
l’enfant (Association des Centres jeunesse du Québec, 2009; Ministère de la Santé 
et des Services sociaux, 2010). Le choix du projet de vie alternatif repose tant sur 
les besoins et le meilleur intérêt de l’enfant que sur le pronostic de changement des 
parents, c’est-à-dire leurs capacités, leur volonté et leur mobilisation à changer. 
Les parents d’origine doivent être informés de l’urgence de corriger la situation, 
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des conséquences possibles s’ils ne le font pas et des délais dont ils disposent pour 
ce faire, le tout en toute transparence (Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 2010). Les projets de vie alternatifs, c’est-à-dire si le maintien ou le retour 
dans le milieu familial d’origine sont impossibles, sont : 
 le placement chez une personne significative (c.-à-d. une personne qui a 
une bonne connaissance de l’enfant, qui a entretenu des contacts réguliers 
et positifs avec lui – ces contacts sont importants tant pour cette personne 
que pour l’enfant – bref, qui possède des liens affectifs de qualité avec 
l’enfant); 
 l’adoption; 
 la tutelle (le tuteur est une personne qui assure la protection personnelle de 
l’enfant mineur, l’administration de ses biens et l’exercice de ses droits 
civils jusqu’à ce que ce dernier atteigne l’âge de la majorité); 
 l’hébergement jusqu’à la majorité dans une famille d’accueil; 
 l’hébergement dans une ressource offrant des services spécifiques (dans le 
cas d’un enfant ayant des besoins particuliers, p. ex. en raison d’une 
déficience physique ou intellectuelle); 
 le projet de vie axé sur l’autonomie (dans le cas d’un jeune de 16 ans et 
plus). 
Le projet de vie et le programme Banque-mixte sont complémentaires 
(Noël, 2008). En effet, de nouvelles balises cliniques permettent de dépister les 
enfants dont le projet de vie est à la dérive, alors que le programme Banque-mixte 
offre une solution concrète pour certains de ces enfants. Ainsi, comme l’évolution 
des mentalités et des pratiques juridiques et sociales tend à assurer une plus grande 
stabilité et une permanence pour l’enfant, des mesures sont prises pour identifier le 
plus rapidement possible les enfants dont le retour dans leur milieu familial est 
improbable pour les placer dans une famille d’accueil prête à les adopter (Noël, 
2008).  
À la lumière de tous ces grands principes (l’attachement, la permanence, le 
projet de vie, la notion de temps chez l’enfant), l’interprétation des travaux de 
plusieurs auteurs (par exemple Bowlby, 1982; Goldstein et al., 1973; Steinhauer, 
1991) a favorisé la valorisation de l’adoption pour les enfants les plus jeunes afin 
de maximiser leur stabilité. Aux États-Unis, par exemple, les projets de vie sont 
hiérarchisés de la manière suivante : la priorité est accordée au retour de l’enfant 
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dans son milieu d’origine; si cela est impossible ou peu probable, la solution 
suivante sera l’adoption. Si l’adoption n’est pas possible, alors les options de 
tutelle ou de placement jusqu’à la majorité seront étudiées (Gustavsson & Segal, 
1994). Pour Steinhauer (1991), pourtant, il est risqué d’appliquer une telle règle de 
manière simpliste à tous les enfants sans se poser de questions, puisque cela ne 
correspond pas à la philosophie derrière la planification de la permanence. En 
effet, lorsqu’il réfléchit à ce que représente la permanence pour un enfant, 
l’intervenant doit se poser certaines questions cruciales et délicates afin de 
déterminer pour le meilleur intérêt de quel enfant vaut-il mieux 1) miser tous les 
efforts sur la réunification familiale? 2) envisager un placement permanent à 
l’extérieur du milieu d’origine? ou 3) envisager une solution créative qui se situe à 
mi-chemin entre les deux options précédentes? La présomption que l’adoption est 
nécessairement la meilleure option pour les très jeunes enfants peut porter 
l’intervenant à éviter ce questionnement. 
Toujours selon Steinhauer (1991), il ne faut pas systématiquement voir le 
placement en famille d’accueil comme une moins bonne solution que l’adoption, 
mais plutôt concevoir la permanence avec plus de flexibilité et d’ouverture. Des 
enjeux économiques, tels que le coût pour l’État de maintenir un enfant dans un 
placement en famille d’accueil plutôt que de le déplacer vers une famille adoptive 
ou de le retourner dans son milieu d’origine, peuvent parfois être l’unique 
motivation pour insister sur la planification de la permanence. Pourtant, un enfant 
qui a développé des liens significatifs avec sa famille d’accueil devrait pouvoir y 
rester, même si cette dernière refuse de l’adopter.  
To disrupt a successful placement unnecessarily in the name of 
providing permanence – to remove children from families in which 
they are emotionally bonded and doing well in the hope of finding a 
not-yet-available-but-still-possibly-better alternative – means 
taking unnecessary chances with a child’s adjustment and 
subsequent development. (Steinhauer, 1991, pp. 221-222) 
Il importe de faire la distinction entre la permanence sur le plan légal et sur le plan 
expérientiel. Ainsi, ce n’est pas parce que l’enfant est orienté vers l’adoption qu’il 
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fera nécessairement l’expérience de la permanence, si ce placement ne répond pas 
à ses besoins, par exemple. Steinhauer (1991), tout comme Parkinson (2003), 
insiste sur le fait que la croyance que l’adoption donne l’assurance d’une plus 
grande stabilité, parce que les parents seront plus hautement engagés et aimants, 
comparativement à un placement en famille d’accueil, est un mythe. Ce n’est pas 
parce qu’une famille d’accueil refuse l’adoption d’un enfant dont elle prend soin 
que, nécessairement, elle est moins engagée. Elle peut, par exemple, refuser 
l’adoption parce que l’accès à des services spécialisés pour répondre aux besoins 
particuliers de l’enfant est plus facile tant que l’enfant est suivi par les services de 
protection de la jeunesse. De plus, ce ne sont pas tous les enfants placés à long 
terme en famille d’accueil qui souhaitent être adoptés par cette famille, et ce, 
même s’ils considèrent qu’ils y sont bien et qu’ils manifestent le désir d’y rester 
(Merritt, 2008). Steinhauer (1991) souligne également qu’il ne faut pas comparer 
un placement à long terme qui a été planifié et soutenu à un placement à long 
terme qui résulte d’un manque de planification et de la négligence ou de la 
passivité, souvent involontaire, des intervenants.  
Au Québec, le maintien ou le retour de l’enfant dans son milieu d’origine 
est également la priorité en ce qui concerne la hiérarchisation des différents projets 
de vie, suivi du placement dans un milieu qui se rapproche le plus possible de son 
milieu d’origine (p. ex. dans le milieu familial élargi). Les autres projets de vie 
alternatifs devraient normalement être considérés de manière équivalente, le choix 
s’opérant en fonction de l’évaluation des besoins et du meilleur intérêt de l’enfant 
(Association des Centres jeunesse du Québec, 2009), mais dans les faits, 
l’adoption est souvent privilégiée, particulièrement pour les très jeunes enfants. 
Selon Goubau et Ouellette (2006), le fait de privilégier l’adoption comme outil de 
protection de l’enfant comporte le danger de favoriser l’adoption au détriment 
d’autres projets de vie par conviction de sa supériorité dans la réponse aux besoins 
de l’enfant. Ces auteurs insistent sur l’importance de la transparence, surtout à 
l’égard des parents d’origine, afin d’éviter les dérapages possibles dans la prise de 
décision. Toutefois, comme la tendance est d’intervenir de manière précoce et 
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rapide, il peut arriver que l’orientation vers l’adoption se prenne avant que tous les 
éléments nécessaires à la prise de décision ne soient connus; ainsi, la perception de 
la nécessité à intervenir rapidement peut s’opposer à la transparence. 
En Australie, le juriste Parkinson (2003) souligne qu’une proposition du 
gouvernement de promouvoir l’adoption au détriment des autres projets de vie 
permanents a été battue, entre autres 1) parce que l’adoption coupe définitivement 
les liens avec la famille d’origine, 2) parce que l’adoption n’est pas l’unique 
garantie de permanence et que d’autres modalités de placement permanent sont 
possibles, 3) parce que les défenseurs de l’adoption se concentrent sur les besoins 
des très jeunes enfants au détriment des plus âgés, 4) parce que les parents adoptifs 
pourraient se retrouver sans le soutien professionnel nécessaire, ainsi que 5) pour 
des raisons de manque de sensibilité envers la culture aborigène. Bien que l’auteur 
reconnaisse la valeur de l’adoption en tant que projet de vie alternatif possible, il 
souhaite également souligner le droit de l’enfant à maintenir des liens avec 
certaines personnes significatives qui gravitent autour de la famille d’origine.  
c) L’organisation des services 
Le programme Banque-mixte est régi par les CJ de chaque région du 
Québec. Sans entrer dans le détail de l’organisation des services du système 
québécois de protection de la jeunesse, il est tout de même utile de savoir qu’au 
moins deux intervenants sont impliqués dans tous les dossiers de placement dans 
le programme Banque-mixte. D’une part, il y a l’intervenant de l’enfant, qui est 
généralement l’intervenant chargé de faire appliquer les mesures, volontaires ou 
judiciaires, qui ont été établies dans le but de faire cesser la situation qui 
compromet la sécurité ou le développement de l’enfant. Pour cet intervenant, le 
client, c’est l’enfant, et par ricochet, ses parents d’origine. D’autre part, il y a un 
intervenant qui s’occupe de recruter et de faire le suivi des postulants au 
programme Banque-mixte qui souhaitent accueillir un enfant en vue de l’adopter.  
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Comme le programme Banque-mixte n’a pas été implanté à la même 
époque ni de la même manière dans chacune des régions du Québec, il existe des 
différences en fonction de quel service chapeaute et gère ce programme. 
Normalement, le service des ressources recrute, évalue et accompagne les familles 
d’accueil, alors que le service adoption fait la même chose avec les candidats à 
l’adoption. Comme le programme Banque-mixte fait en sorte que les postulants 
sont à la fois des familles d’accueil et des familles adoptantes, il y a là un dilemme 
à élucider : quel service devrait avoir la responsabilité de ces familles? À l’origine, 
à Montréal, les candidats du programme Banque-mixte étaient évalués par les deux 
services, ce qui a occasionné de longs délais pour les postulants. Une évaluation 
conjointe a par la suite été tentée, pour en venir à l’organisation actuelle où la 
responsabilité des familles Banque-mixte est portée uniquement par le service 
adoption. Ainsi, le programme Banque-mixte est manifestement devenu une 
expertise du service adoption. En Montérégie, l’implantation du programme a 
tardé justement parce que les deux services ne parvenaient pas à s’entendre sur qui 
devait en avoir la responsabilité. C’est finalement le service adoption qui a obtenu 
le contrôle de l’évaluation et du suivi clinique des familles Banque-mixte, alors 
que le service des ressources gère le côté administratif (c.-à-d. la signature du 
contrat et la rétribution financière). Dans certains CJ, le programme Banque-mixte 
est principalement géré par le service des ressources. Ainsi, chaque CJ peut avoir 
sa propre façon de gérer le programme Banque-mixte. Selon l’endroit où se situe 
le programme Banque-mixte dans l’organisation des services, il est possible de 
croire que la façon de le percevoir et de percevoir les familles Banque-mixte sera 
différente, c’est-à-dire que lorsque ce programme est géré par le service adoption, 
les familles Banque-mixte risquent d’être avant tout perçues comme des familles 
adoptantes, alors qu’elles seront davantage considérées comme des familles 
d’accueil lorsque le programme est sous la responsabilité du service des 
ressources.  
Le programme Banque-mixte est manifestement venu bouleverser la 
répartition habituelle des responsabilités entre les différents services au sein du CJ, 
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particulièrement dans les CJ où ce programme est géré par le service adoption. 
Ainsi, même si la famille Banque-mixte est considérée comme une famille 
d’accueil à partir du moment où l’enfant est placé jusqu’à ce qu’il devienne 
admissible à l’adoption, cette famille est sous la responsabilité du service adoption 
dès son évaluation et ne transige que peu ou pas du tout avec le service des 
ressources.  
d) Le dépistage des enfants orientés vers le programme Banque-mixte 
 Le programme Banque-mixte convient seulement pour une minorité 
d’enfants placés hors du milieu familial d’origine. En effet, la rupture du lien de 
filiation d’origine qu’occasionne l’adoption étant définitive et irréversible, elle ne 
représente donc pas la solution pour tous les enfants placés. C’est pourquoi les 
intervenants ont développé des outils cliniques permettant d’appuyer leur 
jugement clinique sur des indicateurs tangibles lorsqu’ils effectuent le dépistage 
d’enfants à haut risque d’abandon ou de délaissement (p. ex. la Grille de détection 
du risque d’abandon et de délaissement de l’enfant, voir appendice 1). Ces 
indicateurs peuvent rendre compte des difficultés actuelles ou passées des parents 
d’origine, de leur capacité et de leur volonté à s’occuper de l’enfant, de 
l’historique de placement de l’enfant, ainsi que de certaines caractéristiques de 
l’enfant (Rainville et al., 2001). 
De manière générale, les parents d’origine dont l’enfant est orienté vers le 
programme Banque-mixte présentent de nombreuses difficultés. Il s’agit de 
personnes en situation de très grande détresse sociale qui sont démunies à 
plusieurs points de vue : financièrement, socialement, culturellement. Leurs 
difficultés sont généralement le résultat de problèmes familiaux et personnels 
importants qui affectent sérieusement leur capacité à répondre adéquatement aux 
besoins de leur enfant, comme :  
 un historique d’abandon, de mauvais traitements, de négligence ou de 
placement dans l’enfance; 
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 des carences affectives (et l’enfant est perçu comme un moyen de les 
combler); 
 une grande immaturité, de la difficulté à tolérer la frustration et à 
reconnaître les besoins des autres, un grand besoin de gratification; 
 de la difficulté à planifier et à faire face aux activités du quotidien; 
 de l’instabilité dans diverses sphères de la vie (financière, affective, 
résidentielle, conjugale, etc.); 
 un problème de consommation abusive de drogues ou d’alcool; 
 un problème de santé mentale chronique; 
 un mode de vie déviant ou désorganisé (p.ex. prostitution, violence, 
criminalité); 
 un problème de déficience intellectuelle; 
 un réseau de soutien social pauvre ou absent (Association des Centres 
jeunesse du Québec, 2009; Rainville et al., 2001). 
Du côté de l’enfant, les caractéristiques plus fortement associées à un 
risque d’abandon peuvent être en lien avec d’importantes difficultés sur le plan 
physique ou médical, par exemple un lourd handicap physique, une maladie 
chronique, un retard développemental important, une maladie nécessitant une 
hospitalisation précoce ou prolongée, etc. Le risque n’est pas tant lié à la simple 
présence de ces difficultés qu’au refus du parent de les reconnaître ou qu’au fait 
que le parent rejette l’enfant en raison de ces difficultés (Centre jeunesse des 
Laurentides, 2008).  
En plus de ces indicateurs de haut risque d’abandon, l’ACJQ définit les 
balises cliniques suivantes pour envisager l’adoption comme projet de vie pour un 
enfant. Ces balises sont étroitement liées aux aspects légaux de la déclaration 
d’admissibilité à l’adoption, tels que mentionnés précédemment dans ce chapitre : 
 Il y a absence de contacts significatifs entre le parent et l’enfant depuis au 
moins 6 mois. 
 Les parents n’exercent plus leurs responsabilités à l’endroit de leur enfant. 
 Il y a absence de projet concret et d’intention claire de la part des parents 
de reprendre leur enfant; les parents peuvent en exprimer le désir, mais ne 
posent aucun geste tangible à cet effet. 
 L’improbabilité du retour avec les parents est démontrable et s’appuie sur 
des faits et non sur l’intention du retour exprimé par les parents. 
 L’enfant est incapable de nouer avec ses parents des liens affectifs, soit 
qu’ils n’ont jamais existé, soit qu’il ne peut les renouer. 
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 L’enfant a tissé de nouveaux liens avec une figure parentale sûre et cet 
adulte est prêt à l’adopter ou, en l’absence de figure parentale, l’enfant est 
apte à établir de nouveaux liens et une famille adoptante est disponible 
pour l’accueillir. 
 Il n’est pas dans l’intérêt de l’enfant de maintenir des liens avec ses 
parents. 
 L’enfant le souhaite (Association des Centres jeunesse du Québec, 2009, p. 
42). 
Actuellement, le programme Banque-mixte est bien connu dans toutes les 
régions du Québec. C’est généralement un comité, appelé « projet de vie » et 
composé d’intervenants de la protection de la jeunesse et de l’adoption, qui prend 
la décision de recourir ou non à un placement dans le cadre du programme 
Banque-mixte selon l’évaluation de la situation de chaque enfant. 
e) Le portrait des postulants du programme Banque-mixte 
Tout comme la majorité des postulants en adoption, ceux qui s’orientent 
vers un projet de type Banque-mixte présentent souvent un problème de fertilité, 
chez l’un ou les deux conjoints, dont la cause peut ou non être connue. Plusieurs 
ont entrepris des démarches d’assistance médicale à la procréation qui se sont 
avérées infructueuses. Étant forcés à faire le deuil de l’enfant biologique, 
l’adoption est souvent leur dernier espoir de fonder une famille. Pour cette raison, 
les postulants à l’adoption sont généralement plus âgés que les parents d’origine 
des enfants qu’ils accueillent.  
Il existe également une minorité de postulants qui sont fertiles et qui 
peuvent déjà avoir un ou plusieurs enfants. Dans ce cas, le projet d’adoption peut 
être motivé entre autres par le désir de venir en aide à un enfant (Noël, 2008). Le 
programme Banque-mixte attire également des célibataires ainsi que des couples 
homosexuels
17
. 
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 Au Québec, les personnes homosexuelles ont le droit d’adopter un enfant depuis 2002 en vertu 
de la Loi instituant l’union civile et établissant de nouvelles règles de filiation. 
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Le programme Banque-mixte ne convient pas à tout le monde en raison de 
ses enjeux particuliers, qui ont été discutés précédemment, tels que la probabilité 
de retour de l’enfant dans son milieu d’origine. C’est pourquoi il est nécessaire de 
bien évaluer les postulants, afin de s’assurer que leur projet d’accueillir un enfant 
soit réaliste dans le cadre de ce programme. L’évaluation psychosociale permet, 
entre autres, de déterminer la capacité des postulants à gérer l’incertitude entourant 
un éventuel retour de l’enfant dans son milieu d’origine, ainsi que la présence et la 
capacité du réseau de soutien des postulants à accompagner ces derniers dans ce 
périple. Les postulants peuvent faire appel à différents types de mécanismes de 
défense pour les aider à gérer le stress. Certains de ces mécanismes, poussés à 
l’extrême, pourraient mettre en péril la construction de la relation avec l’enfant et 
ultimement, l’adoption. Par exemple, selon Barth et Berry (1988), la distance 
affective et le non-investissement parental sont parmi les principaux facteurs de 
risque pouvant mener au rejet de l’enfant et à un échec d’adoption. Les 
intervenants qui évaluent les postulants doivent être alertes par rapport à ce genre 
de danger.  
Avec les années et le développement d’une expertise, l’évaluation des 
postulants est de plus en plus poussée, quoiqu’elle ne soit pas à l’abri de toute 
faille. Des intervenants dans certains services adoption prétendent être à la 
recherche de parents « de qualité supérieure » à qui confier les enfants. Ce n’est 
pas surprenant, puisque les CJ retirent l’enfant à ses parents d’origine parce qu’ils 
jugent que ces derniers sont inadéquats; ils sont donc responsables de s’assurer que 
le nouveau milieu, lui, est adéquat et répond au critère du meilleur intérêt de 
l’enfant. Comme le mentionnent Ouellette et Goubau (2009) :  
[l]es critères d’évaluation auxquels [les candidats du programme 
Banque-mixte] sont soumis en font le miroir inversé des parents 
biologiques : des personnes stables, ayant de bonnes capacités 
parentales, centrées sur leur enfant, autonomes financièrement, 
dotées d’un bon réseau de soutien et n’ayant pas de comportements 
marginaux. (p. 69) 
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Dans d’autres provinces canadiennes et états américains, les parents 
adoptants reçoivent de la formation avant qu’un enfant leur soit confié afin de les 
préparer aux exigences particulières que peuvent poser diverses problématiques 
chez certains enfants. Au Québec, il semble que ce ne soit pas une pratique 
uniforme dans toutes les régions. Par exemple, au moment de réaliser la présente 
étude, aucune formation spécifique n’est offerte aux postulants du programme 
Banque-mixte au CJM-IU
18
, alors que les postulants au CJ de la Montérégie sont 
invités à participer à des sessions de sensibilisation avant l’accueil de l’enfant.  
f) Quelques statistiques 
Au moment de rédiger la présente thèse, il n’existe malheureusement 
aucune statistique provinciale sur le programme Banque-mixte. Sans savoir si cela 
est une pratique pour tous les CJ, il est tout de même possible de dire que plusieurs 
CJ compilent certaines statistiques de manière individuelle. Comme la majorité 
des participants de la présente étude proviennent du CJM-IU et du CJ de la 
Montérégie, seules les statistiques de ces deux régions seront présentées. Les 
statistiques les plus récentes disponibles au moment de la rédaction de cette thèse 
sont celles de l’année financière 2011-2012 (du 1er avril au 31 mars). Le tableau III 
résume les principales statistiques comparables pour les deux CJ.  
Tableau III. Statistiques des placements dans le programme Banque-mixte pour le 
CJM-IU et le CJ de la Montérégie (1
er
 avril 2011 au 31 mars 2012) 
 CJM-IU CJ Mtg 
Nombre d’enfants placés (programme Banque-mixte) 32 35 
Nombre d’enfants devenus admissibles à l’adoption 32 72 
Nombre de jugements d’adoption rendus n/d 81 
Nombre de postulants évalués n/d 75 
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 Par contre, le fait d’assister à deux rencontres d’informations est obligatoire afin de pouvoir 
s’inscrire sur la liste des postulants en attente d’une évaluation psychosociale. 
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Pour le CJM-IU, l’année 2011-2012 représente un creux en termes de 
nombre d’enfants placés dans une famille Banque-mixte par rapport aux années 
antérieures (43 enfants placés en 2010-2011; 50 en 2009-2010; 37 en 2008-2009; 
47 en 2007-2008). Au cours de cette année, autant de garçons que de filles ont été 
placés. La majorité des enfants (65,6 % ou 21 enfants) sont âgés de 12 mois ou 
moins, alors que sept enfants ont entre 1 et 2 ans et quatre enfants ont 2 ans et plus. 
Pour le CJ de la Montérégie, le nombre d’enfants placés demeure relativement 
stable, soit 35 à 40 enfants par année, à l’exception de l’année 2009-2010 où ce 
nombre a atteint 61. Ce CJ ne comptabilise pas de données concernant le sexe et 
l’âge des enfants placés dans le programme Banque-mixte.  
Parmi les enfants devenus admissibles à l’adoption au CJM-IU, 24 étaient 
placés dans une famille Banque-mixte, 4 étaient placés chez des membres de leur 
famille élargie et 4, dans une famille d’accueil régulière. Quant à la manière dont 
ces enfants sont devenus admissibles à l’adoption, 26 ont fait l’objet d’une 
déclaration judiciaire alors que 6 sont devenus admissibles à l’adoption après le 
consentement de leurs parents d’origine, dont 3 dans le cadre d’une adoption 
régulière. Une forte proportion des enfants placés dans le programme Banque-
mixte (70,8 % ou 17 enfants) sont devenus admissibles dans un délai de 13 à 24 
mois après le placement. Ce délai a été de 12 mois ou moins pour 2 des enfants et 
de plus de 36 mois pour les cinq autres enfants. Également, un enfant est retourné 
dans son milieu familial d’origine en cours d’année alors que deux enfants ont été 
déplacés vers une famille d’accueil régulière à la demande de la famille Banque-
mixte. Au CJ de la Montérégie, 54 enfants sont devenus admissibles à l’adoption 
par déclaration judiciaire d’admissibilité, alors que 18 consentements à l’adoption 
ont été recueillis pour l’année 2010-2011. Concernant les consentements à 
l’adoption, il est impossible de départager les consentements donnés à la naissance 
des consentements obtenus dans le cadre du programme Banque-mixte. Aucune 
donnée n’est disponible au CJ de la Montérégie concernant les délais entre le 
placement dans le programme Banque-mixte et l’admissibilité à l’adoption. 
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Le nombre de jugements d’adoption au CJM-IU pour l’année 2011-2012 
n’est pas connu. Par contre, 57 jugements ont été rendus en 2010-2011. Tant pour 
le CJM-IU que pour le CJ de la Montérégie, le nombre de jugements d’adoption 
rendus n’inclut pas uniquement les adoptions dans le cadre du programme 
Banque-mixte, mais aussi les autres façons d’adopter permises au Québec, telles 
que l’adoption régulière et l’adoption par la famille d’accueil. 
Concernant les évaluations de postulants, le CJM-IU n’a pas compilé de 
statistiques pour 2011-2012. Par contre, en 2010-2011, il a procédé à l’évaluation 
de 62 dossiers, dont la majorité constitue un premier (50 dossiers) ou un deuxième 
(10 dossiers) projet d’adoption, alors que les deux autres sont évalués pour un 
troisième et un quatrième projet d’adoption. De plus, 44 dossiers sont en attente 
d’une évaluation (31 couples et 13 célibataires). Chaque année, environ 10 % des 
évaluations sont des couples de même sexe. Du côté de la Montérégie, 52 
évaluations d’un premier projet d’adoption ont été réalisées, ainsi que 23 mises à 
jour d’évaluation (p. ex. dans le cas d’un deuxième projet d’adoption). Le nombre 
de dossiers en attente d’une évaluation de même que le nombre d’évaluations pour 
des couples de même sexe ne sont pas connus. 
Finalement, en date du 31 mars 2010, 850 enfants ont été placés dans une 
famille Banque-mixte depuis le début de l’existence de ce programme au CJM-IU. 
De ce nombre, 91 % sont devenus admissibles à l’adoption, 3,3 % sont retournés 
dans leur famille d’origine et 3,9 % ont été déplacés vers une autre ressource. 
Deux enfants sont décédés en cours de placement (Service adoption, 2010). Le 
pourcentage restant réfère probablement aux enfants qui sont placés dans la 
famille Banque-mixte et pour qui le processus judiciaire d’adoption n’a pas encore 
commencé au 31 mars 2010. 
g) Les études empiriques sur l’expérience des parents Banque-mixte 
Mis à part quelques projets d’étudiants à la maîtrise ou au doctorat (par 
exemple, en plus de la présente thèse, voir Beauchesne-Sévigny, Dubois-Comtois, 
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Cyr, & Moss, 2010; Fortin, 2010), très peu d’études portant sur l’adoption dans le 
cadre du programme Banque-mixte ont été réalisées. Les résultats présentés ici 
proviennent d’études réalisées par trois groupes de chercheurs : 1) Françoise-
Romaine Ouellette, anthropologue, et Dominique Goubau, juriste; 2) Ellen Moss, 
psychologue, et son équipe; 3) Marie-Andrée Poirier, professeure en service 
social, Geneviève Pagé, doctorante en service social, et leurs collègues. 
Les paradoxes du programme Banque-mixte 
Ouellette et Goubau ont mené une étude de 2001 à 2003 sur l’implantation 
du programme Banque-mixte dans trois CJ afin de cerner les modalités 
d’application de ce programme (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette & Goubau, 
2009; Ouellette et al., 2003). Ces auteurs ont réalisé une analyse documentaire, des 
entrevues auprès de gestionnaires et de professionnels, ainsi que des observations 
de discussions cliniques. De plus, huit situations d’enfants par CJ ont été analysées 
à partir de la consultation des dossiers et d’entrevues semi-dirigées auprès de 
différents acteurs concernés, soit les intervenants de l’adoption (qui considèrent les 
parents d’accueil en vue d’adoption comme leurs clients) et de la protection de la 
jeunesse (dont les clients sont l’enfant et, indirectement, les parents d’origine), les 
parents d’accueil en vue d’adoption, et dans certains cas, les parents d’origine, 
ainsi que l’enfant, dans la mesure où il était âgé de huit ans et plus.  
Ouellette et Goubau (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette & Goubau, 
2009) soulignent principalement les paradoxes inhérents au fonctionnement du 
programme Banque-mixte et sont très critiques par rapport à ce dernier. Selon ces 
auteurs, ce programme vise la rencontre de deux projets : un projet de vie 
permanent pour l’enfant jugé à haut risque d’abandon et un projet parental de 
fonder une famille par le biais de l’adoption. Il s’agit d’une innovation importante 
dans le domaine de la protection de l’enfance qui permet à certains enfants de 
trouver la voie de la permanence et de la stabilité à travers l’adoption. Il offre 
également la possibilité d’envisager un projet de vie non conventionnel pour un 
enfant qui pourrait tirer avantage d’un modèle familial où plusieurs références 
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parentales sont disponibles. Toutefois, le modèle unique de l’adoption plénière au 
Québec, que Ouellette (1995, 1998, 2000b, 2003b, 2005a) remet d’ailleurs en 
question dans le contexte du programme Banque-mixte dans plusieurs de ses 
écrits
19, renforce la norme de l’exclusivité du lien de filiation et rend plusieurs 
parents adoptants et intervenants réticents à une plus grande ouverture à inclure les 
parents d’origine dans la famille. En se référant à certaines situations d’enfants 
analysées dans le cadre de leur étude, Ouellette et ses collègues (2003) considèrent 
que le modèle du programme Banque-mixte serait profitable à un plus grand 
nombre d’enfants si des modèles de parentalité autres que le modèle d’exclusivité 
représenté par l’adoption plénière étaient valorisés.  
De plus, à certains égards, un manque de transparence est observé. Par 
exemple, selon Goubau et Ouellette (2006), le message véhiculé pour le 
recrutement de postulants au programme Banque-mixte est ambigu, parce qu’il 
donne l’impression que plusieurs enfants sont disponibles et en attente d’une 
adoption. L’urgence ainsi ressentie de trouver rapidement des familles pour ces 
enfants interpelle les postulants qui redéfinissent leur projet parental pour répondre 
aux critères du programme Banque-mixte (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette et 
al., 2003). Ils y voient également un moyen plus rapide de combler leur désir 
d’enfant, puisque le programme Banque-mixte offre un temps d’attente moins long 
que l’adoption régulière pour accueillir un enfant, d’autant plus si les postulants 
sont prêts à élargir leurs critères d’accueil (p. ex. s’ils acceptent un enfant plus âgé, 
d’une origine ethnique différente, ou qui présente un handicap physique ou 
mental). Selon Ouellette et ses collègues (2003), « la perspective de réaliser enfin 
leur désir d’enfant rend les postulants peu réceptifs aux informations qui 
soulignent les inconvénients de l’adoption par la Banque-mixte et les multiples 
aléas qui peuvent la retarder ou la compromettre » (p. 70). La perception des 
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 Il sera question plus en détail de l’adoption plénière dans le contexte du programme Banque-
mixte dans le chapitre suivant. 
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enjeux et des risques de l’adoption par l’intermédiaire du programme Banque-
mixte peut par conséquent être erronée (Goubau & Ouellette, 2006).  
Le manque de transparence s’observe également lorsque, dans certains cas, 
les parents d’origine ne sont pas informés au départ des enjeux réels d’un 
placement dans une famille Banque-mixte (c.-à-d. qu’ils ne sont pas informés du 
désir d’adoption des parents d’accueil et de l’intention des intervenants de 
poursuivre cet objectif). Ainsi, lorsqu’un placement en famille d’accueil est 
demandé par l’intervenant de la protection de la jeunesse devant le tribunal, 
l’information que la ressource visée en est une du programme Banque-mixte est 
parfois omise. Aussi, le terme « adoption » sera parfois évité pour ne pas 
provoquer de réactions négatives chez le parent d’origine. Lorsque la 
confidentialité de la famille Banque-mixte est demandée et que les modalités de 
contacts visent à prendre les parents d’origine en défaut, cela peut avoir comme 
effet d’évacuer les parents d’origine plutôt que de les encourager à demeurer 
impliqués dans la vie de l’enfant (Goubau & Ouellette, 2006). 
Par conséquent, la phase pendant laquelle les postulants assument le 
rôle risqué de famille d’accueil, qui devrait normalement servir à 
vérifier si le pronostic de non-retour de l’enfant dans sa famille était 
le bon, risque en réalité de devenir une période de temps 
qu’utilisent les intervenants pour mettre en place les conditions de 
réussite du projet d’adoption. (Goubau & Ouellette, 2006, p. 10) 
L’étude de Ouellette et Goubau permet de constater que plusieurs efforts 
sont déployés pour tenter de rassurer les postulants et de minimiser les « risques » 
associés à cette façon d’adopter un enfant. Pour diminuer l’inconfort des 
postulants quant aux contacts supervisés de l’enfant avec ses parents d’origine, par 
exemple, les intervenants de l’adoption peuvent demander à ce que l’identité des 
parents Banque-mixte soit confidentielle et que leurs noms et adresse ne soient pas 
communiqués à la famille d’origine. Les intervenants tenteront également de 
rassurer les parents Banque-mixte en leur disant que les contacts peuvent 
contribuer à faire la preuve de l’incapacité des parents d’origine et de l’absence de 
lien d’attachement entre l’enfant et ses parents d’origine, ce qui améliore les 
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chances que l’enfant soit déclaré admissible à l’adoption (Goubau & Ouellette, 
2006; Ouellette et al., 2003). 
Un autre paradoxe concerne la visée de l’intervention dans le cadre d’un 
placement dans le programme Banque-mixte. En effet, alors que l’enfant est 
d’abord placé en vertu de la LPJ, l’intervention doit viser à le retourner dans son 
milieu familial d’origine dans les meilleurs délais. Par contre, les intervenants de 
l’adoption et les parents d’accueil en vue d’adoption pourraient être tentés, au 
contraire, de mettre en place des moyens pour favoriser l’adoption, qui peut être 
prononcée sans le consentement des parents d’origine (Goubau & Ouellette, 2006; 
Ouellette & Goubau, 2009). La question des contacts en lien avec l’objectif de 
l’intervention est également paradoxale. En effet, la perspective de maintenir des 
contacts avec les parents d’origine alors que l’enfant est orienté vers l’adoption 
semble insensée. Les parents d’accueil en vue d’adoption se retrouvent dans une 
position délicate puisqu’ils doivent contribuer à rendre ces contacts possibles, tout 
en souhaitant que l’adoption se réalise.  
Toujours selon Goubau et Ouellette (2006), la tendance actuelle est de 
privilégier la rapidité et la précocité du placement, au nom de l’intérêt de l’enfant. 
Ainsi, ces auteurs ont observé que, dans plusieurs cas, lorsque le pronostic 
d’abandon a été posé, des efforts sont déployés dans le but de favoriser l’adoption 
le plus rapidement possible, en cherchant à démontrer l’absence ou la faible 
qualité du lien d’attachement de l’enfant avec ses parents d’origine, et ce, même si 
les chances de préserver des liens familiaux s’en trouvent compromises. Les 
modalités du programme Banque-mixte, telles que les contacts qui sont souvent 
réduits et qui peuvent devenir supervisés
20
 avec le placement dans le programme 
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 Dans le cadre d’un placement en famille d’accueil régulière, il est possible que les contacts 
soient supervisés. La décision de superviser les contacts se prend généralement lorsqu’il est 
nécessaire de veiller à la sécurité de l’enfant ou lorsque les intervenants souhaitent procéder à 
l’évaluation du lien ou des capacités parentales, par exemple. Dans le cadre d’un placement dans le 
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Banque-mixte, favorisent la création d’un lien d’attachement avec la famille 
d’accueil en vue d’adoption et la perte de liens avec les membres de la famille 
d’origine. Or, l’examen de la jurisprudence permet de constater que le lien 
d’attachement de l’enfant avec ses parents d’accueil en vue d’adoption est souvent 
le facteur le plus important qui permet de déclarer l’enfant admissible à l’adoption 
(Goubau & Ouellette, 2006). Dans leur plus récent article, Ouellette et Goubau 
(2009) expliquent que, selon eux, la nécessité de fusionner l’objectif d’adoption de 
l’enfant avec la mission première de la protection de la jeunesse, qui est de 
protéger les droits et l’intérêt de l’enfant, permet d’éviter que le programme 
Banque-mixte soit réduit à un système de captation d’enfants. Le danger de 
captation survient lorsqu’il y a un déséquilibre de pouvoirs entre le système de 
protection de la jeunesse et les parents d’origine.   
Concernant plus particulièrement le sentiment d’être le parent dans le cadre 
du programme Banque-mixte, Ouellette et ses collègues (2003) rapportent que dès 
l’accueil, les parents Banque-mixte considèrent l’enfant comme le leur. Toutefois, 
ce sentiment est confronté à la réalité de ne pas être le parent légal de l’enfant; ils 
ont donc des renseignements limités sur les antécédents de l’enfant, pour protéger 
le droit à la vie privée des parents d’origine, et ils ne peuvent prendre eux-mêmes 
certaines décisions concernant l’enfant, sur le plan de sa scolarité et de sa santé, 
entre autres. Les contacts réguliers avec les parents d’origine leur rappellent qu’ils 
ne sont pas les seuls parents de l’enfant comme ils le souhaiteraient et peuvent 
contribuer à augmenter leur stress par rapport à l’incertitude de la finalité de 
l’adoption. Dans les situations où l’enfant présente des difficultés importantes, par 
contre, les parents Banque-mixte apprécient de pouvoir bénéficier d’un soutien 
professionnel (Ouellette et al., 2003). La présente thèse vise à pousser la réflexion 
plus loin concernant le sentiment de filiation dans le contexte de l’accueil d’un 
enfant en vue de l’adopter dans le cadre du programme Banque-mixte. 
                                                                                                                                      
programme Banque-mixte, les contacts sont tous supervisés, sauf exception, et ce, même si ces 
contacts ne représentent pas un danger pour l’enfant. 
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La sensibilité parentale des parents Banque-mixte 
Un projet de recherche mené par Moss et son équipe (2009) a permis 
d’évaluer un programme d’intervention visant à optimiser la sécurité affective et le 
développement moteur et cognitif d’enfants placés dans le cadre du programme 
Banque-mixte en augmentant la sensibilité parentale des parents d’accueil en vue 
d’adoption. Quarante mères Banque-mixte et les enfants qu’elles accueillent, 
provenant de trois CJ différents, ont été réparties de manière aléatoire en un 
groupe expérimental et un groupe contrôle. Chaque mère du groupe expérimental a 
bénéficié, en plus du suivi régulier avec l’intervenant de l’adoption, de huit 
rencontres d’intervention mère-enfant à domicile, afin de développer sa sensibilité 
aux besoins spécifiques de l’enfant. Des interactions entre la mère d’accueil en vue 
d’adoption et l’enfant ont été filmées afin de permettre la rétroaction. Des mesures 
sur le développement, l’adaptation et l’attachement de l’enfant, ainsi que sur la 
sensibilité parentale, ont été recueillies avant et après l’intervention auprès des 
deux groupes pour des fins de comparaison.  
Les résultats de cette étude ont permis de démontrer l’efficacité du 
programme d’intervention pour augmenter la sensibilité parentale. L’intervention 
s’est également avérée efficace pour diminuer le stress chez les mères qui 
accueillent une fille et pour protéger les mères contre une éventuelle augmentation 
de leur stress lorsqu’elles ont un statut socioéconomique moins élevé ou qu’elles 
se sentent moins engagées à l’égard de l’enfant. À la suite de l’intervention, 
plusieurs mères d’accueil en vue d’adoption ont déclaré se sentir comme de 
« vraies mères » et apprécier davantage leur rôle de parent. « C’est donc dire qu’à 
la suite de l’intervention, les mères ne se perçoivent plus seulement comme un 
donneur de soins, mais comme un parent auquel l’enfant accorde une importance 
particulière » (Moss et al., 2009, p. 5).  
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L’expérience de la parentalité dans le cadre du programme Banque-mixte 
Un projet pilote a été mené auprès de parents d’accueil en vue d’adoption 
et de parents adoptifs du programme Banque-mixte qui ont accueilli un enfant 
exposé à la consommation abusive de drogue ou d’alcool de sa mère d’origine afin 
de documenter les difficultés des parents adoptants, leurs besoins ainsi que les 
services pouvant répondre à ces besoins (Poirier & Pagé, 2006). Cinq groupes de 
discussion ont été organisés : trois avec des intervenants de l’adoption, provenant 
de deux CJ (N=26), un avec des parents d’accueil en vue d’adoption (donc pour 
qui l’adoption n’est pas encore finalisée) et l’autre avec des parents adoptifs 
(N=12). Des difficultés d’ordre comportemental, scolaire et moteur chez l’enfant 
sont nommées, tant par les parents que par les intervenants. Dans les deux groupes 
de parents, par contre, la conversation converge rapidement vers le partage 
d’expériences difficiles liées au processus du programme Banque-mixte en lui-
même. Entre autres choses, ils déplorent d’avoir à se battre pour obtenir de 
l’information sur le passé de l’enfant qu’ils accueillent, ils sentent que 
l’intervenant de la protection leur apporte très peu de soutien et ils se sentent 
confrontés à des intervenants qui valorisent les liens du sang par-dessus tout. Ils 
ressentent également de la frustration quant à la longueur et la lenteur du processus 
d’adoption et se sentent extrêmement isolés, convaincus d’être les seuls à vivre 
leur situation (Poirier & Pagé, 2006). Ces résultats ont convaincu les deux 
chercheuses principales que d’autres recherches étaient nécessaires pour mieux 
documenter l’expérience des parents Banque-mixte. 
Un deuxième projet de recherche s’est concrétisé, à la demande 
d’intervenants du service adoption du CJM-IU, qui se questionnaient sur le devenir 
des enfants placés dans le programme Banque-mixte. Les jeunes ayant été adoptés 
par le biais de ce programme et qui étaient âgés de 15 ans et plus au 31 décembre 
2006 ont été identifiés (N=80) et une analyse de dossiers a été réalisée pour 
documenter leur situation au moment de leur adoption. Ensuite, des entrevues 
téléphoniques ont été réalisées avec un des parents adoptifs de 49 de ces jeunes 
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pour récolter des informations sur leur fonctionnement général et les difficultés 
rencontrées, leur cheminement scolaire, leurs relations familiales, le maintien de 
contacts avec des membres de la famille d’origine, leur expérience de l’adoption, 
ainsi que leurs besoins et leur utilisation de services médicaux et psychosociaux. 
Lorsqu’ils sont interrogés sur leur expérience de l’adoption, 93,9 % des parents 
adoptifs indiquent qu’ils considèrent l’enfant comme un membre de la famille à 
part entière et 81,6 % disent que, si c’était à refaire, ils adopteraient à nouveau le 
même jeune. De plus, 80,7 % des parents mentionnent avoir une relation proche ou 
très proche avec leur enfant au moment de l’étude. Les parents ont également été 
questionnés sur les moments les plus faciles et les plus difficiles depuis l’arrivée 
de l’enfant dans leur famille. Concernant les moments les plus faciles, les réponses 
les plus fréquentes sont : l’enfant était facile ou agréable, le lien d’attachement 
s’est établi rapidement, l’intégration de l’enfant dans la famille s’est bien déroulée, 
lorsqu’il y a eu plus de certitude (parce que la mère a signé le consentement, les 
parents d’origine n’étaient pas présents ou l’adoption s’est finalisée), l’adoption a 
été rapide. Quant aux difficultés, les plus fréquentes sont : les difficultés à gérer 
l’incertitude, le stress, la peur de perdre l’enfant, l’adaptation difficile et longue à 
l’arrivée de l’enfant, la longueur du processus avant la finalisation de l’adoption, 
les troubles d’attachement de l’enfant, l’instabilité et le manque de soutien des 
intervenants, les contacts avec les parents d’origine, les difficultés liées à 
l’adolescence (telles que la délinquance, les problèmes de consommation, les 
troubles intériorisés). Alors que quelques parents rapportent que tout a toujours été 
facile pour eux, d’autres mentionnent au contraire que tout a été difficile et 
compliqué. Au moment de rédiger cette thèse, les résultats de cette étude n’ont pas 
encore été publiés. 
Conclusion : les principaux constats sur l’adoption 
contemporaine en contexte de protection de la jeunesse  
À partir de l’apparition des premières lois modernes de l’adoption, il est 
possible de constater que cette pratique est encadrée par les intervenants sociaux 
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de la protection de la jeunesse, d’une part, ainsi que l’appareil judiciaire, d’autre 
part, qui agissent à titre de représentants de l’État. Autrefois perçue comme une 
solution à une absence d’héritiers, l’adoption est maintenant reconnue comme un 
mécanisme de protection de l’enfance, tout en demeurant une façon d’instituer une 
nouvelle filiation. Jusqu’à quel point cette double vocation peut-elle être la source 
de tensions? Quels sont les effets de cette nouvelle utilisation de l’adoption comme 
mécanisme pour protéger certains enfants? 
L’un des effets est l’attribution de nouveaux pouvoirs aux intervenants de 
la protection de l’enfance, qui ont maintenant le mandat d’évaluer les postulants à 
l’adoption et de procéder au jumelage de ces derniers avec un enfant, en fonction 
de leurs capacités à répondre à ses besoins. Ces intervenants détiennent donc le 
pouvoir de déterminer qui a le droit d’être parent adoptant ou non, en plus de 
s’immiscer pendant un certain temps dans la sphère privée de la vie familiale. Par 
le fait même, ils ont le pouvoir de retirer les droits ainsi que l’exercice de l’autorité 
parentale aux parents d’origine qu’ils jugent être défaillants, puisqu’un mécanisme 
judiciaire leur permet de procéder à l’adoption d’un enfant même en l’absence du 
consentement parental. Afin d’éviter les abus, il est important d’établir des balises 
visant à encadrer les pratiques de manière objective. C’est pourquoi la loi prescrit 
que l’adoption doit se faire dans le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant.  
Mais comment définir ce qu’est l’intérêt de l’enfant? Toujours dans un 
souci de faire preuve d’objectivité, cette définition s’appuie sur une interprétation 
de la connaissance scientifique, construite à partir des résultats de recherches 
empiriques portant sur le développement de l’enfant. Notre compréhension des 
résultats de ces recherches a fait émerger certains principes, à savoir l’importance 
de la relation d’attachement, de la stabilité, de la permanence et de la notion de 
temps chez l’enfant. Ainsi, l’intérêt de l’enfant se définit actuellement par le 
besoin de ce dernier d’établir une relation continue, stable et permanente avec une 
figure parentale principale, voire unique, qui lui est significative, et ce, le plus tôt 
possible dans sa vie. Le problème est que la connaissance scientifique est en 
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constante évolution et que, même si ces principes issus de la recherche sont 
largement acceptés, il n’en demeure pas moins qu’ils sont remis en question par 
certains. Il existe également un danger à mettre l’accent uniquement sur ces 
principes sans tenir compte d’un ensemble d’autres facteurs qui peuvent exercer 
une influence sur notre façon de percevoir et de comprendre ce qu’est l’intérêt de 
l’enfant.  
Dans ce contexte, où l’importance est accordée à la permanence et à la 
relation d’attachement ainsi qu’à une intervention précoce, il n’est pas étonnant de 
constater que l’adoption s’affiche comme le projet de vie à privilégier, surtout 
pour les très jeunes enfants abandonnés ou qui n’ont pas développé de lien 
d’attachement avec leurs parents d’origine, alors que ces derniers présentent de 
sérieuses lacunes sur le plan de leurs capacités parentales. L’importance accordée 
à la recherche de stabilité et de permanence le plus rapidement possible a fait 
naître de nouvelles pratiques dans le domaine de la protection de l’enfance, faisant 
en sorte qu’il est maintenant possible de réfléchir et d’orienter un enfant vers un 
projet d’adoption avant même qu’il n’y soit admissible sur le plan légal. À la 
différence des autres choix de projets de vie, il est considéré que l’adoption 
représente la solution la plus « sûre » en ce qui a trait à la permanence, puisqu’elle 
institue une nouvelle filiation qui dure toute la vie, alors que d’autres projets tels 
que le placement jusqu’à majorité n’ont plus de portée légale après que l’enfant 
atteint ses 18 ans. Cette préoccupation est réelle sur le plan légal, mais qu’en est-il 
sur le plan de l’engagement affectif? L’adoption légale garantit-elle 
nécessairement que les parents adoptifs se considèreront et s’engageront en tant 
que parents de leur enfant pour la vie? Les parents d’accueil vont-ils 
nécessairement mettre l’enfant qu’ils accueillent à la porte le jour de ses 18 ans 
parce que leur mandat se termine? Face à ces questions, il ne suffit pas de se 
satisfaire de la possibilité de privilégier l’adoption par rapport au placement 
jusqu’à majorité sans se questionner; il faut réfléchir à l’engagement affectif des 
parents qui se substitueront aux parents d’origine. 
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Un autre problème est que, jusqu’à nouvel ordre, l’adoption plénière 
fermée est la seule forme d’adoption légalement reconnue au Québec. Dans ce 
contexte, cela signifie que la filiation d’origine qui lie l’enfant à tous les membres 
de sa famille est rompue, d’une part parce qu’il est considéré que le lien 
d’attachement avec les parents d’origine est inexistant ou nocif, d’autre part parce 
qu’on ne se préoccupe pas toujours du lien qui peut exister avec les membres de la 
famille élargie. En fait, la notion de liens familiaux est souvent réduite à la simple 
expression du lien d’attachement, alors qu’elle pourrait être considérée de manière 
plus large, afin de ne pas négliger d’autres aspects du lien qui peuvent être 
importants, tels que le lien de filiation. Ainsi, dans certaines situations d’enfants 
placés dans le cadre du programme Banque-mixte, l’adoption qui sert 
simultanément de mécanisme de protection et d’institution de la filiation est 
indéniablement une source de tensions.  
À la lumière de ces enjeux, il semble pertinent de se questionner : la 
filiation devrait-elle être établie uniquement en fonction de la présence ou de 
l’absence du lien d’attachement de l’enfant à ses parents d’origine, d’une part, et 
de l’enfant à une figure parentale significative substitutive, en l’occurrence, ses 
parents d’accueil en vue d’adoption, d’autre part? Le prochain chapitre vise à 
apporter des éléments de réponse à cette question. 
  
 
Chapitre 3. La filiation  
Le présent chapitre comporte quatre grandes sections. De prime abord, 
avant d’entrer dans le vif du sujet qu’est la filiation, il apparaît nécessaire de bien 
départager les concepts de parentalité, de parenté et de filiation, qui sont parfois 
confondus. Puis, les principales compréhensions occidentales concernant ces 
concepts seront présentées. Par la suite, les différentes dimensions de la filiation 
seront décrites en lien avec ce qui est plus particulièrement d’intérêt pour cette 
thèse, à savoir la dimension socioaffective de la filiation, représentative du 
sentiment de filiation. Ensuite, comme peu d’études empiriques ont porté sur le 
sentiment de filiation, une recension touchant des sujets connexes tels que 
l’expérience de la parentalité adoptive, l’intégration de l’enfant adopté dans la 
famille et la construction de la relation adoptive complétera ce chapitre. 
Finalement, le cadre conceptuel tel qu’il a été conçu aux fins de la présente 
recherche sera présenté en guise de conclusion de ce chapitre. 
3.1. La parentalité, la parenté et la filiation 
Plusieurs auteurs utilisent les concepts de parentalité, de parenté et de 
filiation comme synonymes, alors qu’il s’agit en fait de notions distinctes. Dans le 
cadre de la présente thèse, il semble donc important de bien comprendre ce qu’est 
la parentalité, afin de la distinguer de la parenté, et ultimement, être en mesure de 
déterminer ce qu’est la filiation.  
3.1.1. La parentalité 
Le terme « parentalité » est un néologisme, dont Sellenet (2007) attribue 
l’origine à la psychanalyste Therese Benedek, qui est la première à parler de 
parenthood pour désigner le processus de développement psychoaffectif et de 
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maturation psychologique que vivent les parents, peu importe le sexe, lorsqu’ils 
attendent puis élèvent un enfant.  
Dans son ouvrage visant à décrypter le concept de parentalité, Sellenet 
(2007) démêle les différentes définitions de ce concept en fonction de la discipline 
des divers auteurs qui en parlent. Pour les psychologues, par exemple, la 
parentalité est un processus psychique qui émane du désir d’enfant et qui peut ou 
non devenir pathologique selon le vécu de chacun ainsi que l’écart entre l’enfant 
attendu et l’enfant réel. Très peu étudiée en termes positifs, la parentalité fait 
l’objet de recherches afin de documenter ses impacts lorsqu’elle est défaillante. 
Quant à eux, les sociologues utilisent surtout le terme « parentalité » accompagné 
d’un préfixe pour définir les différentes structures familiales ainsi que les 
mutations que la famille a connues au cours des dernières décennies, par exemple 
la monoparentalité, l’homoparentalité, la coparentalité, la pluriparentalité, la 
grand-parentalité. Ainsi, comme le mentionne Sellenet (2007) :  
[l]’usage du terme parentalité renvoie, que ce soit dans l’approche 
psychologique ou dans l’approche sociologique, à un discours du 
risque. Dans la lecture psychologique, le parent peut devenir 
inapproprié par des difficultés personnelles. Dans l’approche 
sociologique, le parent peut être un facteur de risque pour l’enfant 
en raison de sa situation sociale. (p. 14) 
Enfin, pour les juristes et les ethnologues, l’usage du terme « parentalité » 
apparaît comme superflu, les premiers se référant au concept d’autorité parentale, 
les seconds, au concept de parenté, qui sera défini plus loin. Comme le mentionne 
la juriste française Claire Neirinck (2001), la parentalité est un terme qui n’existe 
pas. Pour la juriste québécoise Renée Joyal (2006), par contre, la parentalité 
désigne soit 1) le fait que des personnes puissent assumer ou partager la 
responsabilité quotidienne d’un enfant sans toutefois que leur apport soit reconnu 
légalement, soit 2) les droits et obligations qui découlent de la filiation lorsque la 
parentalité réfère à la prise en charge quotidienne de l’enfant par ses parents 
reconnus légalement. Ainsi, face à ces différentes prises de position, Sellenet 
(2007) définit la parentalité comme un « ensemble des droits et des devoirs, des 
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réaménagements psychiques et des affects, des pratiques de soin et d’éducation, 
mis en œuvre pour un enfant par un parent (de droit ou électif), indifféremment de 
la configuration parentale choisie » (p. 60). 
Selon Neyrand (2007), la parentalité est un « espace de mise en œuvre de 
relations parentales appréhendées dans leur concrétude, permettant d’identifier 
différentes catégories d’acteurs ayant une fonction parentale sans forcément 
directement participer du système de parenté » (p. 72). Ainsi, la parentalité désigne 
un ensemble de pratiques qui engendrent des liens informels entre un enfant et des 
adultes qui endossent un rôle parental, et ce, peu importe que ce rôle soit 
juridiquement légitimé ou non. En ce sens, la reconnaissance du concept de 
parentalité représente le cheval de bataille des adultes qui luttent pour revendiquer 
une place parentale auprès d’un enfant, à défaut de bénéficier d’un statut légal par 
rapport à ce dernier, par exemple un beau-parent dans le cas d’une recomposition 
familiale. Neyrand (2007) soutient également que les processus d’affiliation sont 
fondateurs du fait parental. Selon lui, la parentalité est à la fois sociale et 
psychique, transformant l’individu en parent d’une part en l’insérant dans un 
système de parenté établi en fonction de ses appartenances familiales, et d’autre 
part, par un processus d’adoption psychique réciproque entre le parent et l’enfant, 
où ces derniers se choisissent mutuellement.  
Les fonctions dévolues à des parents sont ainsi assumées par des 
individus en position de parents, sans qu’ils soient forcément 
définis comme tels dans des rapports de parenté socialement et 
juridiquement délimités, comme c’est le cas pour les beaux-parents, 
qui n’ont aucun statut juridique particulier… (Neyrand, 2007, p. 74) 
En Europe, un ouvrage collectif permettant de mieux situer la parentalité a 
été dirigé par Didier Houzel (1999). Ce dernier a réuni des professionnels de 
divers horizons (psychiatres, psychologues, psychosociologues, psychanalystes, 
juristes, pédiatres, professionnels de la petite enfance) afin d’arriver à une 
définition et une opérationnalisation communes du concept de parentalité. Leurs 
efforts ont permis d’identifier trois axes de la parentalité, soient l’exercice, 
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l’expérience et la pratique de la parentalité. L’exercice de la parentalité renvoie à 
l’identité sur le plan symbolique, par le biais de la filiation et de la généalogie; il 
regroupe les droits et devoirs rattachés à la fonction parentale, de même que 
l’autorité parentale. Il s’agit donc de l’axe « juridique » de la parentalité. 
L’expérience de la parentalité renvoie à l’expérience subjective, affective et 
imaginaire des fonctions parentales, qui s’articule à la fois par des représentations, 
des mécanismes et des fantasmes conscients et inconscients. Elle s’illustre par 
deux processus principaux, soit le désir d’enfant et la transition vers la parentalité 
(ou parentification). Finalement, la pratique de la parentalité renvoie au savoir-
faire parental, c’est-à-dire aux tâches concrètes que le parent doit réaliser : prendre 
soin de l’enfant, le nourrir, l’éduquer, etc. Ces actes peuvent être délégués à 
d’autres adultes qui agissent à titre de parents suppléants. Ainsi, les trois axes de la 
parentalité peuvent être attribués à un seul ou à plusieurs adultes pour un même 
enfant. 
Certains auteurs, dans leur effort de définition, ont identifié différentes 
fonctions à la parentalité. Pour l’anthropologue Esther Goody (1982), la parentalité 
se compose de cinq fonctions : la procréation, le fait de nourrir, l’éducation, 
l’attribution d’identité et l’accès au statut d’adulte. Godelier (2004), quant à lui, y 
ajoute les fonctions de l’exercice de certaines formes d’autorité, ainsi que 
l’interdiction de rapports homosexuels et hétérosexuels avec l’enfant. Sellenet 
(2007) critique certaines de ces dimensions, entre autres la procréation, parce 
qu’elle exclut la parentalité adoptive, qui est pourtant pleinement reconnue comme 
une forme légitime de parentalité. Également, cette psychologue et sociologue 
considère que ces énumérations ne tiennent pas compte de contextes importants, 
tels le contexte affectif et familial, le contexte juridique, le contexte social, 
économique et culturel, ainsi que le contexte institutionnel d’interventions auprès 
de la famille. Enfin, concernant les fonctions de l’attribution de l’identité et de 
l’interdiction de rapports sexuels, ces derniers découlent davantage de la notion de 
parenté, qui institue la filiation, que de la notion de parentalité. 
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Plusieurs auteurs ont analysé et critiqué l’utilisation du terme 
« parentalité ». Le fait qu’il n’existe aucun consensus sur une définition claire de 
ce concept contribue à son utilisation à toutes les sauces, et par conséquent, à ce 
qu’il soit l’objet de critiques. Neyrand (2007) soulève qu’alors que certains auteurs 
considèrent que la parenté est une dimension dans le champ de la parentalité, 
d’autres considèrent au contraire que la parentalité réfère seulement à une partie du 
champ de la parenté. Lui-même considère ces deux concepts comme en 
opposition. Certains, comme Neirinck (2001), déplorent la réduction de la 
parentalité à la simple dimension des compétences parentales. D’autres, comme la 
sociologue Marie-Blanche Tahon (2010), remarquent que le terme « parentalité » 
est parfois utilisé pour référer à la parenté, alors qu’il s’agit de deux concepts 
distincts. À cet égard, Neirinck (2001) remet en question les revendications de plus 
en plus nombreuses qui font que la prise en charge matérielle et affective d’un 
enfant est transformée en lien de parenté. Selon elle, la prise en charge matérielle 
d’un enfant, soit les obligations d’entretien et alimentaire, est une conséquence de 
la parenté, et non sa cause, alors que la prise en charge affective se dissocie 
complètement des droits et obligations d’un parent et n’a rien à voir avec les liens 
de parenté.  
3.1.2. La parenté 
La parenté est un lien entre individus d’une même famille, établi soit par 
l’alliance, soit par la filiation, soit par la germanité. Filiation et parenté sont donc 
intimement reliées, voire indissociables. Le lien de parenté peut être en ligne 
directe (p. ex. entre un parent et son enfant) ou en ligne collatérale (p. ex. entre un 
oncle et son neveu). La parenté se calcule en degrés, c’est-à-dire en nombre de 
générations qui séparent les individus soit de leur ancêtre commun (selon le droit 
canon), soit entre eux (selon le droit civil).  
La parenté est un concept qui a été largement étudié par les 
anthropologues. En cette matière, l’un des auteurs les plus importants est 
certainement David M. Schneider (1980, 1984). Selon lui, la conception nord-
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américaine de la parenté se fonde sur la biogénétique en tant que fait établi et 
immuable, alors qu’en réalité, cette conception est le fruit d’interprétations 
culturelles. Plusieurs anthropologues s’étant intéressés à des groupes culturels 
autres que les Occidentaux constatent que l’accent sur les facteurs biologiques est 
loin d’être universel dans la définition des liens de parenté (par exemple, Fine, 
2001). D’autres facteurs, tels que la résidence, l’accès à la terre, la participation et 
la proximité géographique ou émotive, peuvent aussi être déterminants de 
l’appartenance d’un individu à un groupe qui se reconnaît comme une famille 
(Edwards & Strathern, 2000, dans Châteauneuf, 2011). Le débat entre l’apport de 
la nature et de la culture dans la définition de ce qu’est la parenté ne date pas 
d’hier et est toujours d’actualité (Carsten, 2004).  
Comme le présente la sociologue Florence Weber (2005), la parenté 
occidentale peut être décortiquée en trois dimensions : le nom (ou la parenté 
légale), le sang (ou la parenté biologique) et le quotidien (ou la parenté pratique, ce 
qui correspond à ce que d’autres appellent la parentalité). Cette même auteure 
prêche pour une plus grande reconnaissance de la parenté pratique, qui prend 
souvent une plus grande place que les autres dimensions dans la définition de ce 
qu’est un père ou une mère pour les individus. Traditionnellement, ces trois 
dimensions sont assumées par une seule et même personne. Mais de nos jours, de 
plus en plus de situations font en sorte que ces dimensions peuvent être assumées 
par plusieurs personnes, simultanément ou de manière successive.  
Certains d’entre nous ont l’expérience d’une parenté unifiée où le 
sang, le nom et le quotidien se renforcent mutuellement dans le cela 
va de soi d’une histoire simple. D’autres – et il n’y a là rien de 
fondamentalement nouveau ou exceptionnel – ont fait l’expérience 
de la dissociation entre procréation, lien juridique et lien quotidien. 
De ce fait, l’unicité des rôles paternel et maternel n’est qu’un mythe 
ou, plus exactement, une construction historique singulière. (Weber, 
2005, p. 242) 
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3.1.3. La filiation 
Le concept de filiation a principalement été réfléchi et analysé par des 
juristes, des anthropologues et des psychanalystes. Il est défini différemment en 
fonction de chacune de ces disciplines.  
Sur le plan juridique, la filiation est définie comme le lien qui unit un 
enfant à ses parents (Joyal, 2006). « La parenté et la filiation, en tant que normes 
régulatrices, à la fois déterminantes au plan social et psychique, permettent à 
l’individu de se reconnaître et d’être reconnu par les siens comme étant le fils ou la 
fille de ses parents » (Lavallée, 2005, pp. 38-39). Dans nos sociétés occidentales, 
la filiation est établie par l’instance juridique. Le C.c.Q. reconnaît actuellement 
trois types de filiation : la filiation par le sang, la filiation par procréation 
médicalement assistée et la filiation adoptive. La filiation par le sang s’établit par 
la naissance de l’enfant, sa mère étant celle qui lui donne naissance et son père, le 
conjoint de cette dernière. La filiation peut également s’établir par reconnaissance 
volontaire du père et de la mère (C.c.Q., art. 526 à 528). Dans certains cas, il peut 
arriver qu’une mère sans conjoint reconnu accouche seule et qu’elle n’identifie 
aucun père pour l’enfant. Seules les filiations reconnues sont inscrites sur l’acte de 
naissance de l’enfant. Dans le cas de la procréation médicalement assistée, la 
reconnaissance de la filiation s’établit, comme pour la filiation par le sang, par 
l’acte de naissance (C.c.Q., art. 538.1). La loi québécoise permet dans ce cas la 
réalisation du projet parental
21
 soit d’une femme célibataire, soit d’un couple 
composé de deux femmes ou d’un homme et d’une femme. Finalement, la filiation 
adoptive s’établit par le jugement d’adoption (C.c.Q., art. 577). La filiation 
adoptive peut être établie tant par rapport à une mère célibataire, un père 
célibataire, ou un couple composé de deux femmes, de deux hommes ou d’un 
                                                 
21
 Selon l’article 538 du Code civil du Québec, « [l]e projet parental avec assistance à la 
procréation existe dès lors qu'une personne seule ou des conjoints ont décidé, afin d'avoir un enfant, 
de recourir aux forces génétiques d'une personne qui n'est pas partie au projet parental. »  
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homme et d’une femme. Toutes ces filiations sont équivalentes, en ce sens qu’elles 
produisent les mêmes effets juridiques. 
Présentement au Québec, la filiation d’un enfant ne peut être établie par 
rapport à plus de deux parents. Cette situation est la même dans tous les pays 
occidentaux, mais cela pourrait être appelé à changer. Par exemple, en janvier 
2007, la Cour d’appel de l’Ontario a accepté de reconnaître un troisième lien de 
filiation entre un enfant et la conjointe de sa mère présente depuis l’élaboration du 
projet parental, dans une situation où la mère qui a porté l’enfant et un ami du 
couple homoparental qui a accepté de s’impliquer dans ce projet parental étaient 
déjà légalement reconnus comme la mère et le père de l’enfant. Également, à 
l’automne 2010, un projet de loi a été déposé en Colombie-Britannique afin de 
reconnaître officiellement trois parents pour un enfant, soit sa mère de naissance, 
le ou la conjoint(e) de cette mère, et un donneur de gamètes. Il sera plus 
particulièrement question de la notion d’exclusivité de la filiation (en ce sens qu’il 
s’agit d’un lien réservé exclusivement à deux parents) dans la section suivante. 
Pour Bureau (2009), « la notion juridique de filiation joue un rôle 
considérable dans les représentations sociales de ce que constitue une famille » (p. 
1). La filiation permet d’intégrer un enfant dans un système de parenté et d’établir 
certaines règles, tant sur le plan juridique que sur le plan de l’organisation sociale. 
Ainsi, elle détermine les droits et obligations des parents et de l’enfant, les uns 
envers l’autre, et elle constitue le point d’ancrage pour le développement 
identitaire et l’organisation des relations intimes (Bureau, 2009; Joyal, 2006). Sur 
le plan identitaire, c’est la filiation, comme illustration du lien de parenté, qui 
établit le patronyme. La filiation détermine également qui est détenteur de 
l’autorité parentale au sens de la loi, ce qui permet aux parents de prendre toutes 
les décisions concernant l’enfant (sur les plans médical, scolaire, résidentiel, etc.). 
Ce pouvoir de décision entraîne aussi des responsabilités en matière de garde, 
d’éducation, de soins et d’entretien. Enfin, la filiation encadre les droits 
successoraux, en l’absence de testament, et le droit aux aliments. 
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En anthropologie, la filiation est réfléchie sur plusieurs générations et en 
articulation avec les concepts d’alliance, de germanité et de résidence, le tout sous 
le chapeau de la parenté. Ainsi, la filiation indique la descendance, la généalogie, 
la famille (au sens élargie) à laquelle l’enfant appartient.  
La manière occidentale de concevoir la filiation est caractérisée par deux 
choses. D’une part, la filiation est bilatérale, c’est-à-dire que l’enfant est lié à la 
fois à un père (et sa lignée familiale) et à une mère (et sa lignée familiale). En 
Occident, le système de filiation est cognatique ou indifférencié, puisque l’enfant a 
les mêmes droits par rapport à sa mère et à son père, ainsi qu’à leurs lignées 
familiales respectives, le tout de manière indifférenciée (Ségalen, 2008). D’autre 
part, la filiation se confond avec la procréation. Ainsi, la femme qui donne 
naissance à un enfant est, par défaut, considérée comme sa « vraie » mère et le lien 
de sang est perçu comme un vecteur de transmission des valeurs et des 
caractéristiques familiales (Fine, 2001). C’est ce que Ouellette (1998) a nommé le 
« modèle généalogique ». Ce dernier aspect de la conception occidentale de la 
filiation sera discuté plus longuement dans la section suivante. 
Du côté de la psychanalyse, Guyotat (2005) définit le lien de filiation 
comme étant « ce par quoi un individu se relie et est relié, par le groupe auquel il 
appartient, à ses ascendants et descendants réels et imaginaires » (p.17). Ce 
psychiatre français analyse le lien de filiation selon deux axes : 1) la dimension 
instituée, qui appartient au registre symbolique et qui est transmise par 
l’institution, soit une filiation légitimée par la société; et 2) la dimension 
narcissique ou imaginaire, qui serait une construction élaborée par le sujet lui-
même concernant la filiation. La filiation instituée est celle qui permet de nous 
positionner en tant que « fils de » ou « fille de », de nous accorder un nom de 
famille, et celle qui attribue l’autorité parentale et qui dicte la transmission des 
biens et l’appartenance (soit la filiation au sens juridique). La filiation narcissique, 
quant à elle, symbolise l’immortalité d’un individu qui, au-delà de sa mort, survit 
en partie à travers sa descendance. D’autres auteurs issus de la psychanalyse 
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traitent plus spécifiquement du sentiment de filiation, qui se rattache à la 
dimension narcissique telle que définie par Guyotat. Pour éviter la redondance, les 
propos de ces auteurs seront présentés dans la section portant sur le sentiment de 
filiation. 
3.2. Les conceptions occidentales sur la parentalité, la 
parenté et la filiation 
Maintenant que les concepts de parentalité, de parenté et de filiation sont 
plus clairement définis, il semble pertinent de s’attarder aux perceptions 
occidentales actuelles par rapport à ces notions. Dans un premier temps, il sera 
question du débat qui se cache derrière ces concepts et qui a cours depuis très 
longtemps, où deux idéologies principales s’affrontent dans la reconnaissance de 
ce qu’est un parent : l’importance des liens du sang versus l’importance de la 
présence sociale et psychologique du parent. Ensuite, la question de l’exclusivité 
de la filiation, telle que conçue par les sociétés occidentales, sera abordée. Cette 
question soulève des paradoxes dans la pratique de l’adoption contemporaine, 
alors que l’adoption plénière ne répond plus aux besoins de tous les enfants qui 
pourraient être adoptables. L’exclusivité de la filiation sera aussi confrontée à 
l’ouverture en adoption, qui est de plus en plus revendiquée, et à la 
pluriparentalité, qui est une réalité que de plus en plus de gens tentent de faire 
reconnaître. 
3.2.1. Être parent : lien biologique ou lien social? 
Comme mentionné précédemment, les conceptions occidentales de la 
parenté s’appuient sur le partage d’un bagage biologique commun (Schneider, 
1980). Comme l’explique Ouellette (1998), la valorisation des liens du sang est 
d’abord quelque chose de symbolique puisque le sang est conçu comme une 
métaphore pour désigner ce que les personnes d’une même famille ont en 
commun. L’anthropologue Agnès Martial (2006), pour sa part, ajoute que :  
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[d]e cette correspondance au biologique résulte un système culturel 
de représentation des liens de parenté qui valorise à l’extrême la 
dimension naturelle des liens entre parents, à travers l’idée que le 
sang est un vecteur de transmission de l’identité ainsi que le support 
de relations affectives, la raison des puissants liens de solidarité 
unissant parents et enfants, dont les relations sont marquées par 
l’évidence et l’irréversibilité. (p. 53) 
Cette conception explique que plusieurs efforts soient déployés pour reproduire le 
modèle de la parenté biologique dans d’autres formes de parenté, notamment la 
parenté adoptive (Modell, 1994). Il est facile de faire ressortir de nombreuses 
illustrations de ces efforts. Par exemple, selon Modell (2001) : 
[r]eplication is accomplished in three ways: in the insistence that 
the adopted child is just like a child born to its adoptive parents, the 
“as if begotten” premise of American adoption law; in the 
prescription (until recently) that the created family look just like a 
family established by marriage and the birth of children; and in the 
disappearance of a birth parent so the adoptive family can be a 
normative nuclear unit. (p. 258) 
Bref, à toutes les étapes de l’adoption, il est possible de retrouver 
l’influence de l’idéologie des liens du sang, sous une forme ou une autre. Lorsqu’il 
est question de déterminer un projet de vie pour un enfant dont la situation est 
prise en charge par la protection de la jeunesse, par exemple, certains prétendent 
que trop de chances sont laissées aux parents d’origine et trop d’efforts sont 
investis pour garder l’enfant dans son milieu d’origine, au détriment de son 
meilleur intérêt, parce que l’on conçoit que le lien de sang a préséance (Modell, 
1994). Les parents adoptifs sont également confrontés à l’idéologie des liens du 
sang dans leur quotidien, par exemple, lorsqu’ils se font dire par des gens de leur 
entourage, « Savez-vous qui sont les vrais parents? », « Cet enfant vous ressemble 
tellement; on pourrait croire qu’il est votre enfant biologique », ou encore « Quel 
geste altruiste que d’élever un enfant qui n’est pas le vôtre! » (voir Kirk, 1984, 
pour d'autres exemples).  
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L’anthropologue américaine Modell (1994) fait ressortir 
qu’historiquement, aux États-Unis, les juges étaient à l’aise avec l’adoption 
puisqu’il était généralement question d’officialiser l’adoption d’un enfant par un 
membre de sa famille élargie. Cela ne posait pas de dilemme particulier, puisque 
l’enfant conservait sa filiation d’origine. Mais l’augmentation du nombre de 
situations d’adoption par des étrangers a forcé les tribunaux à entreprendre une 
réflexion sur l’importance du lien de sang dans la définition de la parenté, 
réflexion qui persiste encore aujourd’hui et qui ne fait toujours pas l’unanimité.  
a) D’une parenté biologique vers une parentalité sociale et psychologique 
Même si cela peut paraître paradoxal, l’idéologie des liens du sang cohabite 
avec une autre valeur devenue bien ancrée, soit l’importance accordée à la parenté 
sociale, basée sur le partage d’une intimité au quotidien, une forme de « parentalité 
psychologique ». Cette notion a été introduite dans les années 1970 par Goldstein, 
Freud et Solnit (1973). Selon ces auteurs, la parentalité psychologique est celle qui 
se construit dans la relation parent-enfant, lorsqu’un parent prend soin d’un enfant 
au quotidien. Le parent est généralement attendri par la vulnérabilité et la 
dépendance de l’enfant et éprouve le désir de répondre à ses besoins et de le 
protéger. Cette relation offre une base pour la construction d’un lien 
d’attachement. Pour ces auteurs, il est clair que lorsque le géniteur de l’enfant ne 
parvient pas ou refuse d’assumer le rôle du parent psychologique par rapport à son 
enfant, il est essentiel pour le sain développement de l’enfant de trouver un autre 
adulte qui pourra occuper cette fonction. Le lien de filiation avec les parents 
d’origine peut alors être rompu afin de permettre aux parents psychologiques 
d’être reconnus comme les parents de l’enfant.  
Il est ainsi de plus en plus accepté que le lien biologique est considéré 
comme insuffisant pour définir ce qu’est un parent. « […] si ce n’est pas la 
conjugalité qui fait des individus des parents, ni le lien biologique seulement, il 
semble que c’est la dimension sociale qui aujourd’hui domine nos conceptions de 
ce qu’est un parent » (Belleau, 2004, p. 16). La définition de ce qu’est un parent 
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prend donc appui sur ce qu’on pourrait appeler une parenté « pratique », comme le 
nomme Weber (2005), soit le fait de tenir un rôle parental, de s’occuper d’un 
enfant comme doit le faire un parent, en veillant à combler ses besoins dans toutes 
les sphères de son développement. Comme le mentionne Cadoret (2001), ce qui 
définit un parent ne se limite pas à la reconnaissance de l’existence d’un lien de 
filiation, mais également à la mise en action de ce lien. En d’autres termes, la 
parentalité est la mise en œuvre de la filiation. Lorsqu’un parent reconnaît, par un 
acte volontaire, un enfant comme le sien à travers l’établissement d’une filiation, 
cela sous-tend généralement qu’il s’engage par le fait même à agir comme parent 
de cet enfant.  
Avec la montée de l’individualisme et du libéralisme, la constitution des 
liens familiaux est aujourd’hui caractérisée par les notions de choix et 
d’intentionnalité. L’idée de parenté élective est dorénavant valorisée et même 
revendiquée par certains groupes d’individus, tels les homosexuels, qui souhaitent 
faire reconnaître non seulement leur droit à la parentalité, mais aussi leur droit à la 
parenté. La filiation prend ainsi davantage appui sur un projet parental, une 
intention de devenir parent. Sur le plan juridique, d’ailleurs, l’existence d’une 
parentalité de fait est de plus en plus reconnue et défendue (Bureau, 2009; 
Lavallée, 2005). 
Le statut du parent psychologique ou social sera toujours en opposition 
avec la conception du parent biologique; c’est-à-dire qu’il servira toujours à 
désigner d’abord et avant tout un parent qui n’a pas de lien de sang avec l’enfant. 
Le risque dans le fait de définir quelque chose par ce qu’il n’est pas, c’est 
justement de souligner cette lacune, en l’occurrence ici l’absence des liens du 
sang. Le débat opposant liens du sang et parentalité sociale est, par conséquent, 
loin de s’éteindre.  
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b) La différence dans la parenté adoptive 
Selon Ouellette et Belleau (1999), il est important de « prendre en compte 
le contexte culturel et les représentations sociales qui établissent une différence 
entre parenté biologique et parenté adoptive et qui placent les adoptés et leurs 
parents devant des messages contradictoires » (p. 16). Cette réflexion a été 
amorcée par un sociologue canadien (Kirk, 1981, 1984) qui a publié pour la 
première fois en 1964 un ouvrage détaillant sa théorie sur les relations adoptives 
qui est encore d’actualité. Selon lui, la parentalité adoptive se démarque de la 
parentalité biologique en raison de l’expérience de l’infertilité qui ne permet pas 
de vivre la transition à la parentalité de la façon « classique » (c.-à-d. par des 
changements physiologiques liés à la grossesse et temps d’attente circonscrit à 
neuf mois, par l’accès à la parentalité sans intermédiaire et donc sans évaluation 
des capacités parentales, par l’appartenance de l’enfant à sa famille dès sa 
naissance). Les parents adoptants ne bénéficient pas d’un modèle de parentalité 
adoptive, ce qui, combiné aux préjugés et aux représentations sociales de 
l’adoption, rend l’exercice de leur rôle parental difficile. Kirk (1984) identifie cela 
comme un « handicap de rôle ». Cela les place dans une position paradoxale, 
puisqu’ils ont à accomplir des tâches contradictoires : par exemple, ils doivent 
favoriser l’intégration de l’enfant au sein de leur famille de manière 
inconditionnelle, tout en lui révélant que d’autres parents lui ont donné naissance.  
Kirk (1984) mentionne que les parents adoptants doivent prendre position 
par rapport à l’adoption sur un continuum allant du rejet à l’acceptation de la 
différence
22, ce qui leur permet de gérer leur handicap de rôle. Pour l’auteur, 
l’acceptation complète et entière de la différence n’est pas nécessairement un idéal 
à atteindre. D’ailleurs, il mentionne qu’au moment de l’arrivée de l’enfant dans la 
famille adoptante, il est préférable de faire preuve d’un certain rejet de la 
différence afin de faciliter l’intégration de l’enfant dans la famille et le sentiment 
                                                 
22
 Par différence, Kirk (1984) fait référence à ce qui distingue les parents adoptants des parents 
biologiques. 
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que l’enfant est le leur. Toutefois, les parents adoptants qui tendent davantage vers 
une acceptation de la différence sont généralement capables de faire preuve de 
plus d’empathie envers le vécu de l’enfant et sont en mesure d’expliquer les 
circonstances entourant l’adoption à l’enfant de manière à l’aider à développer 
sainement son identité et à assurer une stabilité et une cohérence familiales. Les 
parents adoptants qui acceptent leur différence sont aussi capables de faire une 
place symbolique aux parents d’origine de l’enfant au sein de leur famille sans se 
sentir menacés par eux. Cette facette de la théorie de Kirk a d’ailleurs servi 
d’inspiration pour d’autres chercheurs, notamment Brodzinsky (1987, 2005; 
Brodzinsky, Smith, & Brodzinsky, 1998), qui ont poussé plus loin l’idée d’une 
communication ouverte au sein de la famille adoptive
23
. Également, le parent 
adoptant qui réussit à trouver sa place au sein de la société sera plus facilement en 
mesure d’aider l’enfant à trouver sa place au sein de la famille. Dans un autre 
ouvrage, Kirk (1981) explique que les parents adoptants ont besoin du soutien des 
intervenants pour les aider à tendre vers le pôle de l’acceptation de la différence, 
qui favorise une meilleure adaptation. 
Certains auteurs ont basé leurs propres réflexions sur des éléments de la 
théorie de Kirk. Par exemple, Daly (1988) s’est intéressé à la transition de la 
parentalité biologique vers la parentalité adoptive chez les couples qui apprennent 
qu’ils sont infertiles. Il perçoit donc la parentalité comme une identité. Lorsqu’un 
couple qui tente d’avoir un enfant apprend qu’il est infertile, il doit défaire 
l’identité de parents biologiques qu’il s’était bâtie afin de reconstruire une 
nouvelle identité parentale, adoptive dans plusieurs cas. Cette transition se fait 
généralement de manière lente et progressive, puisqu’il subsiste une certaine 
ambiguïté dans le processus de deuil de la fertilité, ainsi que celui de l’acceptation 
de l’adoption. L’étude de Daly (1988) montre que le processus de construction de 
l’identité parentale adoptive commence bien avant l’arrivée de l’enfant dans la 
                                                 
23
 À ce sujet, voir la section « L’exclusivité dans le contexte de l’ouverture en adoption », un peu 
plus loin dans ce chapitre. 
 92 
famille. Selon Butler (1989), l’identité qui se développe au sein de la famille 
adoptante est avant tout basée sur l’importance de l’enfant pour la famille, et ce, 
même si les racines génétiques entre ses membres sont différentes. De son côté, la 
psychologue italienne Rosnati (2005) défend la thèse selon laquelle l’objectif de 
l’adoption en tant que transition familiale est la constitution d’un « pacte adoptif », 
qui tient compte à la fois des besoins, des attentes et des histoires personnelles de 
l’enfant, des parents adoptants et de leurs familles. Ce pacte repose sur la façon 
dont les différents signataires composent avec les enjeux de différences et de 
ressemblances qu’impose l’adoption. Ainsi, certaines familles peuvent s’appuyer 
sur un pacte qui nie les différences, ou à l’opposé, qui est basé sur la 
reconnaissance et l’appréciation des différences. D’autres familles ont ce que 
l’auteure nomme un pacte impossible, parce que les parents et l’enfant occupent 
des positions psychiques si différentes qu’il leur est impossible d’en arriver à un 
pacte.  
La théorie de Kirk (1984) est tout aussi pertinente sur le plan clinique. Par 
exemple, dans un article analysant l’approche à privilégier en intervention avec 
des familles adoptives, Carneiro (2007) conclut que l’enfant doit occuper une 
place à part entière dans la famille adoptive, et qu’il faut savoir quand tenir compte 
des loyautés que l’enfant peut ressentir envers ses parents d’origine et quand les 
mettre de côté afin de privilégier la création du lien avec ses parents adoptifs. 
3.2.2. La filiation : un lien exclusif 
Comme mentionné précédemment, la société québécoise, tout comme 
l’ensemble des sociétés occidentales, repose sur un système de filiation bilatérale 
qui est fondé sur le modèle généalogique, c’est-à-dire sur le principe d’exclusivité, 
puisqu’il n’est possible d’être le fils ou la fille que d’un seul père et d’une seule 
mère (Ouellette, 1998). Ainsi, le souci de calquer la filiation adoptive sur la 
filiation par le sang explique le recours à l’adoption plénière comme unique forme 
d’adoption, ce qui révèle, selon Ouellette (2005b), que l’exclusivité du lien de 
filiation est plus déterminante dans la définition occidentale de ce que doit être une 
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famille que l’idéologie des liens du sang. Toutefois, même si l’adoption plénière 
semble aller de soi dans la conception populaire occidentale de l’adoption, elle est 
loin d’être la forme de transfert d’enfant la plus répandue dans le monde 
(Lallemand, 1993). En plus de l’adoption plénière, certains pays occidentaux, tels 
que la France et la Belgique, reconnaissent la forme simple d’adoption qui, au lieu 
de remplacer la filiation d’origine par la filiation adoptive, permet aux deux liens 
de filiation de coexister (Lavallée, 2008). L’enfant porte ainsi les deux noms de 
famille (d’origine et d’adoption) et il conserve des droits héréditaires ainsi que des 
droits liés à l’obligation alimentaire subsidiaire à l’égard de sa famille d’origine. 
L’autorité parentale, quant à elle, est détenue exclusivement par les parents 
adoptifs. Le recours à cette forme d’adoption se fait principalement dans les cas 
d’adoption par le nouveau conjoint. Toutefois, comme le souligne Martial (2006), 
l’adoption simple n’est pas aussi simple que son nom l’indique. La modification 
de l’identité de l’enfant qu’entraîne l’ajout du nom de famille du conjoint peut 
provoquer certains malaises et paraître injustifiée par les enfants adoptés eux-
mêmes. Dans les pays où les deux formes d’adoption coexistent, l’adoption simple 
demeure marginale. 
Selon l’un des postulats de base de l’adoption plénière, la nouvelle identité 
obtenue permet à l’enfant de prendre racine dans son nouveau milieu familial et de 
ne pas être confronté à son passé (Brodzinsky, 2005; Goubau, 2000; Roy, 2010). 
Au début du XX
e
 siècle, la croyance était que l’enfant devait pouvoir jouir d’une 
relation exclusive avec ses parents adoptifs, puisque la coexistence de liens avec 
plus d’un couple de parents était perçue comme potentiellement dommageable 
(Goldstein et al., 1973; Macaskill, 2002). Également, il y avait un certain malaise à 
transgresser l’ordre « naturel » de la formation d’une famille et à déterminer qui, 
de la mère d’origine ou de la mère adoptive, devait être reconnue comme la 
« vraie » mère de l’enfant (Ouellette, 2000b).  
L’adoption plénière peut réconforter les parents adoptants en leur assurant 
de manière stable et définitive une famille basée sur le modèle biologique 
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(Ouellette, 2005a). Selon Soulé et Lévy-Soussan (2002), c’est ce qui leur permet 
de construire leur parentalité. En effet, il semble que la solution a été de faire 
disparaître les parents d’origine, par le moyen de l’adoption plénière sur le plan 
juridique et par le moyen de la confidentialité et du secret sur le plan social. Ainsi, 
les parents adoptants se sentent à l’abri de toute concurrence et peuvent s’investir 
sans retenue et de manière permanente auprès de l’enfant, conformément au 
modèle de l’exclusivité (Bureau, 2009; Fine, 2001). Il n’y a qu’à se tourner vers 
l’adoption internationale pour constater que plusieurs postulants vont privilégier 
cette option par rapport à l’adoption locale en raison de la distance qu’ils mettent 
entre eux et les parents d’origine, rendant le maintien de contacts directs 
impossible. Cela permet aux parents adoptifs de se représenter un enfant qui est 
sans attache; comme s’il n’était pas tant celui d’une mère qu’un enfant provenant 
tout simplement d’un orphelinat, par exemple (Ouellette, 1996).  
Dans le cadre d’une étude britannique portant sur le maintien de contacts 
directs après l’adoption, Smith et Logan (2004) ont interrogé des membres de 61 
familles adoptives (mères, pères et enfants) ainsi que différents membres de la 
famille d’origine de ces enfants (mères, pères, grands-parents, oncles et tantes). 
L’objectif de cette étude était d’obtenir leurs perceptions de l’adoption, de même 
qu’identifier les avantages et les inconvénients du maintien de contacts directs et 
les facteurs qui peuvent influencer leur expérience de ces contacts. Pour plusieurs 
parents adoptifs, la parentalité se caractérise par un certain « sentiment de 
propriété et de contrôle » sur la relation à l’enfant. Dans cette étude, la majorité 
des parents adoptifs (78 % des mères et 65 % des pères) soulignent qu’ils 
refuseraient la tutelle si elle leur était proposée puisque cela ne comble pas leurs 
désirs de propriété et de contrôle sous-jacents à l’adoption, considérant le fait que 
la tutelle permet aux parents d’origine de conserver une part de l’autorité 
parentale. Tout comme les parents qui adoptent dans le cadre du programme 
Banque-mixte, ils souhaitent avoir l’exclusivité de filiation auprès de l’enfant 
(Ouellette et al., 2003), pour éviter de se sentir en éternelle compétition avec les 
parents d’origine. 
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a) L’adoption plénière : un modèle unique pour tous? 
Les anthropologues Françoise-Romaine Ouellette (1995, 1998, 2000b, 
2003b, 2005a) et Agnès Fine (2005b), de même que la juriste Carmen Lavallée 
(2008), remettent en question l’utilisation de l’adoption plénière en tant qu’unique 
solution pour certains enfants adoptés. En effet, la population des enfants adoptés 
est actuellement plus hétérogène qu’autrefois, que ce soit au niveau de leur 
trajectoire ou de leurs besoins. Ainsi, alors que Ouellette (2000b, 2005a), Fine 
(2005b) et Lavallée (2008) admettent la pertinence de l’adoption plénière dans le 
cas d’enfants abandonnés qui sont sans filiation établie, elles questionnent la 
nécessité de rompre la filiation d’origine dans le cas de certains enfants dont la 
situation est prise en charge par la protection de la jeunesse, particulièrement 
lorsqu’il s’agit d’enfants plus âgés qui peuvent avoir des liens significatifs avec 
des membres de leur famille d’origine. La majorité de ces enfants sont déclarés 
admissibles à l’adoption de manière judiciaire, et ce, malgré certains cas de 
contestations des parents d’origine (Goubau, 1994; Ouellette et al., 2003). Bref, 
l’enfant adopté en raison de son besoin de protection et de stabilité a déjà une 
filiation établie qu’on lui enlève pour la remplacer par une autre (Ouellette, 
2005a). Ouellette (1995, 2000a, 2000b, 2005b) prétend qu’au nom de l’intérêt de 
l’enfant, interprété comme étant fonction des relations d’attachement que l’enfant 
a développées (avec ses parents adoptifs), le système de protection de l’enfance 
force une redéfinition de l’enfant et des parents qui relègue au second plan la 
question de la généalogie de l’enfant, ce qui contribue à banaliser l’effacement de 
ses origines. La psychiatre suisse Goubier-Boula (2005) conclut d’ailleurs : « […] 
il est important de ne pas détruire le lien de filiation, et de priver l’enfant d’une 
partie de sa généalogie, encore moins de tricher avec sa filiation et envisager de le 
faire passer d’une filiation à une autre […] » (p. 270). À cet égard, l’anthropologue 
française Agnès Fine (2005a) argumente que l’adoption est passée d’une 
institution de filiation à une institution de parentalité. En effet, l’adoption est 
considérée principalement dans l’optique d’un transfert des droits et 
responsabilités parentales de parents d’origine inadéquats vers des parents 
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adoptants dont les capacités parentales ont justement été scrupuleusement 
évaluées. Ainsi, ce parent d’origine perd le privilège d’être considéré comme un 
parent dans la mesure où il remplit cette fonction de manière défaillante. Pour 
résumer : 
[…] la famille est perçue comme un espace éducatif et le lien de 
filiation tend à se réduire au lien parent/enfant, et semble n’être plus 
fondé que sur le « projet parental ». Les notions de filiation et de 
parentalité sont confondues […] « Le lien parent/enfant tend à 
occuper tout l’espace de la filiation », et l’on assiste à une 
disqualification de l’organisation généalogique qui nous sert 
culturellement d’ancrage pour symboliser la différence des sexes, 
des âges et des générations. (Fine, 2005a, p. 159) 
Appell (2000) note, elle aussi, que plusieurs experts américains considèrent 
que l’adoption traditionnelle n’est pas une solution viable pour beaucoup d’enfants 
placés puisqu’elle les force à choisir entre leur famille d’origine et leur famille 
d’accueil, en plus de les empêcher de maintenir des contacts avec la famille 
d’origine. L’adoption demeure une solution drastique au besoin de protection d’un 
enfant (Modell, 1994). Ouellette (2003a, 2005a, 2005b; Ouellette & Goubau, 
2009) constate que de manière paradoxale, bien que l’adoption soit synonyme de 
continuité, constance et stabilité, l’enfant placé dans une famille adoptive perdra la 
permanence et la continuité de ses liens avec sa famille d’origine, de même que les 
repères de son identité. L’adoption plénière coupe aussi tout lien de filiation avec 
les autres membres de la famille d’origine, qui peuvent être des personnes 
significatives pour l’enfant (Ouellette, 2005b). C’est pourquoi lorsque les 
intervenants évaluent la possibilité d’un projet de vie pour l’enfant, ils doivent 
prendre en considération l’effet de la rupture de filiation sur l’enfant (Létourneau, 
1997).  
Parallèlement, le modèle unique de l’adoption plénière peut amener 
certains enfants, plus âgés, qui pourraient bénéficier d’une adoption, à ne pas être 
adoptés parce qu’ils ont des liens avec leurs parents d’origine qui, malgré leurs 
profondes difficultés, demeurent des figures significatives (Lavallée, 2008). Ces 
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enfants se retrouvent par conséquent placés en famille d’accueil jusqu’à l’âge de 
leur majorité, ce qui représente une solution qui peut convenir, mais qui, selon 
certains, n’assure pas leur stabilité de manière permanente, c’est-à-dire au-delà de 
leurs 18 ans. Le rapport du Groupe de travail sur le régime québécois de l’adoption 
(2007) et Ouellette (2005a) mentionnent que l’adoption sans rupture du lien 
d’origine serait plus appropriée dans ces cas-là, puisqu’elle permettrait à ces 
enfants d’être adoptés sans que cela efface complètement leur lien avec leur 
famille d’origine. De plus, « en ne forçant pas l’appartenance exclusive de l’enfant 
à l’une ou l’autre des familles, cette forme d’adoption pourrait favoriser le 
consentement parental et ainsi autoriser l’enfant à s’investir dans une autre relation 
parentale » (Groupe de travail sur le régime québécois de l'adoption, 2007, p. 90). 
L’adoption plénière pose un problème d’ordre éthique également dans 
d’autres circonstances, par exemple lors de l’adoption d’un enfant par le conjoint 
d’un de ses parents. Plusieurs auteurs (Fine, 2005b; Joyal, 2006; Kirk, 1981; 
Lavallée, 2008; Ouellette, 2005b) ont soulevé que l’intérêt de l’enfant à conserver 
ses liens avec les membres de la famille élargie du côté du parent qui est remplacé 
par le conjoint n’est pas suffisamment pris en considération dans ce genre de 
décisions, d’autant plus que ces adoptions sont réalisées à la suite d’un 
consentement spécial, et donc sans intervention extérieure à la famille pour veiller 
aux intérêts de l’enfant. Ainsi, l’adoption plénière rompt non seulement le lien de 
filiation avec le parent remplacé, mais également avec tous les membres de sa 
lignée familiale. Enfin, l’adoption plénière perturbe la généalogie lorsqu’un enfant 
est adopté par un membre de sa famille élargie. Par exemple, pour un enfant 
adopté par ses grands-parents maternels, sa mère devient sa sœur, sa grand-mère 
devient sa mère, ses frères et sœurs deviennent ses neveux et nièces, etc. 
Malheureusement, les effets de ces perturbations ne sont pas toujours pris en 
considération et demeurent méconnus. 
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b) L’exclusivité dans le contexte de l’ouverture en adoption  
L’apparition d’une plus grande ouverture en adoption remonte aux années 
1960, alors qu’un certain nombre d’évènements bouleversent les pratiques et les 
croyances dans le domaine de l’adoption. D’une part, le nombre de nouveau-nés 
confiés à l’adoption se met à diminuer considérablement (Daly & Sobol, 1997; 
Zamostny et al., 2003). Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette diminution : le 
début de la contraception, la dénatalité, une meilleure acceptation des grossesses 
hors mariage, de nouvelles mesures sociales accessibles aux mères 
monoparentales, ainsi que l’apparition de cliniques de planification des naissances 
permettant l’avortement (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 1994; 
Sokoloff, 1993). D’autre part, le nombre de couples prêts à adopter un enfant 
connaît une augmentation considérable. Il faut donc les orienter vers d’autres 
formes d’adoption, telles que l’adoption internationale et l’adoption d’enfants 
ayant des besoins particuliers (Zamostny et al., 2003). 
Parallèlement, le grand nombre d’enfants placés en milieu substitut sans 
réel projet de vie devient une préoccupation grandissante pour les intervenants des 
services sociaux. Au Québec, un recensement à la fin des années 1970 permet de 
constater que près d’un enfant sur quatre (24 %) placé en famille ou en centre 
d’accueil est en situation d’abandon (Ministère de la Santé et des Services sociaux, 
1994). La situation est semblable aux États-Unis et ailleurs, où l’adoption 
d’enfants plus âgés, dont la plupart ont vécu des situations d’adversité avant le 
placement, est de plus en plus courante (Appell, 2000; Howe, 1995).  
Avec l’augmentation du nombre d’enfants plus âgés placés pour adoption, 
la question du maintien des contacts avec la famille d’origine prend de l’ampleur 
(Macaskill, 2002). Le droit de l’adopté à connaître ses origines est de plus en plus 
reconnu et accepté, particulièrement avec l’émergence d’un mouvement social 
pour ce droit (DellaCava, Phillips, & Engel, 2004). À partir des années 1970, 
plusieurs études scientifiques font ressortir le risque d’effets néfastes d’une 
confidentialité absolue pour l’enfant (voir par exemple Baran, Pannor, & Sorosky, 
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1974), surtout parce que le dévoilement tardif peut s’avérer traumatique (Ouellette, 
2003a). On constate également que l’acceptation de son passé par l’enfant est 
favorable à son sain développement et à son bien-être (Grotevant & McRoy, 1998; 
Neil, 2003b). De plus, plusieurs mères célibataires refusent de considérer 
l’adoption pour leur bébé en raison de l’incertitude qui entoure l’avenir de l’enfant 
et de leur crainte de perdre contact avec ce dernier de manière permanente (Barth, 
1987, dans Grotevant & McRoy, 1998). Aussi, la difficulté de certaines mères 
d’origine à vivre le deuil de l’enfant qui a été confié à l’adoption nous force à 
reconnaître que les parents d’origine ont besoin d’être informés du bien-être de 
leur enfant (Hughes & Logan, 1993, dans Logan & Smith, 2005). Pour toutes ces 
raisons, les notions de secret et de confidentialité sont remises en question et 
l’adoption ouverte fait son apparition au cours des années 1970 (Goubau, 2000). 
L’adoption ouverte est une pratique qui permet le maintien de contacts, 
directs ou indirects, ou encore l’échange d’informations, entre la famille adoptive 
et la famille d’origine. Ces contacts ou cet échange d’informations peuvent se 
produire avant ou après l’adoption (Berry, 1993). À cela, Goubau (2000) ajoute la 
pratique consistant à permettre à la mère d’origine de s’impliquer dans le 
processus de sélection des candidats potentiels à l’adoption de son enfant comme 
une caractéristique d’un processus d’adoption ouverte. Selon ce même auteur, le 
précurseur de l’adoption ouverte est la reconnaissance de l’importance des 
questions identitaires dans le cadre de l’adoption : le droit de l’adopté à connaître 
son statut, ses origines et les circonstances ayant mené à son adoption. Cela 
bouleverse les pratiques de l’adoption telles que nous les connaissons depuis le 
début du XX
e
 siècle, puisque : 
[l]a question de la transmission et de l’accès aux renseignements 
permettant cette fois d’identifier une partie est beaucoup plus 
délicate, car elle ouvre la porte à la possibilité de réunir des êtres 
qui, en principe, ont été irrémédiablement séparés par l’effet d’un 
jugement dont l’objet est la création d’un nouveau lien de filiation 
et la rupture du lien originel. (Goubau, 2000, pp. 73-74) 
 100 
Goubau (2000) ajoute que la possibilité de retrouvailles pour l’enfant adopté 
lorsqu’il atteint l’âge de 14 ans fait également partie des changements 
fondamentaux de l’adoption, transformant une rupture définitive et un projet de vie 
exclusif en une simple étape dans la vie de l’enfant.  
Plusieurs études ont été réalisées dans différents pays afin de documenter 
les impacts de l’adoption ouverte : aux États-Unis (Berry, 1991, 1993; Berry, 
Dylla, Barth, & Needell, 1998; Grotevant & McRoy, 1997, 1998; Grotevant, 
McRoy, & Ayers-Lopez, 2004; McRoy, Grotevant, Ayers-Lopez, & Henney, 
2007), au Royaume-Uni (Fratter, 1996; Jones & Hackett, 2010; Logan & Smith, 
2005; Macaskill, 2002; Neil, 2002, 2003c, 2009a, 2009b, 2010; C. Smith & Logan, 
2004) et au Québec (Goubau & Beaudoin, 1996). L’état des connaissances 
concernant l’adoption ouverte ayant été exposé dans le cadre de l’examen de 
synthèse de la présente auteure (Pagé, 2006), cet exercice ne sera pas répété ici. 
Seuls les constats pertinents à la réflexion concernant l’exclusivité de la filiation 
seront présentés.  
Plusieurs parents adoptifs craignent l’adoption ouverte, puisqu’ils y voient 
une obligation de partager l’enfant avec les parents d’origine. Pourtant, ce terme, 
qui pourrait laisser croire à une pratique uniforme, regroupe en fait un continuum 
de différentes pratiques, allant du simple échange d’informations par le biais d’un 
intermédiaire neutre à la tenue de visites régulières entre les deux familles. Une 
étude britannique récente a permis de constater que dans la majorité des cas, les 
modalités de l’adoption ouverte sont l’échange de lettres ou de photos, et que ce 
n’est que dans une minorité de situations que des contacts directs ont lieu, 
généralement une à trois fois par année (Neil, 2010). D’ailleurs, certaines agences 
utilisent l’expression fully disclosed adoption (ou « adoption entièrement 
dévoilée », traduction libre) plutôt que open adoption. Ainsi, selon Modell (2001), 
l’adoption ouverte devrait davantage être perçue comme une question d’accès à 
l’information qu’une question de redéfinition d’une nouvelle forme de parenté 
« élargie ». Par contre, lorsque l’expérience d’une adoption ouverte est positive 
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pour toutes les parties impliquées, le maintien de contacts avec les parents 
d’origine peut être comparable au lien que l’enfant entretient avec des membres de 
la famille adoptive élargie, par exemple comme si le père et la mère d’origine 
étaient considérés comme un oncle et une tante de la famille adoptive (Crank, 
2002; Neil, 2002; Shapiro, Shapiro, & Paret, 2001). D’ailleurs, interrogées sur le 
rôle qu’occupe la mère d’origine auprès de l’enfant, 40 % des mères adoptives de 
l’étude de Grotevant, Perry et McRoy (2005) considèrent cette dernière comme un 
membre de la parenté. Également, plusieurs membres de la famille d’origine 
interrogés par Young et Neil (2004) se sentent proches de la famille adoptive, 
comme s’ils faisaient tous partie de la même famille. 
Il semble tout de même que dans une majorité de cas, le fait de s’inscrire 
dans une adoption dite ouverte ne signifie pas automatiquement que les parents 
adoptifs et l’enfant entretiennent une relation significative avec les parents 
d’origine. Les parents adoptifs souhaitent généralement en savoir davantage sur les 
parents d’origine, ce qui n’a rien à voir avec un désir d’entreprendre une relation 
d’intimité. À cet égard, selon l’étude de Jones et Hackett (2010), le degré 
d’inclusion des membres de la famille d’origine au sein de la famille adoptive 
varie grandement selon les individus, qu’ils soient parents adoptifs ou enfant 
adopté. Pour certains, la frontière est claire et délimitée entre les deux univers 
alors que, pour d’autres, ces deux univers sont interreliés et s’influencent. Le 
maintien de contacts directs après l’adoption n’est pas du tout garant du maintien 
de relations significatives avec la famille d’origine, faisant parfois au contraire 
ressortir la faible qualité des relations avec la famille d’origine par rapport aux 
relations avec la famille adoptive. Il semble ainsi y avoir certaines limites à la 
tolérance de la présence, même symbolique, des parents d’origine dans la vie de la 
famille adoptive. Par exemple, en parlant de la façon dont une famille adoptive 
accepte de recevoir des cartes d’anniversaires et de Noël de la part de la famille 
d’origine, mais décide de ne pas les exposer au même endroit que les cartes de la 
famille adoptive élargie, les auteurs concluent : « this decision appears to convey a 
sense of separation or difference between the adoptive family and birth family, 
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who are included in this family practice but not fully assimilated as kin » (p. 12). 
De leur côté, les parents d’origine peuvent eux aussi souhaiter être rassurés quant 
au sort de leur enfant et à son bien-être dans la famille adoptive, sans 
nécessairement aspirer à demeurer en contact avec lui tout au long de sa vie.  
Toujours selon l’étude britannique citée précédemment, dans une majorité 
de cas, la fréquence des contacts (directs et indirects) tend à diminuer avec le 
temps, et non à s’intensifier (Neil, 2010). De façon similaire, Goubau et Beaudoin 
(1996) notent que l’attitude des parents adoptants change avec le temps; en effet, 
alors qu’ils s’affichent comme étant plus sensibles à la possibilité d’une ouverture 
à la suite de l’adoption avant que le jugement d’adoption soit prononcé, ils font 
valoir leur pouvoir incontestable en tant que seuls détenteurs de l’autorité 
parentale après le jugement d’adoption pour décider ou non de maintenir des 
contacts selon leur propre jugement de ce qui est dans le meilleur intérêt de leur 
enfant. 
Selon cette même étude, portant sur les pratiques informelles d’adoption 
ouverte en contexte de protection de la jeunesse au Québec, les auteurs constatent 
que, selon que les parents adoptifs décident de garder leur identité confidentielle 
ou non auprès des parents d’origine, deux types de parentalité sont alors possibles :  
[…] d’une part, une qui se maintient dans la tradition de l’adoption, 
c’est-à-dire une parentalité de substitution où les parents 
biologiques n’ont aucune place dans le quotidien de l’enfant; 
d’autre part, une parentalité additionnelle où les parents adoptifs 
pourraient éventuellement reconnaître aux parents biologiques 
certaines fonctions parentales qui ne font cependant pas appel à 
l’autorité parentale, tel le gardiennage. (Goubau & Beaudoin, 1996, 
p. 64) 
Finalement, quelques auteurs (Brodzinsky, 2005; Grotevant & McRoy, 
1998) font la distinction entre « adoption ouverte » et « ouverture dans le cadre de 
l’adoption ». Alors que la première réfère à des pratiques concrètes d’adoption qui 
qualifient le degré d’échange d’informations entre la famille d’origine et la famille 
adoptante (telles que mentionnées ci-dessus), la seconde représente un ensemble 
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d’attitudes, de croyances, d’attentes, d’affects et de comportements que les gens 
peuvent avoir envers l’adoption. La première qualifie donc une forme de structure 
familiale, alors que la seconde réfère à un mode communicationnel, à des 
processus tant intrapersonnel, interpersonnel que systémique (Brodzinsky, 2005). 
Ainsi, bien qu’une situation donnée puisse avoir les caractéristiques d’une 
adoption ouverte (p. ex. parce que les deux familles s’échangent régulièrement des 
lettres et des photos), cela n’implique pas nécessairement que les parents 
impliqués dans cette adoption démontrent de l’ouverture dans leurs attitudes et 
leurs comportements (p. ex. les parents adoptants peuvent dénigrer les parents 
d’origine devant l’enfant). À l’inverse, même dans le cas d’adoptions fermées, les 
parents adoptifs peuvent maintenir une certaine ouverture en parlant et en 
racontant l’adoption. Pour Brodzinsky (2005) :  
[r]esearch generally suggests that family process variables such as 
parental warmth, emotional sensitivity, nurturance, involvement, 
stimulation, support, and communicative openness play a much 
more important role in children’s psychological development and 
emotional well-being than the specific type of family structure 
within which the child lives […] what is being suggested is that 
regardless of whether a child grows up in a traditionally closed or 
open adoption arrangement, what is primary for healthy 
psychological adjustment is the creation of an open, honest, 
nondefensive, and emotionally attuned family dialogue not only 
about adoption-related issues but in fact about any issue that 
impacts on the child’s and family’s life. (p. 151) 
En effet, la conversation au sein de la famille adoptive est l’un des facteurs 
les plus influents sur la saine adaptation de chacun de ses membres (Brodzinsky, 
2005). Entre autres, une communication ouverte au sujet de l’adoption est corrélée 
avec une meilleure estime de soi rapportée par l’enfant lui-même ainsi qu’avec une 
meilleure adaptation de l’enfant telle que rapportée par les parents adoptifs 
(Brodzinsky, 2006). Par contre, Neil (2009b) n’a noté aucune influence du degré 
d’ouverture dans la communication au sein de la famille adoptive, et ce, tant sur le 
développement affectif que sur le développement comportemental des enfants. Ces 
deux études ont utilisé le même instrument pour mesurer le degré d’adaptation de 
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l’enfant (c.-à-d. le Child Behavior Checklist), mais l’écart entre les résultats peut 
s’expliquer par des différences d’échantillonnage24.  
c) L’exclusivité dans le contexte de la pluriparentalité  
La multiplication des parents autour d’un même enfant est un phénomène 
relativement nouveau pour les sociétés occidentales. Il n’y a qu’à penser aux 
familles recomposées, aux familles adoptives ou aux familles d’accueil, par 
exemple, qui partagent cette caractéristique d’amener un parent à s’occuper d’un 
enfant qui, minimalement par sa naissance, est lié à d’autres parents. 
L’anthropologue Agnès Fine (2001) donne l’exemple du parrainage comme forme 
de coparentalité où une filiation spirituelle est créée entre un enfant, son parrain et 
sa marraine lors de son baptême. Elle souligne que dans ce cas, il n’y a pas de 
réelle intention de se substituer aux parents, donc une absence de concurrence, 
puisque ces deux liens de « filiation » sont clairement distincts et même 
hiérarchisés. Le problème survient lorsque plusieurs parents revendiquent la place 
exclusive de « vrai » parent de l’enfant (Belleau, 2004). Ainsi, comme le dit si 
bien Fine (2001) : « Que faire des parents “en plus”? » (p. 73).  
Le « problème » que posent les familles d’accueil ou recomposées est qu’il 
n’est plus question de substituer une parenté à une autre, comme c’était le cas 
anciennement lorsqu’il y avait veuvage et remariage par exemple. De nouveaux 
parents « sociaux » s’ajoutent aux parents d’origine et peuvent prendre une place 
importante en partageant le quotidien de l’enfant, au détriment du ou des parent(s) 
d’origine qui ne partage(nt) plus le même foyer que l’enfant. Leur rôle n’est pas 
toujours clairement défini, puisqu’ils agissent à titre de parents et doivent favoriser 
l’intégration de l’enfant dans le noyau familial, sans nécessairement aspirer à 
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 Dans l’étude de Brodzinsky (2006), les enfants sont âgés en moyenne de 11,1 ans au moment de 
l’étude et ont été adoptés localement et internationalement avant l’âge de 18 mois (75 % de 
l’échantillon est constitué d’enfants adoptés à la naissance). Dans l’étude de Neil (2009b), les 
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prendre la place du parent d’origine. Ces nouveaux parents sociaux remplissent la 
fonction parentale auprès de l’enfant; toutefois, à moins qu’il y ait adoption, ils 
n’ont aucun statut juridique vis-à-vis de ce dernier. Il existe un manque de 
connaissance sur la façon dont cette absence de statut influence la pratique de la 
parentalité. Comme le mentionne Cadoret (2001) concernant les familles 
d’accueil, « quelle est cette fonction parentale sans parenté? Quel sens peut-on 
donner à des pratiques – comme la garde, la nourriture, les soins – coupées de leur 
ensemble signifiant, la parenté? » (p. 105) Selon la sociologue Weber (2005), il est 
possible pour un enfant d’accepter l’existence de plusieurs pères et mères de 
manière successive sans qu’il y ait nécessairement de conflit de loyauté, dans la 
mesure où le partage d’un quotidien est reconnu comme élément important dans la 
construction du sentiment de filiation.  
Il vaut tout de même le coup de se questionner pour savoir si 
l’établissement d’une nouvelle filiation, substitutive ou ajoutée, est nécessairement 
la seule et la meilleure solution dans tous les cas de parentalité. Certains auteurs 
(Moore, 2002, dans Bureau, 2009; Neirinck, 2001; Roy, 2010) avancent l’idée 
qu’il pourrait exister une autre forme de reconnaissance de la prise en charge d’un 
enfant lorsque les adultes jouant un rôle parental autour d’un même enfant se 
multiplient, comme le partage de l’autorité parentale par exemple. Il n’est peut-
être pas toujours nécessaire de bousculer la lignée généalogique de l’enfant afin de 
reconnaître ces personnes. Ces auteurs, comme d’autres (par exemple Joyal, 2006; 
Tahon, 2010), distinguent clairement la parenté de la parentalité, où l’exercice des 
fonctions parentales n’entraîne pas forcément la nécessité d’inscrire l’enfant dans 
sa descendance, comme dans le cas de la parentalité d’accueil par exemple. 
Certaines tentatives de reconnaissance de la pluriparentalité peuvent être 
observées dans quelques pays occidentaux. En Belgique, par exemple, un projet 
législatif visant à créer un statut de « parenté sociale » existe depuis quelques 
                                                                                                                                      
enfants sont âgés en moyenne de 8,5 ans et ont été adoptés par le biais de la protection de l’enfance 
avant l’âge de 4 ans. 
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années. Ce projet a pour but de reconnaître sur le plan juridique le rôle et la place 
d’une personne qui élève au quotidien un enfant dont elle n’est ni le parent 
biologique, ni le parent adoptif, en lui accordant un certain nombre de droits et 
obligations allant au-delà d’une simple délégation de droits parentaux (Herbrand, 
2011). Au Québec, l’avant-projet de loi sur l’adoption et l’autorité parentale 
(Ministère de la Justice, 2009) fait preuve d’une volonté de concrétiser certaines 
formes de pluriparentalité, par l’introduction de l’adoption sans rupture du lien de 
filiation d’origine ainsi que du partage de l’autorité parentale avec le conjoint de 
l’un ou l’autre parent (Collard, 2011).  
Bien qu’il s’agisse d’avancées importantes, certains obstacles subsistent 
toujours. Par exemple, Herbrand (2011) soulève que, dans les faits, l’idéologie 
occidentale voulant qu’un enfant ne puisse avoir plus de deux parents rend difficile 
la concrétisation d’une réelle reconnaissance juridique d’une pluriparentalité. En 
effet, un certain malaise est présent lorsqu’il s’agit de reconnaître un parent social 
si cela le place en concurrence avec le parent légal. « La reconnaissance d’un 
parent social ne peut donc mettre à mal l’autre parent légal de quelque manière que 
ce soit, par exemple en entravant son rôle parental ou en l’éloignant de l’enfant, 
surtout si ce parent occupe une place importante dans la vie de ce dernier » 
(Herbrand, 2011, p. 42). Ainsi, un parent social sera plus facilement reconnu pour 
remplacer ou compléter les fonctions parentales d’un parent légal absent, puisque 
l’autorité parentale, tout comme la filiation, peut difficilement être conçue comme 
relevant de plus de deux personnes. De plus, la notion de parent social se limite à 
deux générations seulement, ne permettant pas la reconnaissance de « grands-
parents sociaux », afin, une fois encore, d’éviter la concurrence entre petits-enfants 
biologiques et petits-enfants sociaux, et afin de clairement distinguer la parenté 
sociale de la filiation, qui elle, s’étend à travers les générations.  
L’anthropologue Chantal Collard (2011), quant à elle, a fait l’exercice 
d’analyser l’avant-projet de loi québécois sur l’adoption et l’autorité parentale afin 
de dégager ce qui y est dit quant aux notions de pluriparentalité et de pluriparenté. 
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Elle note que dans le cas de la délégation de l’autorité parentale, bien que la 
pluriparentalité serait légalement reconnue pour la première fois au Québec, elle 
ne serait pas équivalente entre les différents parents puisque la filiation légale 
demeurerait inchangée. Il s’agit donc d’une pluriparentalité qui ne 
s’accompagnerait pas d’une pluriparenté. Dans le cas de l’adoption sans rupture du 
lien de filiation d’origine, c’est l’inverse : une reconnaissance de la pluriparenté, 
puisque la filiation adoptive s’ajoute à la filiation d’origine, sans pluriparentalité, 
sinon que successive dans le temps, puisque l’autorité parentale passe des parents 
d’origine aux parents adoptifs. Finalement, le cas de l’adoption ouverte « ouvre sur 
une pluriparenté que l’on pourrait qualifier d’informelle ou de sélective (parce 
qu’elle résulte d’un choix), mais pas sur la pluriparentalité juridique, car l’autorité 
parentale réside toujours dans ces cas avec les parents adoptifs » (Collard, 2011, p. 
14). 
La reconnaissance sociale des « nouvelles » parentalités (beau, 
mono, homo, grand… parentalités) ne s’est pourtant pas encore 
accompagnée d’une reconnaissance juridique de cette 
pluriparentalité de fait, tant l’exclusivité de la bi-filiation semble 
encore servir de présupposé à la fiction juridique qui organise la 
filiation dans les sociétés occidentales. (Neyrand, 2007, p. 84) 
3.3. Les dimensions de la filiation 
L’étude de la filiation à travers le regard de différentes disciplines a permis 
de définir, à la manière de chacun des auteurs, les différentes dimensions de la 
filiation, qui peuvent se résumer à trois principales : biologique, juridique et 
socioaffective (Belleau, 2004; Goubier-Boula, 2005; Lévy-Soussan, 2002, 2007; 
Ouellette, 2000c; Weber, 2006). Ces dimensions s’influencent mutuellement et 
aucune, prise seule, n’est suffisante pour rendre compte de ce qu’est la filiation 
dans son entièreté.  
L’adoption, caractérisée par une filiation instituée juridiquement alors que 
la dimension biologique est absente, offre l’opportunité d’étudier plus facilement 
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les particularités de même que les interrelations entre chacune des dimensions de 
la filiation (Lavallée, 2005; March & Miall, 2000; Modell, 1994; Ouellette, 1995, 
2000c). Comme la présente thèse se centre sur le sentiment de filiation, il semble 
pertinent de s’attarder plus longuement au discours des auteurs qui se sont plus 
particulièrement penchés sur la dimension socioaffective de la filiation, 
principalement dans des disciplines telles que la psychanalyse et la psychologie.  
Selon Delannoy (2006), la filiation se fonde généralement sur un lien 
biologique, qui est renforcé par une reconnaissance juridique, ce qui offre un cadre 
sécurisant pour l’établissement de la relation psychique et affective. Ainsi, en 
l’absence du lien biologique, la filiation et la parentalité adoptives doivent 
s’organiser autrement. Lévy-Soussan (2010a), quant à lui, souligne que les deux 
principaux piliers sur lesquels repose la filiation sont l’axe juridique (loi) et l’axe 
psychique (Ψ), auxquels il ajoute un troisième pilier, soit l’axe biologique (bio; 
voir figure 1). Selon lui, l’absence de l’axe biologique de la parenté adoptive ne 
met pas en péril l’équilibre de la filiation, puisque l’axe biologique n’est ni 
nécessaire, ni suffisant pour soutenir la filiation. « Toute femme qui accouche ne 
se sent pas nécessairement mère. […] La maternité adviendra ou pas, se construira 
ou pas, car les liens de sang sont incapables, à eux seuls, de créer la parentalité, 
une filiation psychique » (Lévy-Soussan, 2007, p. 251). Dans le cas de la filiation 
adoptive, les axes juridiques et psychiques doivent être suffisamment solides pour 
soutenir à eux seuls la filiation. De plus, malgré l’absence de l’axe biologique, ce 
dernier influence néanmoins la filiation adoptive puisque les parents adoptants 
doivent construire leur filiation à l’enfant tout en sachant qu’il n’est pas lié à eux 
par le sang (voir figure 2). L’auteur reconnaît cependant que la dimension 
biologique de la filiation favorise les représentations narcissiques du lien, puisque 
l’enfant symbolise la capacité à procréer, à engendrer (Lévy-Soussan, 2007). 
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Figure 1. Les piliers de la filiation (Lévy-Soussan, 2010b) 
 
Figure 2. Les piliers de la filiation adoptive (Lévy-Soussan, 2010b) 
 
Lévy-Soussan (2008) mentionne que la création d’une filiation juridique en 
adoption joue un rôle essentiel au niveau de l’inconscient des parents adoptants, en 
ce sens qu’elle leur donne les fondements nécessaires à l’établissement d’une 
filiation psychique. « La loi est l’ossature, le support du lien de filiation » (Lévy-
Soussan, 2002, p. 44). L’encadrement juridique du lien adoptif assure la solidité et 
la cohérence des liens psychiques (Lévy-Soussan, 2010a).  
 110 
3.3.1. Le sentiment de filiation
25
 
Le concept de sentiment de filiation a, jusqu’à présent, davantage fait 
l’objet d’écrits théoriques et cliniques que de recherches empiriques. Il est possible 
de le retrouver dans les écrits européens francophones, principalement dans le 
domaine de la psychanalyse, alors qu’il semble absent des écrits anglophones. On 
y trouve par contre la notion de parenté (kinship) qui, comme mentionné 
précédemment, englobe la notion de filiation. De plus, quelques auteurs se sont 
intéressés à des concepts dont la définition les relie étroitement au sentiment de 
filiation, sans toutefois en faire de parfaits synonymes. Ainsi, certains auteurs font 
référence au sentiment de légitimité (entitlement) ou au fait de proclamer l’enfant 
comme étant le sien (claiming). Ces concepts, qui sont considérés dans la présente 
thèse comme faisant partie du sentiment de filiation, seront présentés plus loin. 
Le sentiment de filiation se construit dans le cadre de la relation parent-
enfant. Il est donc ressenti à la fois par le parent et par l’enfant. Aux fins de la 
présente étude, une attention plus particulière sera portée au sentiment de filiation 
chez le parent, puisque c’est un intérêt pour l’expérience du parent d’accueil en 
vue d’adoption qui motive cette démarche de recherche. Voilà pourquoi ce qui suit 
concerne strictement le sentiment de filiation chez le parent. Il est toutefois 
important de noter que le sentiment de filiation chez le parent pourra être influencé 
par le fait qu’il perçoive que son enfant développe un sentiment de filiation envers 
lui ou non et qu’inversement, le sentiment de filiation chez l’enfant dépend de la 
capacité du parent à considérer l’enfant comme le sien (Duboc, 2008; Guyotat, 
2005; Lévy-Soussan, 2007, 2008; Soulé & Lévy-Soussan, 2002).  
La construction d’une histoire commune co-construite donnant un 
sens à la vie de l’enfant, des représentations et des affects partagés 
est capitale pour le travail filiatif. L’une des conditions de réussite 
                                                 
25
 Dans la présente section, les auteurs cités proviennent principalement du domaine de la 
psychanalyse et de la psychologie. Il s’agit principalement de propos qui prennent appui sur 
l’expérience clinique des auteurs.  
 111 
de la filiation est bien la capacité à faire rentrer l’enfant dans 
l’histoire familiale de chaque parent. Si l’enfant ne se vit pas 
comme la conséquence d’une histoire, des désirs du couple avant 
son arrivée, il ne pourra se dire qu’il aurait pu venir d’eux. (Lévy-
Soussan, 2005, p. 415)  
Pierre Lévy-Soussan, psychanalyste et pédopsychiatre français, a beaucoup 
réfléchi sur le sentiment de filiation. Ses écrits servent de point de départ en ce qui 
concerne la définition de ce concept dans le cadre de la présente thèse. Lévy-
Soussan (2007) décrit le sentiment de filiation (ou comme il le nomme, la 
« filiation psychique ») comme un sentiment subjectif d’appartenance à une 
famille, qui accorde aux êtres le statut de fils ou de fille et de père ou de mère, 
selon le cas. Il précise que ce sentiment ne peut être acquis par le simple fait d’être 
né dans une famille; un long travail psychique est nécessaire pour qu’il se 
construise. Ainsi, le sentiment de filiation n’a rien de naturel; il s’agit d’une 
construction sociale, d’une fiction qui s’établit inconsciemment (Lévy-Soussan, 
2007, 2008). 
Selon Soulé et Lévy-Soussan (2002), la filiation psychique ne s’établit pas 
par rapport à un géniteur, mais par rapport à une proximité vécue au quotidien et 
par la constitution d’une histoire commune. Devient parent celui qui parvient à 
s’identifier à son enfant, à comprendre ses besoins, à lui procurer des soins 
adaptés. La filiation psychique est issue de la rencontre entre le désir des parents 
d’avoir un enfant, et le désir de l’enfant d’avoir des parents, ainsi que l’acceptation 
mutuelle que les parents et l’enfant développent les uns envers l’autre. Cette 
filiation s’établit à partir du moment où les parents s’identifient comme les parents 
de cet enfant en particulier, et où l’enfant s’identifie comme étant l’enfant de ces 
parents en particulier (Lévy-Soussan, 2002; Rosnati, 2005). Il s’agit donc d’un 
processus qui s’installe pour tout parent, peu importe la façon d’accéder à la 
parentalité. Le sentiment de filiation permet au parent de se dire que son enfant 
restera pour toujours son enfant, quoi qu’il arrive (Duboc, 2008). 
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Le sentiment de filiation permet au parent de se reconnaître dans son enfant 
afin de le considérer comme son prolongement narcissique, comme le représentant 
de la lignée familiale après sa mort (Lévy-Soussan, 2005). Dans une famille 
adoptive, c’est le lien psychologique qui assure la continuité de l’histoire familiale 
à travers les générations. Ce processus de construction du lien adoptif se 
développe dans le temps et s’enracine dans l’histoire de vie de chacun des 
membres de la famille. Il débute généralement pour le parent dès que le projet 
d’avoir un enfant prend forme dans son esprit et se poursuit bien au-delà de 
l’arrivée de l’enfant dans la famille (Rosnati, 2005).  
Pour certains thérapeutes et psychanalystes français, lorsque le parent 
adoptant établit un lien de filiation psychique ou symbolique avec l’enfant, c’est-à-
dire lorsqu’il se considère comme le parent de cet enfant en particulier, il est 
beaucoup plus susceptible de maintenir son engagement envers ce dernier, et ce, 
peu importe les difficultés qui peuvent survenir (Duboc, 2008; Lévy-Soussan, 
2002). Le fait d’adopter un enfant est un geste légal où le postulant à l’adoption 
s’engage consciemment et de manière réfléchie à être parent, où il décide de 
prendre un enfant pour fils ou fille (Duboc, 2008). À la différence du parent 
biologique, le parent adoptant ne peut devenir parent « par accident » ou de 
manière imprévue. Le projet de devenir parent pour le parent adoptant est 
généralement longuement réfléchi et ardemment désiré. 
a) Le sentiment de légitimité (entitlement) 
Dans l’élaboration de leur parentalité, les parents adoptants réussissent à 
développer ou non un sentiment de légitimité envers l’enfant qu’ils accueillent au 
sein de leur famille. Ce concept réfère à un sentiment de droit sur l’enfant, ce qui 
peut avoir une connotation péjorative et donner l’impression que l’enfant est perçu 
comme un objet. En fait, le sentiment de légitimité est plutôt décrit comme un 
sentiment d’appartenance, un lien affectif profond, un engagement de la part d’un 
parent envers l’enfant (C. Smith & Logan, 2004; J. F. Smith, 2005). Bref, il n’est 
pas question d’un « droit sur l’enfant », mais du « droit d’être le parent », par 
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rapport à l’enfant adopté (Rosnati, 2005). Reitz et Watson (1992) définissent le 
sentiment de légitimité comme le droit légal et affectif d’être le parent de son 
enfant. Alors que le droit légal est accordé par le tribunal, le droit affectif est 
développé par le parent au fur et à mesure que son degré de confort dans son rôle 
de mère ou de père s’accroît. 
Pour Cohen, Coyne et Duvall (1996), le parent adoptant doit développer un 
sentiment de légitimité quant au fait de pouvoir agir à titre de figure d’autorité par 
rapport à l’enfant et de pouvoir avoir certaines attentes quant à celui-ci. Un parent 
adoptant qui se sent légitime assumera ses droits et ses responsabilités par rapport 
à l’enfant, incluant la responsabilité de le protéger et d’en prendre soin (Rosnati, 
2005; C. Smith & Logan, 2004). À l’opposé, un parent qui se sentira illégitime 
dans son rôle pourra, par exemple, se sentir incompétent dans le fait de discipliner 
son enfant, considérer que l’enfant ne fait pas réellement partie de la famille, être 
particulièrement sensible aux comportements de rejet de l’enfant, ou encore 
ressentir le besoin d’être constamment rassuré par l’enfant (Cohen et al., 1996). 
Pour Rosnati (2005), le développement d’un sentiment de légitimité fait 
partie de la construction de la parentalité adoptive et comprend la capacité à 
reconnaître l’histoire et les origines de l’enfant, qui sont différentes de celles du 
parent adoptant. À cela, Smith (1987, dans Larson, 1999) ajoute que les parents 
adoptants doivent être en mesure de reconnaître les différences qui existent entre la 
parentalité biologique et la parentalité adoptive, et de gérer les émotions rattachées 
à l’expérience de l’infertilité, s’ils veulent parvenir à développer un sentiment de 
légitimité envers l’enfant. En effet, une fois que les parents sont capables de 
s’adapter psychologiquement à leur propre situation, ils seront en mesure 
d’affronter tout obstacle qui pourrait entraver leur sentiment de légitimité.  
Selon Rosnati (2005), certains aspects de la parentalité adoptive peuvent 
amener le parent à avoir de la difficulté à se sentir légitime dans son rôle parental, 
tels que l’absence d’une histoire génétique commune ou le fait de ne pas avoir 
porté l’enfant dans son ventre durant la grossesse, ainsi que l’écart entre les 
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attentes du parent et les comportements réels de l’enfant. Le sentiment de 
légitimité peut aussi être menacé par les perceptions du parent adoptant par rapport 
aux parents d’origine et par la culpabilité qui accompagne la croyance qu’il leur a 
« enlevé » leur enfant. Reitz et Watson (1992) mentionnent que les intervenants 
peuvent jouer un rôle dans le développement d’un sentiment de légitimité, par 
exemple en sanctionnant le rôle parental des parents adoptants et en leur 
permettant de prendre certaines décisions par rapport à l’enfant très tôt dans le 
processus d’adoption. 
b) Le fait de « proclamer » l’enfant comme étant le sien (claiming) 
Le concept de claiming réfère à un processus mutuel dans lequel les parents 
adoptants et l’enfant développent un sentiment d’appartenance les uns envers 
l’autre, où l’enfant intègre les frontières familiales. Ce processus est issu de la 
capacité des parents adoptants à identifier des points communs, tant au plan 
physique que sur d’autres plans, entre l’enfant et eux ou d’autres membres de leur 
famille (Reitz & Watson, 1992). Melina (1998, dans Larson, 1999) prétend qu’une 
étape essentielle du processus de claiming consiste à trouver des similitudes avec 
leur enfant dans ses manières et ses traits de personnalité. Il existe plusieurs façons 
pour les parents adoptants de « proclamer » l’enfant comme un des leurs : lui 
choisir un prénom ou un surnom qui lui accorde une place particulière au sein de 
la famille (p. ex. prénommer l’enfant comme un arrière-grand-parent), l’inclure 
dans les photos familiales, organiser des fêtes rituelles en son honneur, etc.  
Jerome Smith (1997) définit le processus de claiming comme un processus 
social (par opposition à un processus psychologique dans le cas du sentiment de 
légitimité), par lequel les parents adoptants informent le monde extérieur qu’ils ont 
accueilli un enfant et qu’ils s’engagent à respecter à long terme toutes les 
responsabilités que la parentalité peut impliquer. Marsiglio (2004) s’est intéressé 
au processus de claiming chez les beaux-pères, dans les cas de familles 
recomposées. Pour cet auteur, ce processus se perçoit dans le fait que le beau-père 
soit prêt à exercer certaines responsabilités parentales par rapport à l’enfant (c.-à-
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d. s’en occuper, lui procurer des soins, le protéger, etc.) et en même temps à le 
percevoir comme son propre enfant. Le fait de « proclamer » un enfant comme 
étant le sien peut permettre au parent de donner un sens à son statut et à ses 
activités parentales. 
3.3.2. Quelques constats cliniques concernant le sentiment de 
filiation 
Comme mentionné précédemment, les écrits portant sur le sentiment de 
filiation sont principalement théoriques et cliniques. En plus de le définir, les 
auteurs discutent de ses manifestations et soulignent certaines zones de risque qui 
peuvent le fragiliser. Deux aspects principaux sont présentés ici, soit la gestion de 
la coexistence de plusieurs histoires qui se croisent en raison de l’adoption 
(histoire des parents adoptants, histoire de l’enfant, histoire des parents d’origine), 
ainsi que la mise à l’épreuve du sentiment de filiation lorsque l’enfant, à différents 
âges, remet en question la légitimité du statut de ses parents adoptifs.  
a) La construction de la filiation adoptive à travers la coexistence de 
plusieurs histoires 
Une des particularités de l’adoption est que cette dernière concerne trois 
histoires : celle de l’enfant, celle des parents adoptants, et celle des parents 
d’origine. Le fait que l’enfant possède une histoire avant son arrivée dans la 
famille adoptante, de même que l’existence des parents d’origine, peut influencer 
le sentiment de filiation du parent adoptant. Ce vécu antérieur que possède l’enfant 
oblige les parents adoptants à s’appuyer sur d’autres bases pour construire leur lien 
avec l’enfant (Pagé, Piché, Ouellette, & Poirier, 2008). Chez l’enfant, la façon 
dont ses expériences passées influencent sa capacité à développer un lien 
d’attachement sécurisant est à prendre en considération pour le parent adoptant 
dans l’établissement d’un sentiment de filiation. En effet, il peut s’agir d’un 
obstacle au développement de ce sentiment lorsque l’incapacité de l’enfant à 
s’attacher est interprétée par le parent adoptant comme un rejet de la part de 
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l’enfant. Le parent peut être blessé de constater que l’enfant ne lui retourne pas ses 
marques d’affection. Il peut juger que l’enfant est difficile et vivre de la déception 
(Soulé & Lévy-Soussan, 2002).  
L’enjeu de la construction d’une histoire commune peut être compliqué par 
le fait d’en connaître trop peu (ou trop longuement) sur les origines de l’enfant 
(Lévy-Soussan, 2005). Le fait de connaître trop de détails sur le passé de l’enfant 
et les conditions de vie des parents d’origine peut compliquer la tâche du parent 
adoptant, qui ne réussit pas à s’identifier à ce que l’enfant représente, tout autant 
que s’il ignore des détails importants sur le passé de l’enfant. Selon Duboc (2008), 
les attentes et les représentations des parents adoptants par rapport à l’enfant et à 
son histoire peuvent soit faciliter, soit nuire au processus menant au 
développement d’un sentiment de filiation. Alors que certains parents adoptants 
parviendront à s’identifier à l’enfant de façon telle qu’ils ne perçoivent même plus 
les différences, aussi visibles soient-elles, d’autres n’y parviendront pas et 
attribueront la moindre attitude, le moindre comportement de l’enfant à ses 
origines (Duboc, 2008). 
Goubier-Boula (2005), psychiatre et psychothérapeute suisse, décrit 
l’adoption comme un processus de « greffe affective ». La réussite de cette 
« greffe » dépend de l’histoire de chacun et des évènements familiaux qu’ils 
partagent. L’histoire affective du parent adoptant est aussi importante à considérer 
que celle de l’enfant en matière d’attachement. Comme l’enfant, le parent adoptant 
doit surmonter des deuils (de l’infertilité, de l’enfant idéalisé) qui peuvent affecter 
sa capacité à développer un lien affectif avec l’enfant (S. L. Smith & Howard, 
1999). La capacité du parent adoptant à faire le lien entre sa propre histoire et 
l’histoire de l’enfant lui permet d’accompagner ce dernier pour l’aider à 
intérioriser positivement les pertes vécues, puisque c’est un processus qu’il a lui-
même dû accomplir (Prynn, 2001).  
Un des dangers qui guettent les parents adoptants est la difficulté 
potentielle à effectuer le travail psychique nécessaire pour interpréter et 
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comprendre les besoins de l’enfant, parce qu’ils le considèrent comme un étranger, 
provenant d’une réalité qui n’est pas la leur, ce qui les empêche de s’identifier à 
lui, de le considérer comme un des leurs. Le sentiment d’incompétence et 
l’impression d’être de mauvais parents peuvent les amener à croire que l’enfant 
constitue une menace pour la famille, puisqu’ils sont incapables de le percevoir 
comme le prolongement narcissique d’eux-mêmes. Le travail de 
« parentalisation » ou d’accès à la parentalité risque alors d’être entravé (Duboc, 
2008; Lévy-Soussan, 2007). 
Pour Goubier-Boula (2005) et Lévy-Soussan (2010a), la filiation adoptive 
est vulnérable, puisque le travail psychique nécessaire pour construire leur 
sentiment de filiation demande aux parents adoptants un effort plus exigeant 
qu’aux parents biologiques. Plusieurs familles adoptantes se sentent d’ailleurs 
vulnérables parce qu’elles ne savent pas quel rôle jouer par rapport à l’enfant; elles 
ne savent pas où se situer par rapport aux multiples personnes, familles et lieux 
que l’enfant a pu connaître avant d’arriver dans leur famille (Lévy-Soussan, 2005). 
Selon des témoignages récoltés par Duboc (2008), beaucoup de parents adoptants 
s’interrogent sur leurs compétences parentales, sur leur capacité à être de bons 
parents alors qu’ils sont incapables de concevoir un enfant sur le plan biologique. 
Ces doutes peuvent avoir un impact sur leur capacité à développer un sentiment de 
filiation. 
b) La filiation adoptive : un sentiment qui peut être mis à rude épreuve 
Selon la sociologue Florence Weber (2006), qui s’intéresse à la filiation de 
manière générale, le sentiment de filiation évolue constamment dans le temps, en 
ce sens qu’il se réaffirme sans cesse à travers les moments de crise. Ces crises 
peuvent survenir à divers moments de l’histoire de la famille adoptive, mais elles 
sont particulièrement présentes lorsque l’enfant adopté devient adolescent, qu’il 
remet son univers en question, qu’il cherche à forger son identité propre. Dans ce 
contexte, le sentiment de filiation est perçu comme un fil qui ne se rompra jamais 
(ou presque), et ce, malgré les manifestations de l’enfant pour tenter de l’ébranler, 
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aussi agressives et violentes soient-elles. Comme le mentionne Lévy-Soussan 
(2007), « quand bien même il agit de ces façons, il n’en demeure pas moins leur 
enfant » (p. 250).  
Lorsque l’enfant adopté remet en cause la légitimité du geste de l’adoption 
comme étant suffisant pour « créer » des parents, ces derniers peuvent être amenés 
à revivre malgré eux certains sentiments difficiles liés à leur expérience 
d’infertilité, tel qu’un sentiment d’insécurité quant à leur capacité à être parent, 
ressenti parce qu’ils n’ont pas réussi à enfanter par eux-mêmes. Le sentiment de 
filiation peut alors être menacé si les parents sont incapables de mettre en 
perspective les propos provocateurs de l’enfant et qu’ils lui accordent raison. Ils 
renoncent ainsi à leur position de parent, ce qui peut s’avérer extrêmement 
angoissant pour l’enfant qui perd ses repères (Lévy-Soussan, 2007). La difficulté à 
se reconnaître comme les véritables parents de l’enfant peut être alimentée tant par 
l’histoire individuelle de chaque parent que par le discours social qui valorise les 
racines biologiques de l’enfant (Lévy-Soussan, 2005).  
Selon Duboc (2008), l’enfant n’éprouvera pas le sentiment de filiation de 
ses deux parents de la même façon. La mère est souvent la cible privilégiée, parce 
qu’elle symbolise plus directement l’abandon vécu par l’enfant, alors que le père 
sera perçu comme moins menaçant. Les parents doivent considérer que l’existence 
d’une attaque de la part de l’enfant est la preuve que de véritables liens familiaux 
se sont tissés (Lévy-Soussan, 2008). La capacité des parents adoptifs à résister aux 
attaques de la filiation perpétrées par l’enfant dépend de leur conviction et de leur 
propre sentiment de sécurité à se définir comme les parents de l’enfant, tout au 
long de leur histoire avec ce dernier, mais aussi avant son arrivée dans la famille et 
dans l’avenir (Duboc, 2008). 
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3.4. La recension des études empiriques sur l’expérience 
de la parentalité adoptive 
Une recension des écrits a été effectuée afin de répertorier des études 
empiriques susceptibles d’apporter un éclairage pertinent pour la réalisation de la 
présente étude, tant sur le plan conceptuel que méthodologique. Comme le 
sentiment de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter 
a été l’objet d’aucune étude jusqu’à présent, il était nécessaire d’effectuer une 
sélection plus large. Ainsi, au moment d’effectuer la recherche dans les bases de 
données, toute étude rapportant le point de vue des parents adoptants sur un aspect 
ou un autre de leur vécu en lien avec la parentalité adoptive a été prise en 
considération. Au terme de la recension, les objets d’étude pouvaient être 
regroupés sous trois grands thèmes, soit : 
 les différentes facettes de l’expérience de la parentalité adoptive; 
 la construction de la relation avec l’enfant adopté; 
 l’intégration d’un enfant dans la famille adoptante.  
Ces thèmes sont jugés pertinents pour l’analyse du sentiment de filiation, 
puisque 1) ce sentiment peut être considéré comme une des dimensions de 
l’expérience de la parentalité, 2) il se développe dans le cadre de la relation parent-
enfant et 3) le processus d’intégration de l’enfant dans la famille adoptante peut 
donner des indices sur la façon dont le parent se sent et se positionne par rapport à 
cet enfant. Ainsi, un fort sentiment de filiation peut être positivement corrélé à une 
intégration positive de l’enfant, et l’inverse est tout aussi envisageable. Également, 
ce dernier thème, lorsqu’il est exploré du point de vue du parent adoptant, fait 
ressortir la question de la transition à la parentalité adoptive, phase au cours de 
laquelle le sentiment de filiation commence à se construire. Les trois thèmes sont 
intimement liés entre eux puisque les études recensées, particulièrement celles de 
nature qualitative, traitent rarement de ces thèmes de manière isolée. Ainsi, même 
si une étude a pour objectif d’étudier, par exemple, l’intégration de l’enfant dans la 
famille adoptive, les auteurs pourront aborder certains aspects de l’expérience de 
 120 
la parentalité adoptive ou de la construction de la relation adoptive dans le but 
d’enrichir leur analyse de cette réalité. 
La façon dont l’enfant a été adopté (p. ex. adoption locale ou 
internationale), l’âge de l’enfant au moment de son arrivée dans la famille 
adoptante de même que l’étape du processus d’adoption à laquelle les familles sont 
rendues au moment de l’étude (c.-à-d. si l’adoption a été finalisée ou non) n’ont 
pas influencé le processus de sélection des études pour la recension. Toutefois, ces 
détails ont été pris en considération afin de pouvoir comparer adéquatement les 
études entre elles et en lien avec l’étude proposée dans le cadre de la présente 
thèse. De plus, une attention particulière a été portée afin de répertorier des études 
québécoises correspondant aux critères susmentionnés. 
Au total, 17 études ont été retenues pour cette recension, réalisées dans 
divers pays : les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada (dont quatre études 
québécoises, toutes concernant l’adoption internationale26), l’Italie et le Brésil. Mis 
à part quelques études quantitatives (n=5), la majorité des études recensées ont été 
menées selon une méthodologie qualitative (n=12). Un tableau résumant les 
principales caractéristiques méthodologiques de chacune des études recensées, en 
ordre alphabétique de premier auteur, se trouve en appendice 2.  
En raison de leurs différences méthodologiques, les études quantitatives et 
qualitatives seront présentées séparément. Les particularités méthodologiques des 
études étant explicitées dans le tableau de l’appendice 2, elles ne seront pas 
reprises ici afin de ne pas alourdir le texte. De plus, seuls les résultats pertinents à 
une meilleure compréhension du sentiment de filiation seront soulevés.  
                                                 
26
 Parmi les études québécoises, une seule possède un échantillon mixte (Châteauneuf, 2011), c’est-
à-dire que certaines familles participantes (n=24) ont choisi l’adoption internationale alors que 
d’autres (n=3) ont choisi le programme Banque-mixte. Toutefois, l’auteure ne fait pas de 
distinction claire entre les deux lorsqu’elle analyse le discours de ses participants. 
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3.4.1. Les études quantitatives 
Cinq études quantitatives ont été recensées sur le sujet de l’expérience de la 
parentalité adoptive. Chacune porte sur une facette précise de cette expérience, soit 
l’investissement parental (Gibson, 2009; Hamilton, Cheng, & Powell, 2007), 
l’engagement parental (Dozier & Lindhiem, 2006), le sentiment de filiation 
(Rosnati, 2005) ainsi que le sentiment de légitimité (Cohen et al., 1996). À part 
une étude où les participants ont tous adopté à l’international (Rosnati, 2005), les 
études quantitatives recensées ne précisent pas de quelle façon l’adoption a eu lieu. 
De plus, toutes les études ont été réalisées alors que l’adoption était finalisée, mis à 
part celle de Dozier et Lindhiem (2006) faite auprès de mères d’accueil, donc il 
n’y est pas question d’adoption. Dans l’ensemble, les études quantitatives 
consultées ont pour objectif de comparer des groupes entre eux (il s’agit souvent 
de comparer des parents adoptifs et des parents biologiques) ou de déterminer s’il 
existe des associations entre certaines variables bien précises de l’expérience de la 
parentalité. Elles apportent quelques informations intéressantes sur le plan 
conceptuel, mais sont nettement insuffisantes pour dresser un portrait satisfaisant 
de la complexité des connaissances actuelles sur l’expérience de la parentalité 
adoptive. Les études qualitatives, qui visent une meilleure compréhension des 
processus sous-jacents à l’expérience de la parentalité adoptive et qui seront 
présentées plus loin, permettront de compléter ce portrait. Voici d’abord ce qu’il 
est possible de retirer des études quantitatives.  
En tout premier lieu, dans le cadre d’une étude portant sur la parentalité et 
le sentiment de filiation au sein de familles ayant un adolescent adopté à 
l’international, Rosnati (2005) a trouvé que les parents qui sont confiants par 
rapport à leur rôle parental ont des enfants qui ont un plus grand sentiment 
d’appartenance et qui sont davantage capables de s’enraciner dans la famille 
adoptive à partir du moment où il y a une reconnaissance et une acceptation 
communes de la différence d’origine de l’enfant. Cette étude réitère donc 
l’importance de l’établissement d’un sentiment de filiation pour le bien-être de 
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l’enfant adopté. En effet, les adolescents adoptés vivant dans des familles où les 
membres perçoivent un plus fort sentiment de filiation
27
 rapportent avoir des 
relations familiales plus positives en matière de communication et de soutien et ont 
une estime de soi plus élevée en plus d’avoir moins de problèmes liés à l’adoption. 
L’inverse est aussi vrai : les adolescents ayant une faible estime de soi, un plus 
grand nombre de problèmes liés à l’adoption et des relations familiales 
insatisfaisantes sont ceux vivant dans des familles où le lien de filiation n’a pas été 
consolidé. Ainsi, les parents qui ne font pas de l’enfant adopté le leur et qui ne lui 
transmettent pas un sentiment d’appartenance ne lui donnent pas l’occasion de 
s’enraciner dans la famille. 
Un second constat pouvant être dressé à partir des études de Rosnati (2005) 
et de Dozier et Lindhiem (2006) est que le sentiment de filiation de même que 
l’engagement parental s’installent plus facilement lorsque l’enfant intègre la 
famille en bas âge. Ces études parviennent à des résultats similaires malgré le fait 
qu’elles portent sur deux contextes d’accueil différents (l’une dans le cadre de 
l’adoption internationale et l’autre en tant que famille d’accueil), ce qui permet de 
croire que l’âge de l’enfant au moment de son arrivée dans la famille est un facteur 
important. Il semble donc nécessaire, dans le cadre de la présente étude, de 
recruter des participants qui ont accueilli l’enfant à des âges variables pour voir 
comment cela influence le sentiment de filiation dans le contexte du programme 
Banque-mixte.  
De plus, l’étude de Dozier et Lindhiem (2006) fait ressortir que 
l’engagement parental est plus grand lorsque la mère d’accueil s’occupe de moins 
d’enfants et lorsque le placement est stable. Ce sont des conditions qui 
caractérisent les placements dans le programme Banque-mixte, alors il est possible 
de penser que les parents d’accueil en vue d’adoption démontreront un fort 
engagement parental, mais il reste à savoir comment l’incertitude quant à la 
                                                 
27
 Tel que mesuré par le Perception of Adoptive Parenthood and Filiation Scales (Iafrate & 
Rosnati, 1998, dans Rosnati, 2005). 
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possibilité d’adopter l’enfant peut influencer ou non l’engagement et le sentiment 
de filiation. 
Les autres études quantitatives visant à comparer les parents adoptifs à des 
parents non adoptifs, elles indiquent principalement que les premiers ne sont pas 
différents des autres, que ce soit sur le plan du sentiment de légitimité (Cohen et 
al., 1996) ou sur le plan de l’investissement parental, lorsque les moyens 
financiers, la scolarité et l’expérience des parents (Hamilton et al., 2007), ainsi que 
l’ampleur des besoins des enfants adoptés (Gibson, 2009), sont pris en 
considération. Elles permettent donc de s’attendre à ce que les parents Banque-
mixte soient en mesure d’exprimer un sentiment de légitimité et de faire preuve de 
beaucoup d’investissement parental, à moins que le contexte particulier de ce 
programme n’influence ces facettes de la parentalité autrement. 
Également, Cohen et ses collègues (1996) ont noté des différences dans le 
sentiment de légitimité entre les mères et les pères adoptifs. Ainsi, les mères 
adoptives rapportent moins de doutes quant à leur rôle parental, alors que les pères 
adoptifs disent se sentir plus distants par rapport à leur enfant et avoir l’impression 
d’exercer leur discipline avec moins de succès, comparativement aux parents non 
adoptifs. Ce dernier résultat est contraire à celui d’une autre étude, où aucune 
différence significative n’a été notée entre le discours des parents adoptifs et 
d’origine concernant l’exercice de la discipline à l’égard de leur enfant (Borders, 
Black, & Pasley, 1998). Il ne sera pas possible, dans le cadre de la présente étude, 
de tirer des conclusions concernant les parents adoptifs par rapport aux parents non 
adoptifs; par contre, le recrutement visera tant les hommes que les femmes afin de 
voir si des différences en fonction du genre sont observables. 
Il est maintenant nécessaire de jeter un coup d’œil du côté des études 
qualitatives afin de compléter ce portrait. 
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3.4.2. Les études qualitatives 
Dans la plupart des études qualitatives recensées, les parents rencontrés ont 
soit tous adopté à l’international, soit il s’agit d’un échantillon mixte d’adoptions 
locales et internationales. Seulement trois études ont un échantillon composé 
exclusivement d’adoptions en contexte de protection de la jeunesse (Clark, 
Thigpen, & Yates, 2006; Schmidt Tieszen, 2004; C. Smith & Logan, 2002), en 
plus d’une étude où les participants ont soit adopté par le biais de l’adoption 
régulière, soit par l’intermédiaire de la protection de l’enfance (Jones & Hackett, 
2010). Tout comme les études quantitatives, les études qualitatives ont été 
réalisées alors que l’adoption était finalisée, à l’exception de l’étude de do Amaral 
Costa et Rossetti-Ferreira (2009) où la première de trois entrevues a été réalisée 
avant l’arrivée des enfants dans la famille adoptante et de trois études où cette 
information n’est pas précisée (Châteauneuf, 2011; Prynn, 2001; Schmidt Tieszen, 
2004). Les résultats des études qualitatives seront détaillés en fonction des trois 
grands thèmes précédemment identifiés, soit l’expérience de la parentalité, 
l’intégration de l’enfant adopté dans la famille et la construction de la relation 
adoptive. 
a) Les constats sur l’expérience de la parentalité adoptive 
Comme mentionné précédemment dans ce chapitre, la transition vers la 
parentalité adoptive se caractérise par un handicap de rôle (Kirk, 1984), parce que 
les parents adoptifs ne bénéficient d’aucun modèle leur indiquant ce qu’est censée 
être la parentalité adoptive. Ce handicap pose le défi de redéfinir les frontières de 
la filiation en tenant compte à la fois de l’existence des membres de la parenté 
adoptive et de la parenté d’origine. La nécessité de préserver une certaine 
représentation des membres de la parenté d’origine à l’intérieur de la famille 
adoptive est un aspect important de la construction de cette entité familiale, et ce, 
peu importe l’époque à laquelle se concrétise l’adoption, l’âge de l’enfant au 
moment de son arrivée dans la famille ou le type d’entente concernant les contacts 
après l’adoption (Jones & Hackett, 2010). Il n’en demeure pas moins qu’il s’agit 
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d’un équilibre difficile à atteindre pour les parents ressources des programmes 
américains de planification concurrente dont le désir est d’adopter l’enfant qu’ils 
accueillent, mais qui doivent remplir leur obligation de travailler en partenariat 
avec les parents d’origine (Schmidt Tieszen, 2004). Il est cohérent de croire que ce 
défi sera aussi présent dans le contexte de l’accueil d’un enfant dans le cadre du 
programme Banque-mixte; toutefois, il serait intéressant de pousser la réflexion 
plus loin pour voir de quelle manière l’absence de statut légal par rapport à 
l’enfant et le contexte d’incertitude quant à la possibilité d’adopter ce dernier 
peuvent influencer cette redéfinition de la filiation. 
En complément à l’étude de Cohen et ses collègues (1996), do Amaral 
Costa et Rossetti-Ferreira (2009) notent que la transition à la parentalité adoptive 
s’opère différemment selon le genre. Ainsi, la transition à la paternité adoptive est 
perçue comme similaire à la transition à la paternité biologique, alors que la 
transition à la maternité adoptive est différente de la transition à la maternité 
biologique, puisque la mère adoptive ne porte pas son enfant en elle et ne lui 
donne pas naissance. Il est donc possible de se demander si le sentiment de 
filiation sera plus difficile à développer pour une femme que pour un homme, en 
raison de cette différence. En même temps, il faut tenir compte d’autres facteurs, 
tels que la résolution du deuil lié à la fertilité, qui est un des éléments qui 
favorisent le développement d’un sentiment de légitimité (Denhalter, 1994), et qui 
peut également influencer le sentiment de filiation. 
Toujours en ce qui concerne la transition à la parentalité adoptive, il semble 
que le processus de création de la maternité et de la paternité soit influencé, d’une 
part, par les attentes du parent qui idéalise l’enfant avant son arrivée, et d’autre 
part, par la confrontation de ces attentes avec la réalité lorsque ce même parent se 
retrouve face à un enfant en chair et en os (do Amaral Costa & Rossetti-Ferreira, 
2009; Ouellette & Méthot, 2000; Piché, 2011). Par conséquent, il sera nécessaire 
de questionner les parents d’accueil en vue d’adoption de la présente étude sur 
chacune des étapes chronologiques qui ont mené à la concrétisation du projet 
 126 
d’adoption, à partir du moment où ils ont envisagé de devenir parents, afin de bien 
comprendre à quel moment et comment se développe le sentiment de filiation. 
Dans sa thèse de doctorat, Piché (2011) ajoute que les parents adoptifs 
interrogés ont dû renoncer à leurs aspirations de normalité et de « facilité » à 
devenir parent. En effet, les enfants que ces derniers ont accueillis présentent 
divers degrés de difficultés qui confrontent leurs attentes. D’ailleurs, la présence 
de comportements problématiques chez l’enfant est l’un des facteurs qui peuvent 
nuire au développement d’un sentiment de légitimité (Denhalter, 1994). Les 
parents rencontrés par Piché (2011), conscients de la nécessité d’agir comme 
thérapeutes ou comme « parents professionnels » lors des premiers moments de 
l’arrivée de l’enfant, déchantent lorsqu’ils réalisent que cette transition s’éternise 
et que leur passage au simple rôle de parent est repoussé.  
Concernant la dimension temporelle de la transition à la parentalité 
adoptive, Denhalter (1994) rapporte que le sentiment de légitimité augmente en 
intensité avec le temps, peu importe la manière dont il s’acquière. Il s’agit d’un 
processus en constante évolution qui semble être instantané pour la plupart des 
participants, graduel pour certains, et à la fois instantané et graduel pour d’autres. 
Il sera donc pertinent d’amener les participants de la présente étude à discuter de 
l’évolution de leur expérience, à partir du moment où l’enfant est arrivé dans leur 
famille jusqu’au moment de l’entrevue. 
En outre, il semble que les parents adoptifs se définissent comme parents 
principalement en raison de leur expérience de la parentalité au quotidien (Clark et 
al., 2006; do Amaral Costa & Rossetti-Ferreira, 2009; Jones & Hackett, 2010; C. 
Smith & Logan, 2002). En effet, c’est l’expérience, tant au plan légal et social 
qu’affectif, ainsi que le sens accordé à la parentalité qui ont le plus d’importance 
pour les parents adoptifs. Par exemple, les parents adoptifs se sentent légitimes 
d’occuper le statut de parent par rapport à l’enfant qu’ils adoptent parce qu’ils sont 
responsables de l’éducation et des soins procurés à l’enfant et parce qu’ils agissent 
à titre de parents psychologiques (Denhalter, 1994). Smith et Logan (2002) 
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ajoutent que c’est également le sentiment de « propriété » (ownership), c’est-à-dire 
le fait que les parents adoptifs considèrent l’enfant comme le leur, qui contribue à 
ce qu’ils se sentent profondément responsables de le protéger et d’en prendre soin. 
Dans le cas présent, le sentiment de propriété n’est pas une question de posséder 
l’enfant, mais bien de caractériser le fort sentiment d’appartenance qui s’exprime à 
travers les relations familiales (C. Smith & Logan, 2004; J. F. Smith, 2005). 
Toutefois, au-delà du vécu, la parentalité se construit également grâce à 
l’obtention du jugement d’adoption, qui accorde officiellement le statut de parent 
sur le plan légal (C. Smith & Logan, 2002). C’est d’ailleurs un des facteurs qui 
favorisent le développement du sentiment de légitimité (Denhalter, 1994). En 
effet, la majorité des parents interrogés par Smith et Logan (2002) choisissent 
l’adoption par rapport à d’autres formes alternatives de parentalité pour la sécurité 
légale et la permanence qu’elle procure : l’adoption légale permet d’officialiser 
que les enfants qu’ils accueillent sont leurs enfants. Pour eux, la parentalité 
implique nécessairement un sentiment de propriété et de contrôle, entre autres sur 
la prise de décision concernant l’enfant, ce qui fait en sorte que des alternatives à 
l’adoption, telles que la tutelle, ne répondent pas à leur besoin. « While special 
guardianship conveys ‘parental responsibility’, it does not construct parenthood » 
(C. Smith & Logan, 2002, p. 297). L’adoption donne la possibilité de créer la 
famille. Les adoptants sentent le besoin de légitimer la constitution de leur famille 
par l’acte d’adopter un enfant (Krusiewicz & Wood, 2001). De plus, ce qui permet 
aux parents adoptifs d’être solides et d’accepter qu’il y ait des contacts directs 
après l’adoption, c’est le fait qu’ils sont à la fois le parent légal, mais aussi le 
parent social et affectif de leur enfant (C. Smith & Logan, 2002). Lorsque des 
parents ressources d’un programme de planification concurrente sont en contexte 
d’incertitude quant au fait de pouvoir adopter ou non l’enfant qu’ils accueillent, si 
leur motivation à adopter est avant tout égoïste, c’est-à-dire pour combler leur 
besoin d’avoir un enfant, les relations avec les parents d’origine sont plus ardues et 
la perspective de voir l’enfant retourner dans son milieu d’origine est plus 
anxiogène que les parents ressources qui ont des motivations altruistes (Schmidt 
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Tieszen, 2004). Tous ces résultats documentent l’importance, dans la présente 
étude, d’interroger les parents d’accueil en vue d’adoption sur la signification pour 
eux de pouvoir ou non adopter légalement l’enfant qu’ils accueillent. 
b) Les constats sur l’intégration d’un enfant adopté dans la famille  
Lorsqu’un enfant arrive dans une famille adoptive, tous les membres de 
cette famille doivent relever le défi de passer d’un statut d’étranger les uns par 
rapport aux autres (ou de simple visiteur pour l’enfant) à un statut de membres 
d’une même famille, d’un même clan. Cette transformation s’acquiert à travers le 
partage d’activités quotidiennes, où les membres apprennent à devenir une famille 
en étant ensemble et en accomplissant des choses les uns avec les autres. L’enfant 
devient un membre de la famille parce qu’il s’insère dans les habitudes et dans le 
rythme de vie familial. La ritualisation de certaines activités permet de cristalliser 
le sentiment d’appartenance et contribue au maintien des relations dans le temps, à 
ce que la famille soit perçue comme une entité (Châteauneuf, 2011; Jones & 
Hackett, 2010).  
Belleau (1996) mentionne que l’arrivée de l’enfant dans la famille adoptive 
est souvent perçue comme une naissance, comme si l’enfant n’avait pas d’histoire 
antérieure. D’ailleurs, alors que les parents adoptifs peuvent faire référence au 
pays et à la culture d’origine de l’enfant, ils parlent très peu des origines 
familiales. Ouellette et Méthot (2000) notent que les stratégies d’intégration de 
l’enfant dans la famille favorisent une identification prioritaire de ce dernier à sa 
famille adoptive.  
Plusieurs familles rencontrées par Clark et ses collègues (2006) décrivent 
que le fait de ressentir une réciprocité du lien avec l’enfant est un élément des plus 
importants pour l’intégration réussie de ce dernier dans la famille. L’enjeu central 
pour le parent adoptif de sentir qu’il aime l’enfant et que cet amour est réciproque 
ressort également dans d’autres études (Krusiewicz & Wood, 2001; Ouellette & 
Méthot, 2000). 
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Tant en guise de préparation à l’accueil que lorsque l’enfant est présent 
dans la famille, les parents adoptifs rencontrés par Piché (2011) s’alimentent de 
nombreuses lectures et recommandations d’experts de l’adoption, dans le but 
d’opter pour de « bonnes pratiques » qui assureront le succès de l’adoption, c’est-
à-dire une adaptation réussie de l’enfant, qui se manifeste entre autres par le 
rattrapage de ses retards de développement et l’établissement d’un lien 
d’attachement sécurisant. 
La capacité des membres de la famille adoptive à accueillir comme les 
leurs des personnes extérieures au système familial, par exemple lorsque les 
parents adoptifs ont fait l’expérience dans leur enfance d’un réseau de soutien 
familial ou communautaire élargi, signe d’une grande perméabilité des frontières 
familiales, fait en sorte qu’ils ont plus de facilité à accueillir un enfant qui n’est 
pas né d’eux (Clark et al., 2006; Prynn, 2001). L’acceptation de l’enfant par la 
famille élargie et le réseau de soutien de ces parents adoptifs semble cruciale. Tant 
les parents que l’enfant ont besoin de sentir qu’ils forment une famille 
« ordinaire » parce que cette reconnaissance affirme leur légitimité et leur 
normalité. Par contre, l’effet de l’entourage semble avoir une moins grande 
influence lorsque les parents sont confiants dans leur rôle, même si l’entourage 
désapprouve de l’adoption. 
L’arrivée de l’enfant dans la famille de même que son intégration au sein 
de l’entité familiale feront partie des thématiques abordées avec les participants à 
la présente étude, de même que les réactions de l’entourage quant au projet 
d’accueillir un enfant par le biais du programme Banque-mixte et face à l’enfant 
en particulier. 
c) Les constats sur la construction de la relation adoptive  
Un premier élément qui ressort quant à la construction de la relation 
adoptive est la référence, sous diverses formes, à la notion du lien de sang dans le 
discours de plusieurs parents adoptifs, en raison de son absence dans le lien 
 130 
adoptif. Par exemple, Châteauneuf (2011) note la difficulté des parents adoptifs à 
faire abstraction du lien de sang, puisque ces derniers réfèrent régulièrement au 
biologique, que ce soit en ce qui concerne l’identité, les origines ou la santé de 
l’enfant. Cette absence renforce l’importance, pour les parents adoptifs, de la 
construction d’un lien adoptif permanent qui permet l’intégration pleine et entière 
de l’enfant dans son nouveau système familial (Châteauneuf, 2011; Jones & 
Hackett, 2010). Les parents adoptifs utilisent ainsi plusieurs stratagèmes pour 
légitimer et ancrer ce lien, qui se veut aussi fort que le lien de sang : par exemple, 
ils vont insister sur les ressemblances physiques de l’enfant avec des membres de 
sa famille adoptive ou les affinités qu’ils partagent sur le plan du tempérament 
(Châteauneuf, 2011; Krusiewicz & Wood, 2001).  
Afin de compenser, à leurs yeux, l’absence du lien de sang, bon nombre de 
parents adoptifs font référence au destin, c’est-à-dire à leur conviction que cet 
enfant en particulier était pressenti pour faire partie de leur famille de manière 
inévitable, selon la volonté de Dieu. Cela leur permet de garantir la permanence du 
lien affectif en l’absence d’un lien de sang (Belleau, 1996; Krusiewicz & Wood, 
2001). Les parents rencontrés par Denhalter (1994) se renforcent également en se 
disant que cet enfant en particulier est au bon endroit dans leur famille, comme si 
c’était dans l’ordre normal des choses qu’il se retrouve dans leur famille et non le 
fruit du hasard. Les parents considèrent avoir sauvé leur enfant des circonstances 
néfastes qui ont précédé leur adoption (Krusiewicz & Wood, 2001).  
En lien avec leur expérience de la parentalité, les perceptions positives 
qu’ont les parents adoptifs par rapport à l’enfant ainsi que leurs réactions positives 
face aux comportements de l’enfant et leur capacité à mettre en valeur les 
moindres améliorations dans le comportement de l’enfant contribuent à leur 
capacité à développer un lien avec l’enfant et à se définir en tant que famille 
(Clark et al., 2006; Prynn, 2001). Ainsi, ce n’est pas tant l’expérience réelle, mais 
bien la perception qu’ont ces parents par rapport à leur expérience qui influence la 
création du lien, car le lien n’est pas nécessairement plus facile à établir avec les 
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enfants qui sont les plus faciles à gérer. Selon Prynn (2001), c’est leur capacité à 
ne pas se laisser atteindre par les difficultés de l’enfant et à valoriser l’enfant 
comme membre de la famille qui leur permet de développer avec succès une 
relation suffisamment bonne avec ce dernier. La résolution de ses propres 
difficultés passées est également un facteur plus important à considérer que les 
difficultés de comportement de l’enfant pour pouvoir juger de la qualité de la 
relation adoptive.  
En plus de les confirmer dans leur rôle de parent et de renforcer leur 
sentiment de légitimité, l’exercice du rôle parental (soit procurer des soins, 
protéger, éduquer) est l’un des principaux éléments qui facilitent l’établissement 
d’un lien avec l’enfant (Clark et al., 2006). Aussi, le développement d’un lien avec 
l’enfant peut être facilité par la perception que le fonctionnement de l’enfant 
s’améliore en raison des efforts du parent. 
Parmi les caractéristiques de l’enfant qui pourraient exercer une influence 
sur la relation que les parents adoptifs développent avec ce dernier, il semble que, 
tout comme dans les études quantitatives, ce soit son âge au moment de son 
arrivée dans la famille qui retienne l’attention. Par exemple, les parents interrogés 
par do Amaral Costa et Rossetti-Ferreira (2009), qui ont accueilli une fratrie de 
deux sœurs de quatre et cinq ans, témoignent de leur difficulté à développer un 
lien affectif avec leurs filles en raison de l’âge avancé de ces dernières. Selon 
l’interprétation des auteures, les enfants plus vieux négocient l’affection et la 
construction du lien filial de manière très active par leurs comportements, leur 
langage et leurs expériences relationnelles antérieures. Les parents doivent faire 
preuve de plus de créativité dans leur façon d’établir un lien avec ces enfants. Le 
parent adoptant ne vit donc pas le processus graduel d’apprendre à négocier avec 
l’enfant au fur et à mesure des différentes étapes de son développement, comme 
c’est le cas avec un bébé qui grandit. Le contact ne s’établit pas uniquement avec 
un être en devenir, mais avant tout avec un être qui possède déjà une histoire de 
vie. Au moment de constituer l’échantillon dans le cadre de la présente étude, il 
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sera important de tenir compte de l’âge de l’enfant au moment de son placement 
dans le programme Banque-mixte afin d’avoir une grande variabilité et ainsi tenir 
compte de la diversité des expériences.  
Un autre constat en lien avec l’âge de l’enfant au moment de son arrivée 
dans la famille est que, bien que les parents adoptants soient au courant que 
l’adoption d’un enfant plus âgé ne sera pas nécessairement facile et qu’ils 
s’attendent à vivre des difficultés, ils n’envisagent pas la possibilité d’un échec ou 
d’une relation qui soit définitivement insatisfaisante et douloureuse, ce qui arrive 
malheureusement dans une minorité de cas (Ouellette & Méthot, 2000). Malgré 
cela, les parents adoptifs ne remettront que très rarement l’adoption en question. 
Par ailleurs, peu importe l’âge de l’enfant, la relation d’intimité que le 
parent adoptif développe n’est pas toujours aussi rapide et aussi facile pour chacun 
des conjoints (Ouellette & Méthot, 2000). De plus, il arrive que l’attachement à 
l’enfant se développe tranquillement et demeure toujours fragile (do Amaral Costa 
& Rossetti-Ferreira, 2009; Ouellette & Méthot, 2000). 
Dans un récent article, Piché (2012) pousse la réflexion plus loin 
concernant le lien d’attachement et parle d’une « prescription de l’attachement », 
où les parents adoptifs, à qui une multitude d’outils sont fournis, sont considérés 
comme les seuls et uniques responsables de la réussite (et, par conséquent, de 
l’échec) de l’établissement de ce fameux lien d’attachement, perçu comme la 
panacée. Les parents interprètent, en fonction du discours des intervenants, leur 
relation à l’enfant comme étant incertaine ou fragile, alors qu’en réalité, ils 
constatent avec le temps un lien fort entre l’enfant et eux. Toutefois, ce lien se 
construit lentement et de manière ardue, en raison de la traversée d'obstacles 
inattendus, tels que des problèmes de santé, et de l'importance des marques 
relationnelles du passé de leur enfant. Ainsi, d’autres facteurs à part l’âge sont à 
prendre en considération dans le développement d’un lien avec l’enfant, tels que 
l’histoire de l’enfant avant son adoption et le nouveau contexte familial dans 
lequel s’inscrit l’enfant à la suite de son adoption. 
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Sur le plan de la temporalité, tout comme cela était le cas pour le 
développement de la maternité et de la paternité, la construction du lien familial 
est un processus dynamique en éternelle évolution (Jones & Hackett, 2010). Pour 
certains parents adoptifs, le lien s’est installé immédiatement, dès le premier 
contact avec l’enfant (Clark et al., 2006; Krusiewicz & Wood, 2001). Ces derniers 
décrivent par exemple qu’ils ont ressenti une puissante connexion instantanée dès 
la première rencontre avec l’enfant, le coup de foudre. D’autres parents parlent 
plutôt de l’établissement du lien comme un processus à travers lequel ils ont appris 
à connaître l’enfant (Clark et al., 2006).  
L’établissement d’un lien émotionnel avec l’enfant est primordial; pour 
certains parents, il influence leur décision finale d’adopter (Clark et al., 2006) ainsi 
que leur sentiment de légitimité (Denhalter, 1994). En effet, le lien doit être 
présent avant d’officialiser l’adoption sur le plan légal, sinon cela peut influencer 
négativement la décision d’adopter.  
Ainsi, la construction du sentiment d’être une famille par adoption semble 
être le résultat d’un processus qui débute avec la décision d’adopter, se renforce 
lors de la période d’adaptation en fonction du développement d’un lien réciproque 
et qui culmine avec la possibilité d’assumer la responsabilité financière, légale et 
morale de l’enfant (Clark et al., 2006; Denhalter, 1994; do Amaral Costa & 
Rossetti-Ferreira, 2009; Jones & Hackett, 2010).  
3.4.3. Les apports et les limites des études actuelles 
La recension des écrits fait ressortir un certain nombre d’éléments, tant sur 
le plan conceptuel que sur le plan méthodologique, qui s’avèrent utiles pour 
l’élaboration de la présente étude. D’abord, sur le plan conceptuel, les trois 
grandes thématiques présentes dans les écrits scientifiques, à savoir 1) les 
différentes facettes de l’expérience de la parentalité adoptive (c.-à-d. l’engagement 
parental, l’investissement parental, le sentiment de légitimité, le sentiment de 
filiation), 2) l’intégration de l’enfant dans la famille adoptive et 3) la construction 
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de la relation adoptive, seront explorées dans le cadre des entrevues avec les 
parents d’accueil en vue d’adoption en raison de leur lien étroit avec le sentiment 
de filiation. Sur le plan méthodologique, il sera nécessaire de tenir compte du 
genre des participants de même que de l’âge de l’enfant au moment de son 
placement dans la famille d’accueil en vue d’adoption en ce qui concerne le 
recrutement des participants. Également, dans la constitution du canevas 
d’entrevue, il sera important d’amener chaque participant à décrire et s’exprimer 
sur chacune des étapes chronologiques qui constituent le processus de leur 
parentalité adoptive, par exemple la façon dont s’est élaboré leur projet d’adopter 
par le biais du programme Banque-mixte, le processus de l’évaluation 
psychosociale, la présentation et l’arrivée de l’enfant dans la famille, l’adaptation à 
la nouvelle vie familiale, ainsi que la perspective de pouvoir un jour adopter 
légalement l’enfant.  
En plus des apports des études actuelles, la présente recension des écrits 
fait état des limites de ces études pour dresser un portrait clair et exhaustif du 
sentiment de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en vue de 
l’adopter. Tout d’abord, seulement une étude a pour objet d’intérêt le sentiment de 
filiation (Rosnati, 2005). Comme cette étude est quantitative, qu’elle porte tant sur 
le sentiment de filiation chez l’adolescent adopté que chez ses parents adoptifs, et 
que le nombre de variables étudiées est limité, les conclusions qui peuvent en être 
tirées ne permettent pas de bien saisir toute la complexité du sentiment de filiation 
chez le parent d’accueil en vue d’adoption. De plus, il s’agit d’adoptions 
internationales, où la finalité de l’adoption lorsque l’enfant intègre la famille 
adoptive n’est pas remise en question.  
D’ailleurs, une grande lacune de plusieurs études sur l’adoption (et non 
seulement des études recensées ici) est qu’elles considèrent souvent sur un même 
pied d’égalité les différentes façons d’adopter un enfant (p. ex. adoption locale et 
internationale, adoption précoce et tardive). Pourtant, il semble important de les 
distinguer afin de mieux comprendre si et comment les particularités des contextes 
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d’adoption peuvent influencer l’expérience du sentiment de filiation. À cet égard, 
il faut noter que parmi les études recensées, seulement trois ont porté uniquement 
sur l’adoption en contexte de protection de la jeunesse (Clark et al., 2006; Schmidt 
Tieszen, 2004; C. Smith & Logan, 2002), dont une seule (Schmidt Tieszen, 2004) 
plus spécifiquement sur l’expérience de parents qui accueillent un enfant en vue de 
l’adopter, sans nécessairement aborder très en détail la notion de sentiment de 
filiation. D’autres recherches sont donc nécessaires pour étoffer le portrait de la 
parentalité adoptive et du sentiment de filiation dans le cadre de l’accueil d’un 
enfant en vue de l’adopter, dans le contexte de protection de la jeunesse.  
Une autre lacune est que toutes les études recensées ont été réalisées alors 
que l’adoption était finalisée; même celles qui ne précisent pas cette information 
fournissent certains renseignements permettant de croire qu’il s’agit d’études où 
l’adoption est finalisée. Dans la plupart des cas, comme il s’agit d’adoption 
internationale, d’adoption régulière ou d’adoption selon le modèle « standard » en 
protection de la jeunesse, il est donc normal de constater qu’il s’agit d’adoptions 
finalisées puisque lorsque l’enfant arrive dans la famille adoptante, il est déjà 
admissible à l’adoption. Toutefois, l’expérience d’un parent d’accueil en vue 
d’adoption est de vivre dans un climat d’incertitude pour une période indéterminée 
au moment où l’enfant arrive dans le milieu familial et il n’est pas clair de quelle 
façon ce contexte peut influencer le développement d’un sentiment de filiation 
envers l’enfant. Actuellement, aucune étude ne permet d’avoir accès directement à 
l’expérience des parents d’accueil en vue d’adoption au moment où l’issue de 
l’adoption est encore incertaine. La présente étude tentera de répondre aux lacunes 
présentées ci-dessus. 
Conclusion : le cadre conceptuel de la présente étude 
Comme mentionné précédemment, dans le cadre de la présente thèse, le 
sentiment de filiation, défini de manière simple comme le sentiment d’être le 
parent d’un enfant en particulier, intègre deux autres concepts, à savoir le 
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sentiment de légitimité et le fait de proclamer l’enfant comme étant le sien. La 
recension des écrits cliniques, théoriques et empiriques permet de constater que le 
sentiment de filiation englobe plusieurs aspects qui caractérisent l’expérience de la 
parenté et de la parentalité. Il est clair que le point de vue psychanalytique est le 
point de départ de la conceptualisation du sentiment de filiation, à travers par 
exemple le désir d’enfant, l’accès à la parentalité, l’identification à l’enfant, la 
perception selon laquelle l’enfant représente son prolongement narcissique, le 
travail de construction psychique d’un sentiment subjectif d’appartenance par le 
partage d’un quotidien qui entraîne un engagement inconditionnel. Toutefois, 
d’autres conceptions théoriques serviront de grille d’analyse aux fins de la 
présente thèse. Ainsi, la façon dont le parent Banque-mixte se représente la 
filiation aux sens juridique (p. ex. les limites de l’exercice de l’autorité parentale, 
l’absence de statut légal reconnu) et anthropologique (p. ex. l’inscription de 
l’enfant dans la généalogie familiale) sera également prise en considération et 
analysée dans le discours de ce dernier, en plus de certains aspects plus 
« psychologiques » de la filiation (p. ex. la relation affective avec l’enfant, le rôle 
de parent psychologique).  
Le terme « sentiment » est compris dans le cas présent comme étant la 
capacité à connaître, à comprendre, à apprécier ou à sentir directement quelque 
chose. Le sentiment de filiation réfère donc aux représentations internes du parent, 
à comment il se perçoit, il s’identifie, il se définit en tant que parent de son enfant. 
Ces représentations sont inévitablement influencées par la culture et le contexte du 
programme Banque-mixte, ainsi que par le caractère unique de l’expérience des 
parents. Le contexte dans lequel ces derniers évoluent peut être divisé en trois 
grandes sources d’influence : 1) le sens commun, fortement influencé par les 
conceptions occidentales sur la parentalité, la parenté et la filiation, telles que 
l’idéologie des liens du sang, l’exclusivité de la filiation, mais aussi l’ouverture en 
adoption et la reconnaissance de la pluriparentalité; 2) les législations, par exemple 
l’existence de l’adoption sous sa seule forme plénière; et 3) le discours 
scientifique, tel que véhiculé par les intervenants sociaux, à savoir l’importance de 
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la théorie de l’attachement dans les conceptions actuelles du meilleur intérêt de 
l’enfant. Tout cela est donc à examiner dans l’analyse du discours des participants. 
La recension des écrits, tant cliniques, théoriques qu’empiriques, a 
également permis de faire ressortir que le sentiment de filiation peut être influencé 
par différents facteurs qui peuvent être propres :  
 à l’enfant (p. ex. ses expériences antérieures d’attachement, ses 
comportements visant à tester les limites du sentiment de filiation, son âge 
au moment du placement pour adoption);  
 aux parents adoptants (p. ex. le développement de leur identité parentale 
adoptive, leur sexe, leurs représentations parentales, leur degré de 
résolution des deuils);  
 aux interactions entre ces acteurs (p. ex. la rencontre de leurs histoires 
antérieures respectives, la qualité de leurs relations);  
 aux enjeux particuliers de l’adoption en contexte de protection de la 
jeunesse (p. ex. la probabilité de perdre l’enfant, le maintien des contacts 
avec les parents d’origine, la présence intrusive des intervenants);  
 au contexte familial (p. ex. la présence d’un réseau de soutien, la 
perméabilité des frontières familiales); 
 au contexte plus général (p. ex. la filiation perçue comme un lien exclusif).  
Tous ces facteurs seront pris en considération dans la présente étude du sentiment 
de filiation. 
Pour être en mesure de bien saisir l’essence du sentiment de filiation, une 
attention particulière sera portée à l’analyse du récit de l’adoption. En effet, au-
delà de la capacité du parent à verbaliser « oui, je me sens bel et bien comme le 
parent de cet enfant », il sera pertinent de décortiquer comment le parent parle de 
son enfant, comment il le nomme et se nomme par rapport à l’enfant, et ce, à 
travers l’analyse du récit de son expérience de l’attente, de l’accueil et de son 
quotidien avec l’enfant. Le sentiment de filiation est perçu comme un concept qui 
s’observe indirectement, à travers la description détaillée d’évènements marquants 
de l’adoption (tels que les motivations à adopter, la mise en action du projet 
parental, le vécu de l’évaluation, du jumelage avec l’enfant, la rencontre et 
l’arrivée de l’enfant dans la famille, le déroulement du quotidien avec l’enfant, les 
impacts des visites avec les parents d’origine, des visites des intervenants, etc.).  
  
 
Chapitre 4. Le cadre méthodologique 
4.1. Les objectifs de la recherche 
La présente recherche vise à mieux comprendre le sentiment de filiation 
des parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter dans le cadre du 
programme québécois de la Banque-mixte. Par l’analyse du discours de ces 
parents, il sera possible de mieux comprendre comment ils s’identifient et 
perçoivent leur rôle, comment se développe leur lien avec l’enfant, ainsi que les 
aspects de leur expérience et du contexte psychosocial qui influencent ou non leur 
façon de se sentir le parent de l’enfant. Ultimement, l’objectif est d’élaborer une 
théorie sur le sentiment de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en 
vue de l’adopter dans un contexte de protection de la jeunesse.  
La présente thèse est réalisée dans la perspective du service social, c’est-à-
dire dans un souci d’amélioration des pratiques d’intervention et des politiques 
sociales afin de contribuer au mieux-être des individus, des groupes et des 
collectivités.  
4.2. La perspective de recherche 
La présente recherche est de nature qualitative et exploratoire. La démarche 
méthodologique utilisée est celle de la théorisation enracinée. Ce choix s’explique 
par quelques éléments soulevés dans le texte de Laperrière (1997a). Tout d’abord, 
la présente démarche dépasse la simple description du phénomène et vise 
l’élaboration d’une théorie pertinente sur ce phénomène. En effet, l’analyse n’est 
pas effectuée uniquement dans le but de rapporter les propos des participants, mais 
bien dans le but de déconstruire et de réorganiser les données afin d’en dégager 
certaines explications sur la manière dont le sentiment de filiation se développe et 
se vit dans le contexte de l’accueil d’un enfant en vue de l’adopter par le biais du 
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programme Banque-mixte. Également, la théorisation enracinée nécessite que 
l’objet de recherche renvoie à un processus, qu’il soit abordé sous l’angle de 
l’évolution d’un phénomène, ce qui est le cas du sentiment de filiation, qui n’est 
pas une réalité statique. Enfin, la théorisation enracinée nécessite de prendre en 
considération la perspective des acteurs, en l’occurrence les parents Banque-mixte,  
dans la définition de leur univers social, tout en examinant aussi les contextes 
micro et macrosocial dans lequels s’inscrivent leurs actions.  
La théorisation enracinée a été formalisée aux États-Unis dans les années 
1960 par Barney G. Glaser et Anselm L. Strauss. Laperrière (1997a) indique que 
cette méthode s’inspire de deux grands courants, soit le pragmatisme américain et 
la philosophie phénoménologique. Dans le premier cas, les fondateurs de la 
théorisation enracinée ont été nourris par l’observation directe des phénomènes 
afin de constater leur complexité et leur évolution, ainsi que par la nécessité que la 
théorie prenne racine dans la réalité. Il s’agit d’une méthode inductive. Du second 
courant, la théorisation enracinée emprunte le principe selon lequel il faut laisser le 
phénomène parler de lui-même en mettant en veilleuse toute idée préconçue. Il ne 
s’agit donc pas d’une démarche visant à valider un concept ou une hypothèse de 
départ, puisque ces derniers sont construits et validés au fur et à mesure de 
l’évolution de la recherche. Ainsi, même si la recension des écrits empiriques, 
cliniques et théoriques a permis de définir le concept de sentiment de filiation, la 
présente démarche ne vise pas à valider cette définition auprès des parents 
Banque-mixte, mais à comprendre comment le sentiment de filiation se manifeste, 
se développe et évolue à travers le récit de l’expérience des participants. 
Dans une démarche de théorisation enracinée, la pertinence théorique par 
rapport à la question de recherche guide les choix méthodologiques. L’unité de 
base de l’analyse des données est le concept. Comme l’explique Laperrière 
(1997a, pp. 314-315),  
Le concept ne désigne pas l’incident lui-même, mais ce que cet 
incident représente, ce à quoi il renvoie. L’enjeu ici n’est pas de 
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caractériser précisément un fait, mais bien d’établir ses limites 
structurelles, de découvrir de quel concept il constitue une instance 
adéquate (Glaser et Strauss, 1967 : 24). 
Dans la présente démarche, le concept central, soit le sentiment de filiation, a été 
déterminé avant même le début de la collecte de données. La collecte et l’analyse 
des données ont permis de confirmer qu’il s’agit bel et bien d’un enjeu central 
dans l’expérience des parents Banque-mixte, ce qui fait que ce concept a été 
maintenu tel quel au cœur de la démarche du début à la fin. 
Les concepts sont organisés en catégories conceptuelles, qui sont 
constamment confrontées aux données pour s’assurer de leur pertinence. L’analyse 
s’exécute en parallèle et oriente la collecte de données afin de s’assurer que tous 
les angles de la question de recherche sont examinés. La collecte se termine 
lorsque la saturation est atteinte, c’est-à-dire lorsqu’aucune donnée nouvelle 
n’apparaît ou ne vient contredire les concepts et les catégories établies. 
Généralement, une catégorie principale émerge, ralliant une majorité de concepts 
et de catégories. La théorie s’élabore également à partir de la rédaction de mémos, 
qui permettent d’expliquer les relations entre les catégories et les concepts 
(Laperrière, 1997a). La théorisation enracinée dépasse donc le simple fait de 
rapporter les propos des participants de manière organisée. C’est par des allers-
retours constants entre la collecte et l’analyse des données que le chercheur réussit 
à construire une théorie à partir des données brutes (Suddaby, 2006).  
Avec le temps, les pères fondateurs de la théorisation enracinée, Glaser et 
Strauss, ont pris des directions différentes. Glaser est considéré comme celui qui 
est resté le plus fidèle à la conception originale de la théorisation enracinée, par 
exemple en insistant sur l’importance de la démarche inductive et de l’émergence 
de la théorie à partir des données recueillies de manière empirique, et ce, sans idée 
préconçue, c’est-à-dire sans recension pointue des écrits préalable à la cueillette de 
données. Ce qui ne veut pas dire, comme Suddaby (2006) le mentionne, qu’il faille 
complètement ignorer les écrits préexistants, mais Glaser considère qu’il ne faut 
pas les maîtriser de manière exhaustive avant d’entreprendre la collecte de 
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données. Strauss, quant à lui, s’est détaché de certains de ces fondements pour se 
concentrer davantage sur l’importance d’une démarche systématique et rigoureuse. 
Dans ses ouvrages avec Juliet Corbin (p. ex., Corbin & Strauss, 2008), il propose 
différentes techniques d’analyse des données. Strauss et Corbin sont moins stricts 
que Glaser quant à la possibilité de consulter les écrits au préalable afin de se 
forger une idée du phénomène à l’étude et accordent donc une certaine place à la 
vérification ou à la validation d’hypothèses (Heath & Cowley, 2004; Walker & 
Myrick, 2006).  
La présente démarche de recherche s’inscrit davantage dans la vision 
straussienne de la théorisation enracinée. Ainsi, il a été décidé d’acquérir une 
connaissance approfondie du sujet afin de bien construire l’objet de recherche, tout 
en conservant une certaine souplesse quant à la recension des écrits, pour ne pas 
s’y fier aveuglément (Deslauriers & Kérisit, 1997). Aucune hypothèse n’a 
clairement été formulée au départ puisqu’il n’y a pas suffisamment de 
connaissances pour permettre une telle chose. La chercheuse a toutefois débuté la 
collecte de données avec certaines interrogations, basées uniquement sur des 
intuitions, par exemple : la finalisation légale de l’adoption est-elle essentielle pour 
tous les parents Banque-mixte? Comment ces parents définissent-ils leur rôle et 
leur identité parentale? Quelle place font-ils aux parents d’origine de l’enfant dans 
leur conception de leur famille? Comment le discours des intervenants influence-t-
il leur compréhension de la situation? Comme pour Charmaz (2006), la 
théorisation enracinée est ici perçue comme un ensemble de lignes directrices qui 
documentent les étapes à suivre dans le processus de la recherche, tout en pouvant 
être adaptées à chaque démarche de recherche particulière. 
Toujours en accord avec Charmaz (2006), la théorisation enracinée a été 
utilisée sous un angle constructiviste, c’est-à-dire que tant les données que 
l’analyse ont été construites à partir des expériences mutuelles et des relations 
entre la chercheuse et les participants, ainsi que d’autres sources de données, telles 
que les intervenants de l’adoption et de la protection de la jeunesse. Cette 
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perspective constructiviste s’enracine dans une approche interprétative, puisque le 
sens que les participants attribuent à leur vécu est central pour la compréhension 
du phénomène à l’étude, et parce que la théorie qui émane de cette recherche est, 
elle aussi, le résultat d’interprétations de la part de la chercheuse. La théorisation 
enracinée constructiviste est basée sur la présomption que les données et l’analyse 
sont des constructions sociales influencées par les valeurs personnelles de la 
chercheuse. Pour cette raison, il est important de conserver une attitude réflexive et 
introspective sur nos propres valeurs afin de documenter les influences possibles. 
Dans le cas actuel, il semble important de noter deux particularités dans 
l’expérience de la chercheuse qui a réalisé la thèse. Tout d’abord, au cours de ce 
processus doctoral, plus précisément pendant la phase conceptuelle de la 
recherche, la chercheuse a fait l’expérience de la maternité en donnant naissance à 
un premier enfant, qui était âgé de 18 mois au début de la collecte de données. 
Dans ses réflexions sur le développement d’un sentiment de filiation, la 
chercheuse a parfois puisé à même sa propre expérience et a pu s’en servir pour 
valider ou contester certaines hypothèses formulées en cours de recherche, par 
exemple en se questionnant sur le sentiment de filiation qui se présente de manière 
instantanée ou qui se développe graduellement. De plus, lors de la réalisation des 
entrevues, il lui était possible de comparer l’expérience des participants à la sienne 
pour en dégager les similitudes et les différences et ainsi délimiter ce qui peut être 
propre au contexte d’adoption en protection de la jeunesse de ce qui est partagé par 
toute expérience de transition à la parentalité, tel que le sentiment de vouloir 
protéger son enfant de tout danger ou de toute souffrance.  
L’autre particularité de l’expérience de la chercheuse est son étroite 
collaboration avec les intervenants d’une équipe adoption d’un des CJ qui a permis 
le recrutement des participants à la présente étude. En effet, les liens personnels et 
professionnels que la chercheuse a développés avec les membres de cette équipe 
tout au long de son parcours doctoral ont teinté les réflexions de cette dernière sur 
le sentiment de filiation ainsi que sur l’adoption en contexte de protection de la 
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jeunesse. Son identité professionnelle en tant que travailleuse sociale ayant déjà 
œuvré dans le domaine de la protection de la jeunesse fait également en sorte 
qu’elle a pu comprendre et s’identifier facilement aux enjeux rencontrés par cette 
équipe d’intervenants psychosociaux. Dans le but de prendre un peu de recul et de 
poser un regard un peu plus objectif, la chercheuse a décidé de faire appel à une 
codirectrice de thèse provenant d’un autre domaine que le service social (c.-à-d. 
l’anthropologie) qui analyse de manière critique les enjeux liés à l’adoption locale 
et internationale depuis de nombreuses années grâce à son regard extérieur à la 
profession.  
4.3. Les critères de scientificité de la recherche qualitative 
Afin d’assurer la qualité de la démarche méthodologique, la présente étude 
respecte les critères de scientificité des méthodes qualitatives tels que définis par 
Laperrière (1997b). Tout d’abord, une prise de notes régulière sous la forme de 
mémos d’entrevue et d’analyse visait à documenter de manière systématique les 
effets possibles de la subjectivité de la chercheuse sur la collecte et l’analyse des 
données. De plus, une implication régulière de la chercheuse auprès d’une équipe 
d’intervenants de l’adoption a permis de mieux comprendre les enjeux importants 
de ce type d’intervention pour que la recherche soit la plus adaptée possible à cette 
réalité particulière. La chercheuse a également entretenu des liens avec des 
membres d’une association de parents adoptifs ainsi que des parents adoptants de 
son entourage pour s’imprégner de leur vision et de leur expérience. Dans un souci 
de rigueur, la chercheuse a toujours tenté de maintenir un regard critique sur ses 
observations auprès de ces deux types d’acteurs (intervenants et parents 
adoptants), par la rédaction et l’analyse de mémos.  
Tel que le mentionne Laperrière (1997b), la pertinence d’une théorie peut 
être jugée par sa façon d’être rigoureusement élaborée, en plus d’être en 
concordance avec les observations empiriques. Les allers-retours entre la collecte 
et le début de l’analyse des données, la diversité à plusieurs niveaux des 
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caractéristiques de chaque situation familiale étudiée, l’atteinte de la saturation 
empirique, l’analyse par comparaison de cas contrastés et la validation des 
interprétations issues de l’analyse auprès de divers groupes (intervenants et parents 
adoptifs) ont permis d’atteindre cette rigueur en assurant une cohérence entre les 
données empiriques et les interprétations théoriques.  
Enfin, alors que les méthodes quantitatives poursuivent l’objectif de la 
représentativité statistique des résultats de recherche, les méthodes qualitatives 
visent à ce que les résultats puissent s’adapter au développement ultérieur des 
connaissances, c’est-à-dire qu’ils soient assez pertinents pour être appliqués à 
d’autres contextes. Ainsi, la représentativité est plutôt sémantique que statistique. 
« Ce ne sont donc pas tant les caractéristiques substantives des situations étudiées 
qui sont généralisables à partir de résultats qualitatifs que les processus sociaux 
fondamentaux qui les sous-tendent » (Laperrière, 1997b, pp. 381-382). Dans le cas 
présent, la recherche vise d’abord et avant tout à faire ressortir les spécificités de 
l’expérience de la parentalité adoptive, et plus précisément le développement du 
sentiment de filiation, dans le contexte de l’accueil d’un enfant dans le cadre du 
programme Banque-mixte, alors que l’adoptabilité de l’enfant n’est pas assurée. 
Mais il est probable que cette étude fasse également ressortir de grandes tendances 
concernant le sentiment de filiation qui peuvent s’appliquer à d’autres contextes de 
parentalité qui partagent certaines similitudes avec celui du programme Banque-
mixte, tels que la parentalité d’accueil, la beau-parentalité, l’homoparentalité, etc.  
4.4. La constitution de l’échantillon et recrutement des 
participants 
Afin de répondre à l’objectif de cette recherche, un échantillonnage par cas 
multiples a été privilégié, dans le but de dresser un portrait global et diversifié de 
cette question. La technique d’échantillonnage par homogénéisation a été utilisée, 
puisque les parents Banque-mixte constituent un groupe relativement homogène, 
en ce sens qu’ils partagent tous le fait d’accueillir un enfant au sein de leur famille 
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par le biais du programme Banque-mixte. Le principe de saturation empirique, 
selon lequel « le phénomène par lequel le chercheur juge que les derniers 
documents, entrevues ou observations n’apportent plus d’informations 
suffisamment nouvelles ou différentes pour justifier une augmentation du matériel 
empirique » (Pires, 1997, p. 157), a été utilisé pour déterminer la taille de 
l’échantillon. Ce processus de saturation exige de maximiser les efforts pour 
atteindre une diversification à l’intérieur du groupe étudié, ce qui permet 
d’effectuer une étude en profondeur (Pires, 1997).  
Concernant la saturation empirique, il semble important de noter que la 
réponse des candidats potentiels, pour participer à la recherche, a été extrêmement 
positive, à un point tel que la collecte de données s’est effectuée plus rapidement 
que prévu. Dans un souci de ne perdre aucun participant en les faisant attendre 
trop longtemps, il a été décidé de procéder aux entrevues au fur et à mesure que 
des participants se montraient intéressés. Par conséquent, il n’a pas été possible de 
prendre le temps d’analyser en profondeur chaque entrevue avant de procéder à la 
suivante. Toutefois, après chaque entrevue, un mémo était rédigé pour noter les 
pistes d’analyse et les réflexions que l’entretien avait inspirées. Comme toutes les 
entrevues ont été réalisées par la même personne, il a été possible de mettre un 
terme à la collecte de données à partir du moment où une impression que tout avait 
été dit est apparue, soit après avoir rencontré 25 participants. La possibilité de 
retourner faire quelques entrevues a toujours été présente, puisqu’un bassin de 
participants potentiels était toujours disponible, mais l’analyse a confirmé 
l’atteinte de la saturation et des entrevues supplémentaires n’ont donc pas été 
nécessaires.   
Les parents Banque-mixte ont été recrutés à partir de plusieurs sources 
dans le but d’augmenter la diversification intragroupe. Une première démarche de 
recrutement a été faite par le biais de diverses associations regroupant des parents 
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adoptants : l’Association pour l’adoption québécoise (APAQ)28, la Fédération des 
parents adoptants du Québec (FPAQ)
29
, la Coalition des familles homoparentales 
(CFH)
30
 et l’organisme PÉTALES Québec31. Certains participants ont également 
été recrutés par le biais de contacts personnels et par l’effet boule de neige, c’est-à-
dire qu’ils ont signifié leur intérêt à contribuer à la recherche après en avoir 
entendu parler par des pairs. Des messages ont aussi été affichés sur des forums 
Internet comme Du cœur à la banque-mixte et QuébecAdoption.net. Au total, 11 
participants ont été recrutés par ces démarches. La seconde stratégie de 
recrutement utilisée a été par l’entremise des intervenants du service adoption de 
deux CJ, soit à Montréal et en Montérégie. Huit participants ont été recrutés par 
l’intermédiaire du CJM-IU et six par le CJ de la Montérégie. Un troisième CJ en 
région rurale (Bas-Saint-Laurent) a été contacté pour participer au recrutement, 
mais la saturation empirique a été atteinte avant que celui-ci ne débute dans cette 
région. 
Toujours dans le but d’encourager le plus possible la diversification 
intragroupe, un seul critère d’inclusion a été déterminé, d’ordre temporel. Les 
                                                 
28 L’APAQ a été fondée dans le but de favoriser l'adoption des enfants domiciliés au Québec. Son 
objectif est de faire connaître les besoins particuliers des enfants du Québec et de soutenir les 
parents qui tentent d'y répondre. L'association s'adresse aux postulants en adoption, aux parents 
adoptants ou aux parents en post adoption pour leur offrir de partager leurs ressources, leur 
expérience, leurs craintes et leurs joies avec des gens vivant la même réalité qu’eux. 
29
 La FPAQ est une association de parents adoptants qui offre des services pré et post adoption et 
qui vise à défendre les intérêts des parents et des enfants. Son conseil d'administration est composé 
de parents bénévoles qui souhaitent favoriser les échanges entre parents engagés d'une façon ou 
d'une autre dans l'adoption. 
30
 La CFH milite pour la reconnaissance légale et sociale des familles homoparentales. Il s’agit 
d’un groupe bilingue de parents et de futurs parents lesbiens, gais, bisexuels et transgenres (LGBT) 
qui échange des informations, partage des ressources et s’amuse avec ses enfants. 
31
 PÉTALES Québec est une association dont la mission est d’apporter entraide et soutien aux 
parents et à toute autre personne confrontée à un ou des enfants présentant des troubles de 
l'attachement. Elle fait partie de PÉTALES International dont le début s'est fait en Belgique.  
 148 
parents adoptants visés par l’étude sont ceux qui ont accueilli un enfant par le biais 
du programme Banque-mixte depuis au moins trois mois au moment de l’entrevue, 
afin de leur laisser la chance d’avoir développé quelques liens avec l’enfant et de 
leur permettre de citer des exemples tirés de leur quotidien avec l’enfant. À l’autre 
extrémité du continuum temporel, aucun temps maximum écoulé depuis l’arrivée 
de l’enfant dans la famille n’a été fixé pour l’inclusion des participants. Par contre, 
les parents pour qui l’adoption était finalisée32 au moment du recrutement des 
participants ont été exclus de l’étude, puisque le but de la recherche est de 
comprendre comment le contexte et les particularités du programme Banque-mixte 
(c.-à-d. l’incertitude de l’adoption, l’absence d’un statut légal par rapport à 
l’enfant, l’obligation de l’amener à des rencontres supervisées avec les parents 
d’origine) influencent le sentiment de filiation. Il semblait donc plus pertinent de 
rencontrer les participants pendant le processus de placement et d’adoption, et 
non une fois le processus d’adoption terminé, pour que la certitude que l’enfant 
devienne un membre de la famille ne vienne pas influencer les propos des 
participants.  
Tant les pères que les mères ont été ciblés par cette recherche, car le 
sentiment de filiation est quelque chose de personnel qui peut être vécu 
différemment pour les pères et pour les mères, et ce, même s’ils sont en relation 
avec le même enfant. Deux études de la recension des écrits présentée au chapitre 
précédent (Cohen et al., 1996; do Amaral Costa & Rossetti-Ferreira, 2009) ont 
d’ailleurs montré que les pères et les mères peuvent vivre leur expérience de la 
parentalité adoptive et leur sentiment de légitimité de manière différente. Une 
recension des écrits révèle également que l’expérience de l’infertilité diverge pour 
les hommes et les femmes (Freeark et al., 2005). En effet, bien qu’un haut niveau 
de stress soit observé par plusieurs études tant pour les uns que pour les autres, les 
                                                 
32
 L’adoption est considérée comme finalisée lorsqu’un jugement d’adoption a été rendu par le 
Tribunal de la jeunesse. Si un jugement d’admissibilité à l’adoption ou une ordonnance de 
placement ont été rendus sans que le jugement d’adoption ait encore été prononcé, l’adoption n’est 
pas considérée comme finalisée. 
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femmes rapportent plus de détresse psychologique et se sentent plus responsables 
de l’infertilité que les hommes. Elles se sentent également plus atteintes dans leur 
identité lorsqu’elles réalisent qu’elles sont incapables d’enfanter. Cette différence 
dans l’expérience de l’infertilité peut certainement influencer l’expérience de la 
parentalité par la suite. De plus, certains auteurs (dont Kirk, 1984; Martial, 2006) 
prétendent que l’expérience de l’adoption peut être un processus différent pour les 
hommes et les femmes, puisque leur rapport à la procréation n’est pas le même. 
Aux fins de la présente étude, les deux personnes d’un même couple pouvaient 
participer, mais si tel était le cas, il a été décidé de les rencontrer séparément, pour 
que chaque conjoint se sente à l’aise de parler librement de sa relation avec 
l’enfant. 
4.4.1. Les caractéristiques des situations familiales à l’étude 
Vingt-cinq parents ont été rencontrés dans le cadre de cette étude, 
provenant de 20 familles différentes. Ainsi, dans cinq de ces familles, les deux 
conjoints ont participé à la recherche. Malgré l’intention de départ qui était de 
rencontrer les conjoints de manière individuelle, dans deux cas, les conjoints ont 
été rencontrés en couple, en raison de contraintes liées à la disponibilité des 
participants. Il existe une possibilité que le fait que ces deux entrevues se soient 
déroulées en présence des deux conjoints ait influencé les réponses des 
participants, mais il est impossible d’établir avec certitude si cela a pu avoir une 
influence ou non. Pour sa part, la chercheuse n’a pas senti que le fait de faire des 
entrevues de couple ou individuelles a pu influencer de manière significative la 
collecte des données.  
Les participants sont âgés de 29 à 52 ans, avec un âge moyen de 40,32 ans. 
Tous sont en couple, malgré le fait qu’une des participantes adopte officiellement 
en tant que célibataire. Concernant les couples à l’étude, la moitié sont mariés et 
l’autre moitié sont conjoints de fait. Les familles participantes proviennent de cinq 
CJ différents, soit le CJM-IU (12 familles), le CJ de la Montérégie (4 familles), les 
Centres de la jeunesse et de la famille Batshaw (2 familles), le CJ de l’Outaouais 
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(1 famille) et le CJ de la Mauricie – Centre-du-Québec (1 famille). Alors que la 
majorité des participants a complété au minimum un premier cycle universitaire, 
seulement deux ont complété un niveau secondaire 5. Les caractéristiques des 
participants sont résumées dans le tableau IV. 
Tableau IV. Caractéristiques des participants (N = 25) 
Caractéristique N % 
Femme 18 72 
Hétérosexuel 17 68 
Âge 
   20-29 ans 
   30-39 ans 
   40-49 ans 
   50-59 ans 
 
1 
10 
12 
2 
 
4 
40 
48 
8 
A complété au moins un premier cycle universitaire 19 76 
Première expérience de parentalité 13 52 
A pris le congé parental 13 52 
Pour 13 des 25 participants, il s’agit d’une première expérience de 
parentalité, c’est-à-dire que l’enfant qu’ils accueillent en vue de l’adopter et dont il 
est question dans l’entrevue est leur premier enfant. Cependant, parmi eux, quatre 
ont eu un enfant biologique à la suite de l’accueil de l’enfant. Les autres 
participants avaient déjà un enfant avant d’accueillir l’enfant dont il est question 
dans l’entrevue, soit biologique ou adopté (par le programme Banque-mixte ou par 
l’adoption internationale). Douze des vingt familles ont fait appel au programme 
Banque-mixte en raison d’un problème de fertilité33. Onze des vingt familles 
                                                 
33
 Parmi ces familles, huit ont un problème de fertilité qui peut être qualifié de « persistant », c’est-
à-dire que ce problème existait au moment de concrétiser le projet d’avoir un enfant et il existe 
toujours au moment de l’entrevue. Deux familles avaient un problème de fertilité au moment 
d’accueillir l’enfant dans le cadre du programme Banque-mixte mais une grossesse inattendue est 
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comptent un seul enfant au moment de l’entrevue, alors que huit familles ont deux 
enfants et une famille en a trois. Quatre des vingt familles rencontrées ont connu 
un échec de placement, c’est-à-dire que les participants ont accueilli un enfant 
dans le cadre du programme Banque-mixte qui n’habite plus avec eux au moment 
de l’entrevue. Dans trois de ces cas, l’enfant est retourné dans son milieu familial 
d’origine. Cette expérience est surreprésentée dans le présent échantillon par 
rapport au taux que rapporte le CJM-IU concernant le nombre d’enfants placés 
dans le programme Banque-mixte qui réintègrent leur milieu d’origine (15 % dans 
le cas de la présente étude contre environ 7 % selon les statistiques du CJM-IU). 
Dans le quatrième cas, l’enfant a été déplacé dans une autre famille Banque-mixte. 
Les caractéristiques des familles sont résumées dans le tableau V.  
Tableau V. Caractéristiques des familles participantes (N = 20) 
Caractéristique N % 
Problème de fertilité 12 60 
Un seul enfant dans la famille 11 55 
Au moins un enfant biologique 7 35 
A connu un échec de placement Banque-mixte 4 20 
Au moment du placement dans la famille Banque-mixte, les enfants sont 
âgés entre 4 jours et 5 ans (âge moyen : 19,5 mois). Ils ont entre 4 mois et 11 ans 
au moment de l’entrevue (âge moyen : 40,8 mois). En moyenne, ils sont dans la 
famille Banque-mixte depuis 21,3 mois au moment de l’entrevue. Dix-huit des 
vingt enfants ont connu au moins un placement dans une famille d’accueil avant 
d’arriver dans la famille Banque-mixte : onze enfants ont connu un seul 
placement, alors que six en ont connu deux et un dernier en a connu trois. Les 
deux autres enfants sont arrivés dans la famille Banque-mixte directement à leur 
sortie de la maternité de l’hôpital. Douze des vingt enfants de l’échantillon n’ont 
jamais vécu avec leurs parents d’origine. Concernant les contacts avec les parents 
                                                                                                                                      
survenue par la suite, alors que les deux autres familles ont eu un premier enfant biologique avant 
de réaliser qu’elles avaient un problème de fertilité. 
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d’origine, 8 des 20 enfants ont encore des contacts avec l’un ou les deux parents 
d’origine au moment de l’entrevue alors que cinq enfants ont eu des contacts au 
début de leur placement dans le programme Banque-mixte qui avaient cessé au 
moment de l’entrevue. De plus, 5 des 20 enfants n’ont jamais eu de contact avec 
leurs parents d’origine alors que deux enfants ont eu des contacts lors de 
placements précédents, mais pas depuis qu’ils sont placés dans une famille 
Banque-mixte. Dix des vingt enfants ont eu un jugement de placement jusqu’à la 
majorité, que ce soit au moment de l’entrevue ou avant d’être devenus admissibles 
à l’adoption. Au moment de l’entrevue, l’adoption est l’orientation probable pour 
14 enfants. Parmi eux, huit sont admissibles à l’adoption (six enfants par 
déclaration judiciaire, deux par le consentement des parents) et pour deux d’entre 
eux, il ne reste que le jugement d’adoption à obtenir pour officialiser les nouveaux 
liens familiaux. Un seul enfant était déjà admissible à l’adoption avant son arrivée 
dans la famille Banque-mixte. Pour 5 des 20 enfants, l’orientation est incertaine 
alors que dans un cas, l’enfant n’est plus dans la famille au moment de l’entrevue. 
Les caractéristiques des enfants sont résumées dans le tableau VI.  
Tableau VI. Caractéristiques des enfants (N = 20) 
Caractéristique N % 
Garçon 11 55 
Âge au moment du placement 
   0-12 mois 
   13-24 mois 
   25-48 mois 
   49-72 mois 
 
11 
2 
4 
3 
 
55 
10 
20 
15 
Au moins un placement en famille d’accueil 18 90 
A vécu avec ses parents d’origine 8 40 
Contacts actuels ou passés avec ses parents d’origine 13 65 
L’adoption est l’orientation probable 14 70 
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4.4.2. Les limites de l’échantillon 
Un degré satisfaisant de variabilité a été atteint dans la constitution de 
l’échantillon. Malgré cela, certaines expériences singulières ne sont pas 
représentées. Par exemple, plusieurs efforts ont été déployés pour tenter de 
rencontrer au moins un parent d’accueil en vue d’adoption qui aurait fait le choix 
de retirer l’enfant de sa famille, peu importe les raisons, afin de documenter le 
sentiment de filiation dans un tel contexte. Toutefois, ce genre de situation est très 
rare selon les statistiques des services adoption du CJM-IU et du CJ de la 
Montérégie. De plus, il s’agit d’une situation hautement stressante et douloureuse, 
comme l’étude de Schmidt, Rosenthal et Bombeck (1988) permet de le constater, 
et dont les gens n’ont pas nécessairement envie de parler à une étrangère. 
Il arrive également dans quelques rares situations que l’enfant puisse 
demeurer dans la famille Banque-mixte dans le cadre d’un placement jusqu’à 
majorité, mais que l’adoption soit impossible, par exemple lorsque l’enfant 
conserve des liens significatifs avec un de ses parents d’origine, ce qui fait en sorte 
que le Tribunal de la jeunesse n’est pas en mesure de rompre de manière définitive 
le lien de filiation. Comme aucun des participants rencontrés dans le cadre de la 
présente étude n’a vécu une telle situation, il est seulement possible d’émettre des 
hypothèses quant à la façon dont se développe et évolue le sentiment de filiation 
dans un tel contexte. 
Une autre situation qu’il aurait été intéressant de documenter est l’accueil 
d’une fratrie, pour voir comment l’accueil de plusieurs enfants de façon simultanée 
peut influencer le sentiment de filiation. Malheureusement, c’était le cas d’aucun 
des parents qui se sont montrés intéressés à participer à l’étude. Il faut également 
noter que, sans que ce soit une politique officielle, les services adoption du CJM-
IU et du CJ de la Montérégie placent rarement les membres d’une fratrie dans une 
même famille Banque-mixte, puisqu’ils ont constaté par le passé que les enfants 
d’une même fratrie peuvent avoir des besoins très différents et peuvent, 
individuellement, nécessiter un investissement parental entier. Il leur est aussi 
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arrivé d’être témoins de situations où un des enfants de la fratrie finit par être retiré 
de la famille Banque-mixte parce que les parents d’accueil en vue d’adoption ont 
plus de facilité à s’attacher à un enfant que l’autre. C’est pourquoi il est jugé dans 
leur intérêt de les séparer dès le départ.  
La présente étude ne permet pas de tirer des conclusions quant au sentiment 
de filiation lors de l’accueil d’un enfant d’âge scolaire ou plus âgé, puisque 
l’échantillon n’inclut pas d’enfants de cet âge. Encore une fois, il s’agit de 
situations plutôt rares, puisque la grande majorité des enfants orientés vers le 
programme Banque-mixte sont âgés de 4 ans ou moins, à tout le moins, au CJM-
IU et au CJ de la Montérégie. En raison des liens que l’enfant plus âgé peut avoir 
créés avec sa famille d’origine et des conséquences négatives que l’adoption 
pourrait avoir si son lien de filiation était coupé de manière définitive, ces enfants 
sont habituellement orientés vers un placement en famille d’accueil jusqu’à leur 
majorité.  
4.5. Le canevas d’entrevue 
Chaque parent d’accueil en vue d’adoption a participé à une entrevue 
individuelle ou de couple semi-dirigée d’une durée variant de 1,25 à 3,75 heures, 
pour une moyenne de 2,2 heures. L’entrevue permet de tenir compte du point de 
vue des acteurs afin de mieux comprendre et interpréter leur réalité (Poupart, 
1997). C’est l’un des meilleurs moyens pour saisir le sens que les gens accordent à 
leurs comportements, la façon dont ils se représentent le monde (représentations 
sociales) et la façon dont ils vivent leur situation. 
Un canevas d’entrevue initial a été élaboré avant le début de la collecte de 
données, pour ensuite être bonifié après la cinquième entrevue. Le canevas final 
comporte neuf thèmes : le processus de placement et d’adoption, les motivations 
sous-jacentes à l’adoption, les réactions de l’entourage, la perception des parents 
d’origine, la relation avec l’enfant, l’expérience de la parentalité, l’expérience de 
la coparentalité (c.-à-d. avec le conjoint), le sentiment de filiation familial et le 
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sentiment d’ouverture par rapport à l’adoption. Une question de départ a été 
formulée pour chacun de ces thèmes, avec deux à cinq sous-thèmes à aborder. 
Comme entrée en la matière, le parent était invité à décrire sa famille. Les thèmes 
étaient ensuite abordés sans chronologie précise, en fonction de ce que le parent 
abordait afin de l’amener à détailler son propos sur les thèmes prédéterminés. Par 
exemple, le participant pouvait être invité à préciser la question de ses motivations 
à adopter s’il avait d’abord parlé de l’historique de son couple. Lorsqu’un 
participant était très bref dans la description de sa famille, il était ensuite invité à 
parler de l’état de la situation actuelle avec l’enfant qu’il accueillait en tant que 
famille Banque-mixte. Tout au long de l’entrevue, le parent était encouragé à 
partager ses perceptions, son expérience, ses émotions. L’entrevue se terminait en 
demandant au parent d’énoncer un conseil qu’il souhaiterait donner à des amis qui 
pourraient être intéressés par le programme Banque-mixte. Le canevas d’entrevue 
se retrouve en appendice 3. 
Une fiche informative a été développée afin de colliger certaines 
informations sur les familles participant à la recherche. Cette fiche contient entre 
autres des données sociodémographiques sur le parent participant à l’entrevue 
(âge, sexe, statut conjugal, niveau de scolarité), des données sur la composition 
familiale au moment de l’entrevue (nombre d’enfants dans la famille, leur sexe, 
leur âge, leur lien avec le parent – biologique ou adopté) et des données sur 
l’enfant visé par l’entrevue (âge, sexe, besoins particuliers, motifs de son 
placement dans le programme Banque-mixte, historique de placement, âge au 
moment de son arrivée dans la famille). La fiche était remplie par le parent à la fin 
de l’entrevue, selon sa connaissance de la situation de l'enfant. La fiche 
informative se retrouve en appendice 4.  
4.6. La procédure 
La présente recherche a été menée selon un devis transversal, c’est-à-dire 
en rencontrant des parents qui en sont à différents moments dans le processus de 
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placement et d’adoption. Les entrevues ont été menées de manière rétrospective, 
en demandant aux parents de raconter leur expérience actuelle et antérieure, en 
remontant dans leurs souvenirs jusqu’à la période de leur vie où ils ont songé à 
l’adoption comme manière de fonder ou d’agrandir leur famille.  
Concernant les participants recrutés par l’intermédiaire des CJ, les 
intervenants des services adoption du CJM-IU et du CJ de la Montérégie ont 
informé leurs clients de l’existence de la recherche en leur distribuant une lettre 
préparée à cet effet (voir appendice 5) ainsi que le formulaire d’information et de 
consentement (voir appendice 6). Les parents Banque-mixte intéressés ont soit 
transmis leurs coordonnées à leur intervenant, qui les a ensuite acheminées à la 
chercheuse, soit contacté la chercheuse directement. Concernant les participants 
recrutés par l’intermédiaire des associations de parents, de contacts personnels de 
la chercheuse ou de forums Internet, un résumé de la lettre susmentionnée a 
circulé, invitant les parents intéressés à participer à la recherche ou à en savoir 
davantage à contacter la chercheuse directement, soit par courriel, soit par 
téléphone. Le formulaire d’information et de consentement a toujours été envoyé 
aux participants potentiels avant de rencontrer la chercheuse pour l’entrevue. 
Les entrevues ont majoritairement eu lieu à domicile, à l’exception d’une 
entrevue qui s’est déroulée dans un local du CJ, deux qui se sont déroulées dans le 
milieu de travail des participants, et une dernière qui a débuté dans le milieu de 
travail et qui s’est poursuivie dans un lieu public. Une autre entrevue a dû être 
écourtée parce qu’elle avait lieu pendant la sieste de l’enfant et le réveil de ce 
dernier a forcé la fin prématurée de l’entrevue. Cette entrevue a été complétée par 
l’échange de 16 courriels (8 courriels de questions, 7 courriels de réponses et un 
courriel de clôture de l’entrevue). Six entrevues se sont déroulées en présence d’un 
ou de plusieurs enfants de la famille. Toutefois, cela n’a réellement été 
problématique que dans une entrevue où le couple était réticent à discuter de 
certaines choses en présence de l’enfant concerné pour ne pas réveiller de 
traumatismes en lui. Les entrevues ont été enregistrées sur support audio 
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numérique. Avant de commencer l’entrevue, le formulaire d’information et de 
consentement était expliqué aux participants, puis signé par ces derniers. Chaque 
participant a reçu une indemnité de 20 $ pour compenser les inconvénients 
pouvant être liés à sa participation à l’entrevue, à l’exception de deux participants 
qui l’ont refusé.  
Comme la théorisation enracinée implique que le processus de la recherche 
soit circulaire et flexible (Charmaz, 2006), les participants étaient informés qu’il 
était possible qu’ils soient recontactés après l’entrevue en face à face afin 
d’approfondir certains aspects de leur expérience, au fur et à mesure qu’avancerait 
l’analyse des données. Il n’a cependant pas été nécessaire de recontacter les 
participants.  
La collecte de données s’est déroulée du 28 mars au 9 septembre 2010. Un 
total de 40 parents ont signifié leur intérêt à participer à l’étude. Pour ce qui est du 
recrutement par le biais des associations de parents adoptants et les forums sur 
Internet, de même que pour le recrutement par l’intermédiaire du CJ de la 
Montérégie, tous les parents qui souhaitaient participer à l’étude ont été 
rencontrés, à l’exception d’une mère provenant de la région du Saguenay – Lac-
Saint-Jean qui n’a jamais donné suite à l’échange de courriels. Au cours de 
l’été 2010, le recrutement par l’intermédiaire du CJM-IU a été très prolifique et 
une stratégie de sélection a dû être élaborée afin de ne pas surcharger l’échantillon. 
Ainsi, avec l’aide des intervenants du service adoption, certains parents d’accueil 
en vue d’adoption ont été ciblés en fonction de caractéristiques particulières de 
leur expérience (p. ex. l’accueil d’un enfant âgé de deux ans et plus, la tenue de 
visites supervisées régulières avec les parents d’origine, un haut degré 
d’incertitude quant à la possibilité de déclarer l’enfant admissible à l’adoption), 
dans le but d’atteindre la saturation. Tous les parents ainsi approchés ont été 
rencontrés.  
À la suite de la réalisation des cinq premières entrevues, une pause d’un 
mois a été prise afin de revoir les premiers verbatim et d’adapter le canevas 
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d’entrevue pour s’assurer que les données recueillies permettaient de répondre à 
l’objectif de la recherche. Une rencontre a eu lieu avec la directrice et la 
codirectrice de thèse, après laquelle des thèmes d’entrevue ont été ajoutés au 
canevas initial et certains réajustements ont été appliqués à la technique d’entrevue 
(p. ex. amener les participants à décrire davantage ce qu’ils ont vécu à chaque 
étape du processus de placement de l’enfant). Le canevas d’entrevue est ensuite 
demeuré inchangé jusqu’à la fin de la collecte de données.  
Dans un souci de mieux comprendre le processus d’adoption dans le 
contexte du programme Banque-mixte, la chercheuse a maintenu des contacts 
réguliers avec l’équipe d’intervenants du service adoption d’un CJ. Elle a entre 
autres assisté à quelques discussions cliniques de l’équipe en présence d’un 
pédopsychiatre spécialiste de l’adoption. Également, elle a participé aux deux 
rencontres d’information obligatoires pour tous ceux et celles qui souhaitent 
devenir postulants à l’adoption dans cette région, afin d’être témoin des 
renseignements et des messages qui sont véhiculés lors de ces rencontres. Enfin, 
elle a observé pendant une journée complète des rencontres d’appréciation du 
projet d’adoption, animées par le chef de service et son adjointe clinique, faites 
dans le but de dépister très tôt dans le processus de sélection des candidats 
particuliers capables de répondre aux besoins d’enfants pour lesquels il est difficile 
de trouver une famille.  
4.7. La stratégie d’analyse 
Les entrevues ont été transcrites par une étudiante à la maîtrise embauchée 
à cette fin. L’analyse des données a commencé en même temps que la collecte, par 
la rédaction de mémos d’entrevue et de mémos d’analyse d’abord, puis par la 
codification des verbatim à l’aide du logiciel N’Vivo 8. L’utilisation de ce logiciel 
a facilité l’organisation des données brutes en codes descriptifs, puis en concepts 
et en catégories. La rédaction de mémos d’analyse, qui s’est poursuivie tout au 
long du processus analytique, a contribué à faire émerger les liens entre les 
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concepts et l’objectif de la recherche, ce qui a mené ultimement à l’élaboration 
d’une théorie. 
Les auteurs qui se sont penchés sur la théorisation enracinée en divisent la 
codification en trois phases principales, selon une logique d’analyse comparative 
continue. Ces phases sont interreliées et peuvent s’actualiser de manière 
simultanée, le chercheur faisant d’éternels allers-retours entre les différentes 
phases de codification au fur et à mesure de l’évolution de l’analyse. Ce qui suit 
résume les propos des divers auteurs consultés (Charmaz, 2006; Corbin & Strauss, 
2008; Laperrière, 1997a; Saldaña, 2009).  
Dans une démarche de théorisation enracinée, la codification débute de 
manière ouverte et exhaustive. Le discours des participants est déconstruit en 
« incidents » ou en unités de sens. La stratégie privilégiée peut être très pointue, 
par exemple une codification de chaque mot ou de chaque ligne, ou encore 
consister en un découpage plus large. Le but est de faire émerger du matériel 
analysé le plus grand nombre de concepts et de catégories possible, un même 
incident pouvant représenter plus d’un concept. Les propriétés (c.-à-d. les 
caractéristiques ou les attributs) des concepts ainsi que leurs dimensions (c.-à-d. 
les limites du concept sur un continuum) sont spécifiées, afin de délimiter leur 
portée. La codification ouverte peut être tant descriptive, conceptuelle que 
théorique, selon l’expertise du chercheur par rapport à son sujet. 
La codification ouverte s’accompagne d’une codification dite « axiale », 
c’est-à-dire qui permet d’établir des relations entre les catégories dégagées et ainsi 
reconstruire les données en un nouveau tout cohérent. Des morceaux plus larges de 
données peuvent alors être analysés et expliqués. Le chercheur doit déterminer les 
principales composantes d’une catégorie, telles que ses conditions structurelles, 
ses causes et ses conséquences, afin de lui permettre d’expliquer si, quand, 
comment et pourquoi un phénomène survient. L’utilisation de diagrammes peut 
aider à schématiser les relations entre les concepts et les catégories.  
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Finalement, la démarche de théorisation enracinée se complète par une 
codification sélective ou théorique qui permet d’intégrer les concepts et les 
catégories sous un grand thème unificateur. Généralement, une catégorie centrale, 
ayant le plus grand potentiel pour expliquer le phénomène à l’étude, émerge et 
devient la ligne narrative qui passe au cœur de ce phénomène et le synthétise en 
quelques phrases. Ce fil conducteur peut aussi être présenté sous la forme d’une 
série de propositions. À partir de cette idée centrale, il est alors possible 
d’identifier des modèles, des patrons ou des typologies permettant d’illustrer la 
théorie. 
La rédaction de mémos est une étape incontournable qui accompagne 
chaque phase de codification et qui permet au chercheur d’avancer d’une phase à 
l’autre dans son ascension vers l’élaboration d’une théorie. Tout au long de 
l’analyse, des techniques telles que l’exploration des dimensions extrêmes d’une 
catégorie, des similitudes et différences avec d’autres cas, la remise en question 
des évidences et la comparaison entre univers empiriques contrastés peuvent être 
utilisées afin de développer la sensibilité théorique du chercheur (Corbin & 
Strauss, 2008; Laperrière, 1997a).  
La démarche concrète telle qu’elle s’est déroulée pour la présente étude 
sera maintenant présentée. Comme il est difficile de départager la codification 
ouverte et la codification axiale, qui se sont déroulées en parallèle, elles seront 
présentées ensemble, suivies de la phase de théorisation. 
4.7.1. La phase de codification ouverte et axiale 
Avant même d’entreprendre la codification avec le logiciel N’Vivo 8, une 
première étape d’analyse grossière a été réalisée au moment où la chercheuse a fait 
les entrevues avec les participants. En effet, après chaque entrevue, des mémos 
d’entrevue ont été écrits pour noter tout détail ne faisant pas partie du discours des 
participants qui pouvait nourrir l’analyse, par exemple : le lieu de l’entrevue, le 
moment de la journée, l’état d’esprit du participant et de la chercheuse, les 
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éléments de distraction en cours d’entrevue, les premières impressions de la 
chercheuse, etc. Ce premier exercice d’analyse a permis à la chercheuse de se 
construire une vue d’ensemble des propos des participants avant de se lancer dans 
une seconde étape de codification plus détaillée des verbatim d’entrevues.  
La codification a évolué au fur et à mesure de l’avancement de l’analyse 
des données, c’est-à-dire qu’elle fut adaptée au fur et à mesure où les concepts et 
les relations entre ces concepts ont émergé. Comme le but de l’analyse est de faire 
émerger des concepts et des catégories à partir du matériel de données brutes, 
aucun canevas d’analyse n’a été préétabli. La codification de la première entrevue 
s’est donc effectuée en identifiant les unités de sens et en leur attribuant un code 
descriptif sous forme de nœud libre, c’est-à-dire sans aucune forme de 
hiérarchisation, dans le logiciel N’Vivo 8. Toute information jugée non pertinente 
pour répondre à l’objectif de la recherche n’a pas été codée (p. ex. lorsque la 
discussion portait sur des détails concernant le dossier afin de clarifier la séquence 
des évènements dans le temps). Un peu plus de 130 codes ont ainsi été déterminés 
à la suite de la codification de la première entrevue. Puis, un premier exercice de 
hiérarchisation a été effectué à partir de ces nœuds libres, afin de commencer à 
identifier des concepts et des catégories. Dix-huit concepts ont ainsi émergé. Un 
mémo synthèse de l’entrevue a été rédigé afin de restructurer les propos de la 
participante en fonction des principaux thèmes dont il a été question durant 
l’entrevue. 
Par la suite, de la deuxième à la douzième entrevue, la codification s’est 
effectuée toujours de la même manière, en respectant les étapes suivantes pour 
chacune des entrevues : d’abord, par une codification des unités de sens en nœuds 
libres, lorsqu’il s’agissait de concepts nouveaux, ou en nœuds hiérarchisés, 
lorsqu’il était possible de clairement les rattacher à l’arbre de codification qui 
prenait de plus en plus forme. Puis, à la suite de chaque entrevue, les nœuds libres 
étaient revus et certains étaient regroupés ou renommés au sein de l’arbre de 
codification hiérarchisé. La codification s’est faite tant à un niveau descriptif qu’au 
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niveau des processus, des émotions et des valeurs explicites ou implicites dans le 
discours des participants. Les dix-huit concepts identifiés à la suite de l’analyse de 
la première entrevue sont demeurés intacts tout au long de cette phase de l’analyse, 
à l’exception de deux concepts qui ont été regroupés en un seul. Également, six 
nouveaux concepts ont été ajoutés, pour un total de 23. Après la codification de 
chaque entrevue, un mémo synthèse a été rédigé. 
Après avoir codifié les trois premières entrevues, un regroupement des 
concepts en quatre grandes catégories a pris forme. En effet, il devenait clair à ce 
moment que les propos dans le discours des participants pouvaient être organisés 
en fonction, d’une part, de ce qui est propre à la transition à la parentalité, à 
l’expérience de l’adoption et à l’expérience du programme Banque-mixte. D’autre 
part, d’autres propos pouvant être liés au sentiment de filiation en lui-même ont été 
rassemblés pour former la quatrième catégorie. À partir de ce moment, en plus de 
l’objectif principal, la codification a été orientée en fonction de nouvelles 
questions : comment l’expérience du programme Banque-mixte influence-t-elle 
l’expérience de l’adoption et la transition à la parentalité? Comment chacun de ces 
thèmes et l’interaction entre ces thèmes influencent-ils le sentiment de filiation?  
Ainsi, à la fin de la codification de la douzième entrevue, les catégories et 
les concepts se présentaient comme suit :  
1. la transition à la parentalité : 
a. représentations de la maternité / paternité; 
b. désir de maternité / paternité; 
c. définition de la famille; 
d. rôle parental; 
2. l’expérience de l’adoption : 
a. acceptation / rejet de la différence; 
b. ouverture par rapport à l’adoption; 
c. représentations de l’enfant comme adopté; 
d. lien de sang versus lien adoptif; 
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3. l’expérience du programme Banque-mixte : 
a. processus préadoption; 
b. rencontre avec l’enfant; 
c. programme Banque-mixte; 
d. relations avec les intervenants; 
e. statut de famille d’accueil; 
f. parents d’origine; 
g. orientation du dossier; 
h. expérience des autres membres de la famille adoptante; 
i. réactions de l’entourage; 
4. le sentiment de filiation : 
a. lien avec l’enfant; 
b. sentiment d’être le parent; 
c. sentiment de ne pas être le parent; 
d. sentiment que l’enfant appartient à la famille; 
e. comment l’enfant identifie-t-il le participant; 
f. exclusivité de la filiation. 
Au terme de l’analyse de la douzième entrevue, bien que les catégories et 
concepts étaient fidèles au discours des participants, une certaine insatisfaction a 
été ressentie puisque cette organisation semblait bloquer l’analyse à un niveau plus 
descriptif et il était difficile de l’amener à un niveau plus théorique. Il faut 
comprendre que, parmi les trois premières entrevues codifiées, deux ont été 
réalisées avec des participants qui ont vécu l’accueil d’un bébé d’un mois ou 
moins sans ressentir l’incertitude généralement associée au contexte d’accueil en 
vue d’adoption, parce que les parents d’origine étaient absents et rien ne laissait 
croire que l’adoption serait remise en question. Ainsi, l’impression générale sur 
ces deux entrevues était que l’expérience des participants avait plusieurs points en 
commun avec l’expérience de la transition à la parentalité d’une majorité de 
parents, peu importe la façon dont ils sont devenus parents. Voilà pourquoi le 
découpage des propos des participants en fonction de ce qui est propre à la 
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transition à la parentalité, à l’expérience de l’adoption de manière générale et à 
l’expérience plus spécifique du programme Banque-mixte était logique, afin de ne 
pas perdre de vue que tous les aspects de l’expérience des participants ne sont pas 
uniques au contexte de l’adoption dans le cadre du programme Banque-mixte. Par 
contre, à ce moment, il semblait que l’analyse stagnait, qu’il y avait une plus 
grande richesse aux données qui ne ressortait pas parce que la codification était 
devenue machinale et n’amenait plus l’arbre de codification à se développer.  
Une pause de la codification a donc été prise afin de se pencher à nouveau 
sur l’objectif initial de la recherche, à savoir : 1) une meilleure compréhension du 
sentiment de filiation, 2) comment les parents d’accueil en vue d’adoption 
s’identifient et perçoivent leur rôle, et 3) de quelles façons le contexte dans lequel 
ils sont plongés influence leur expérience du sentiment de filiation. Les énergies 
ont alors été concentrées sur la rédaction de mémos d’analyse afin de nourrir la 
définition de concepts et l’élaboration d’une théorie. Un premier plan de rédaction 
des chapitres de la thèse a aussi été construit afin de tenter d’organiser 
l’information de manière cohérente. Des rencontres ont eu lieu avec les directrice 
et codirectrice de thèse, avec les intervenants de chacune des équipes du service 
adoption du CJM-IU et du CJ de la Montérégie, ainsi qu’avec un petit nombre de 
mères adoptives membres d’une association de parents adoptants, en plus de 
discussions systématiques avec l’étudiante de maîtrise qui a réalisé la transcription 
des entrevues. Ces divers échanges ont contribué à faire mûrir l’interprétation et 
l’analyse des données. Tous ces exercices ont permis une réorganisation ainsi 
qu’une redéfinition de certains concepts et l’élaboration de quatre nouvelles 
catégories :  
1. la définition de soi en tant que parent : 
a. se considérer comme le parent; 
b. être parent / la fonction parentale; 
c. plus qu’une simple famille d’accueil; 
2. la temporalité du sentiment de filiation : 
a. se sentir le parent bien avant l’adoption; 
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b. au-delà des limites temporelles de l’accueil de l’enfant; 
c. le point de non-retour; 
d. se sentir le parent dès le départ versus avec le temps; 
3. les relations avec autrui en contexte d’exclusivité de la filiation : 
a. le lien avec l’enfant; 
b. les relations avec le système de protection; 
c. les relations avec les parents d’origine; 
d. l’exclusivité de la filiation; 
4. le rapport à la certitude et à l’incertitude dans le contexte du programme 
Banque-mixte : 
a. l’expérience de la certitude; 
b. l’expérience de l’incertitude; 
c. le besoin ou non que l’adoption se finalise. 
Six verbatim d’entrevues supplémentaires ont été lus, résumés dans un 
mémo synthèse puis codifiés à partir de ce nouvel arbre de codification et ont 
confirmé le nouveau modèle établi. Une nouvelle pause de la codification a été 
prise afin de rédiger les quatre premiers chapitres de la thèse, puis les cinq 
dernières entrevues ont été lues, résumées, puis codifiées.  
4.7.2. La phase de théorisation 
Le premier plan de rédaction des chapitres de résultats de la présente thèse 
a été élaboré à partir des catégories mentionnées précédemment, soit 1) la 
définition de soi en tant que parent, 2) la temporalité du sentiment de filiation, 3) 
les relations avec autrui et 4) le rapport à la certitude et à l’incertitude, à raison 
d’un chapitre par catégorie. Toutefois, cette façon de présenter les résultats 
demeurait encore insatisfaisante puisqu’aucune catégorie centrale ni aucun thème 
unificateur ne ressortaient. En se recentrant une fois de plus sur l’objectif principal 
de la présente recherche, il est apparu qu’un premier chapitre de résultats devait 
présenter les principaux constats qui émanent des propos des participants 
concernant le cœur de cette étude, à savoir le sentiment de filiation chez les 
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parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter dans le contexte du 
programme Banque-mixte. De plus, les principales catégories ont permis de 
constater qu’il était possible de construire deux chapitres complémentaires pour 
documenter les éléments de contexte, toujours selon les discours des participants, 
pouvant influencer la manière dont se développe et se vit le sentiment d’être le 
parent. Ainsi, la décision a été prise de regrouper les deux premières catégories 
dans un seul et même chapitre sur le sentiment de filiation (c.-à-d. la définition de 
soi en tant que parent et la temporalité du sentiment de filiation), et d’y jumeler 
deux chapitres sur le contexte dans lequel se développe ce sentiment, à savoir un 
chapitre sur les particularités cliniques et juridiques du programme Banque-mixte 
et un autre sur les relations avec le milieu familial d’origine de l’enfant. 
La rédaction des chapitres de résultats a donc débuté en suivant ce plan. 
L’écriture de nouveaux mémos d’analyse a permis d’identifier les éléments sur 
lesquels s’appuie la construction du sentiment de filiation chez le parent d’accueil 
en vue d’adoption, en l’absence d’un lien de sang et d’un lien juridique, tel que le 
désir d’enfant, l’exercice du rôle parental, le sentiment d’être plus qu’une simple 
famille d’accueil, le lien avec l’enfant, la reconnaissance d’autrui et l’atteinte d’un 
point de non-retour. Ce nouveau modèle théorique a servi de point de départ pour 
la rédaction du premier chapitre de résultats. L’arbre de codification a également 
servi de canevas pour la rédaction d’une première version de chacun des trois 
chapitres de résultats. Après avoir rédigé les deux premiers chapitres ainsi qu’un 
plan détaillé du troisième chapitre, il a été plus facile d’avoir une bonne vue 
d’ensemble des résultats. Certaines modifications supplémentaires au sein des trois 
chapitres de résultats ont été apportées afin de faire ressortir un fil conducteur 
permettant de lier ensemble de manière cohérente tous les éléments qui 
construisent la nouvelle compréhension du sentiment de filiation chez le parent qui 
accueille un enfant en vue de l’adopter dans le cadre du programme Banque-mixte.  
Une dernière rencontre avec les directrice et codirectrice de thèse, ainsi que 
des rencontres avec les équipes du service adoption du CJM-IU et du CJ de la 
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Montérégie et avec une équipe de l’application des mesures du CJM-IU, ont 
permis de confronter les résultats de la thèse et d’y ajouter quelques nuances. Les 
chapitres de résultats de la présente thèse font état de l’organisation finale des 
catégories et des concepts. 
4.8. Les considérations éthiques 
En raison des différentes stratégies de recrutement, trois certificats 
d’éthique ont été obtenus, soit auprès du Comité d’éthique de la recherche de la 
Faculté des Arts et des sciences (CÉRFAS) de l’Université de Montréal, du 
Comité d’éthique de la recherche du CJM-IU (CÉR-CJM) pour le recrutement à ce 
CJ, et du Comité d’éthique de la recherche du CJQ-IU (CÉR-CJQ) pour le 
recrutement au CJ de la Montérégie. Les trois certificats d’éthique sont présentés 
respectivement en appendices 7, 8 et 9.  
Un code d’identification alphanumérique a été attribué à chaque participant 
afin que les données le concernant demeurent confidentielles. Le fichier 
informatique contenant les données nominales concernant les participants a été 
protégé par un mot de passe. Seule la chercheuse a eu accès à cette liste. Les 
verbatim d’entrevues ont tous été anonymisés. Des pseudonymes ont été attribués 
aux participants et aux personnes nommées dans le cadre des entrevues (p. ex. 
l’enfant, le conjoint, etc.) afin de préserver la confidentialité. 
La participation à l’entrevue n’a affecté en rien les services offerts aux 
participants par les CJ, ni l’évolution du déroulement de l’adoption. Chaque 
participant a été traité et écouté avec respect. Aucun inconvénient lié à la 
participation à la recherche n’a été porté à la connaissance de la chercheuse.  
  
 
Introduction à la section des résultats 
Comme mentionné dans le chapitre 3, la filiation se compose de trois 
dimensions : biologique, légale et psychique. Ces dernières sont habituellement 
concentrées en une seule et même personne, mais avec la diversification des 
modèles familiaux, il est de plus en plus commun que les différentes dimensions 
de la filiation soient partagées entre plusieurs personnes (Belleau, 2004; Parent & 
Brousseau, 2008). Dans le cas du parent adoptif, ce dernier peut avoir à la fois la 
filiation légale et la filiation psychique, mais doit composer avec l’absence de la 
filiation biologique. Selon Lévy-Soussan (2010b), cette situation n’est pas 
problématique en soi, dans la mesure où l’axe légal et l’axe psychique sont 
suffisamment forts pour supporter seuls la filiation. L’analyse du discours des 
participants à la présente étude a permis de faire ressortir un processus selon lequel 
les parents d’accueil en vue d’adoption développent l’axe psychique de la filiation 
(c.-à-d. le sentiment d’être le parent de l’enfant qu’ils accueillent) avant que le 
processus légal d’adoption ne s’enclenche. En d’autres mots, le sentiment de 
filiation précède l’établissement de la filiation légale.  
À la page suivante, la figure 3 représente graphiquement le processus qui 
caractérise le développement et l’évolution du sentiment de filiation chez les 
parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter. Les chapitres 5, 6 et 7 de la 
présente thèse présentent les différentes propriétés ainsi que les conditions dans 
lesquelles se déroule ce processus. 
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Figure 3. Le sentiment de filiation chez un parent qui accueille un enfant en vue 
de l’adopter par le biais du programme Banque-mixte 
 
Au centre de la figure 3 se trouve une flèche qui indique le passage du 
temps et qui illustre que le sentiment de filiation précède la filiation légale. Le 
chapitre 5 a pour objectif d’exposer les éléments du discours des participants qui 
appuient ce constat. Tout d’abord, plusieurs indices sont identifiables dans les 
propos des participants. Ensuite, ceux qui ont commencé le processus judiciaire 
d’adoption peuvent témoigner que ce processus ne modifie ni ne bonifie en rien 
leur sentiment à l’égard de l’enfant. Finalement, l’analyse fait ressortir que les 
parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés atteignent un point de non-retour à 
partir duquel ils n’envisagent plus de se départir de l’enfant parce qu’ils le 
considèrent comme un membre de la famille. Ce point de non-retour n’est 
aucunement en lien avec l’obtention de la filiation légale et se produit bien avant 
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que ne débute le processus judiciaire d’adoption. En deuxième partie du chapitre 5, 
il sera question des piliers sur lesquels repose le sentiment de filiation en l’absence 
du lien de sang et de la filiation légale, soit le désir d’enfant, l’exercice du rôle 
parental, la relation avec l’enfant et la reconnaissance par autrui.  
Le chapitre 6 présente deux expériences que peuvent vivre les parents 
d’accueil en vue d’adoption, illustrées par les deux demi-cercles de couleurs 
différentes dans la figure 3. À droite, du côté plus foncé du cercle, c’est 
l’expérience de la certitude quant à la probabilité de pouvoir adopter l’enfant, ce 
qui fait que l’absence de filiation légale ne remet pas en question le 
développement du sentiment de filiation puisque les parents d’accueil en vue 
d’adoption qui sont dans cette situation considèrent que la possibilité de former 
une famille n’est pas menacée. À gauche, le côté plus clair du cercle est caractérisé 
par des frustrations et une impression d’incohérence dans l’esprit des parents 
d’accueil en vue d’adoption parce que ces derniers sont confrontés aux limites que 
leur impose leur absence de statut, puisqu’ils ne sont pas légalement reconnus 
comme les parents, alors qu’ils ont le sentiment d’être les parents. En plus des 
frustrations liées à l’absence de pouvoir de décision et de droits sur l’enfant et à 
l’obligation d’accompagner l’enfant à des visites avec ses parents d’origine, le fait 
de vivre de l’incertitude place également les parents d’accueil en vue d’adoption 
devant la précarité de la permanence de l’enfant dans leur famille. Le chapitre 6 
traite aussi de l’organisation de l’intervention dans le cadre du programme 
Banque-mixte pour mettre en lumière les efforts qui semblent être déployés par les 
intervenants sociaux (ceux du service adoption et ceux du système de protection de 
la jeunesse, à l’application des mesures) afin de rassurer et de protéger les parents 
d’accueil en vue d’adoption, ainsi que pour minimiser l’inquiétude liée à la 
probabilité de retour de l’enfant dans son milieu familial d’origine. Ces efforts 
visent à contribuer à l’installation d’un climat de certitude avant l’établissement de 
la filiation légale, dans le but de favoriser le morcellement des dimensions de la 
filiation, c’est-à-dire le développement du sentiment de filiation avant l’obtention 
de la filiation légale.  
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Enfin, la portion supérieure de la figure 3 représente le contenu du 
chapitre 7. Ce chapitre aborde le fait que les parents d’accueil en vue d’adoption 
rencontrés aux fins de la présente étude ont une ouverture limitée relativement aux 
origines de l’enfant, parce que d’un côté, ils n’ont pas le choix d’accepter 
l’existence des parents d’origine de l’enfant, mais de l’autre, ils ressentent un 
besoin que leur filiation à l’enfant soit exclusive, en raison de la conception 
occidentale selon laquelle un enfant ne peut avoir qu’un seul père et une seule 
mère. Ainsi, à défaut de pouvoir ignorer l’existence des parents d’origine, leur 
besoin d’exclusivité les pousse à mettre ces derniers à distance le plus possible de 
leur famille et de l’enfant. Pour les participants, cette mise à distance semble 
nécessaire afin de développer un sentiment de filiation en toute légitimité. Tout ce 
processus s’opère bien avant le début du processus judiciaire d’adoption. 
  
 
Chapitre 5. Avoir le sentiment d’être le parent 
avant de l’être légalement 
Les parents d’accueil en vue d’adoption vivent leur parentalité dans un 
contexte particulier : en effet, ils accueillent au sein de leur famille un enfant qu’ils 
souhaitent adopter, mais qui appartient légalement à une autre famille, à d’autres 
parents. Dans un contexte où la parentalité psychologique est grandement 
valorisée et où une plus grande importance peut être accordée au fait d’élever un 
enfant qu’au fait de lui donner naissance, il n’est peut-être pas si étonnant qu’un 
parent Banque-mixte n’attende pas la fin du processus judiciaire d’adoption avant 
de développer le sentiment d’être le parent de l’enfant qu’il accueille.  
Le chapitre actuel explique plus en détail ce qui permet d’affirmer, à partir 
du discours des participants à la présente étude, que le sentiment de filiation 
précède l’établissement de la filiation légale. De plus, il sera question, en 
deuxième partie, des piliers sur lesquels les parents Banque-mixte rencontrés dans 
le cadre de la présente thèse construisent leur sentiment d’être le parent, alors 
qu’ils n’ont ni la filiation par le sang, ni la filiation légale. 
5.1. Le sentiment de filiation précède la filiation légale 
L’analyse du discours des 25 participants à la présente étude fait ressortir 
de nombreux constats, dont le principal est sans doute que les parents d’accueil en 
vue d’adoption développent le sentiment d’être le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent avant que l’adoption se finalise et leur accorde la filiation légale. Ce 
constat est fondé sur trois grandes observations. Premièrement, alors que 
l’entrevue se déroule avant que l’adoption de l’enfant ne soit finalisée, chaque 
participant exprime se sentir le parent de l’enfant qu’il accueille par différents 
indices, implicites et explicites. Deuxièmement, les participants qui ont amorcé le 
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processus judiciaire d’adoption au moment de l’entrevue sont en mesure de 
constater que cela ne change absolument rien à leur sentiment d’être le parent. 
Enfin, l’analyse du discours des participants fait ressortir que ces derniers 
atteignent un point de non-retour, c’est-à-dire que dans leur expérience de parent, 
il se produit un moment à partir duquel ils ne sont plus capables de revenir en 
arrière et d’envisager que l’enfant puisse quitter leur foyer. C’est à partir de ce 
moment, et non à partir du moment où ils obtiennent légalement le statut de parent, 
que les participants s’identifient et se considèrent clairement comme le parent de 
l’enfant qu’ils accueillent.  
5.1.1. Des indices d’un sentiment de filiation en l’absence d’une 
filiation légale 
Alors que la majorité des participants s’identifient comme le parent de 
l’enfant qu’ils accueillent de manière explicite (p. ex. « c’est moi sa mère », « c’est 
notre fils »), le sentiment de filiation s’exprime le plus souvent de manière 
implicite, dans la façon dont les participants parlent de l’enfant puisque, tel que le 
mentionne Lévy-Soussan (2007, 2008), la construction du sentiment de filiation 
est surtout un processus inconscient. Par exemple, au-delà du fait de s’identifier 
comme le père ou la mère de l’enfant, il faut s’attarder à la façon qu’ont certains 
participants de s’identifier comme « papa » ou « maman » au fil de la 
conversation, sans hésitation ni retenue. Également, la façon dont certains 
participants parlent de l’enfant ne laisse nullement paraître qu’ils font l’expérience 
d’un placement dans le cadre du programme Banque-mixte, c’est-à-dire qu’ils 
s’expriment comme n’importe quel parent qui parle de son enfant, sans aucune 
allusion au fait qu’ils sont parents d’accueil et qu’ils sont en attente de savoir si 
l’enfant deviendra adoptable ou non. Aussi, le visage de certains participants 
s’illumine et leur intonation se modifie légèrement lorsqu’ils parlent de leur fils ou 
de leur fille. Dans les cas où l’entrevue s’est déroulée au domicile familial, la 
présence de photos de l’enfant dans les pièces principales de la maison ou de 
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dessins réalisés par l’enfant accrochés sur le réfrigérateur peut laisser croire que ce 
dernier occupe une place de choix dans la famille aux yeux des participants.  
Les écrits des auteurs qui se sont penchés sur le sentiment de filiation 
permettent d’identifier des indices qui, lorsqu’ils sont présents dans le discours des 
participants, illustrent que ces derniers ont développé le sentiment d’être le parent 
de l’enfant qu’ils accueillent. Par exemple, le sentiment d’être le parent s’établit 
grâce au partage d’une intimité au quotidien à travers laquelle le parent réussit à 
s’identifier à son enfant, à comprendre ses besoins et à lui procurer des soins 
adaptés (Soulé & Lévy-Soussan, 2002). Ainsi, pour Lisanne
34
, le fait d’être 
capable d’identifier le besoin du poupon qu’elle accueille depuis sa sortie de 
l’hôpital et d’y apporter une réponse adéquate renforce son sentiment d’être sa 
mère. 
« Pis là, il est rendu 10 h le soir, ça faisait six fois qu’on se relevait 
et aux 15 minutes, Magaly se réveillait. Je disais : il y a quelque 
chose qui ne marche pas là. Qu’est-ce qui se passe avec elle? Et là, 
on partait de la pyramide de Maslow : bon elle a bu, la couche est 
propre. Ben là Jean-Philippe dit : je pense qu’elle a faim. […] 
j’étais dans mon lit et je disais : bonne Sainte-Vierge, éclairez-moi. 
C’est moi la mère là pis il faut qu’on trouve c’est quoi le 
problème. » (Lisanne) 
Les auteurs mentionnent également que le sentiment de filiation s’établit à 
partir du moment où les parents s’identifient comme les parents de cet enfant en 
particulier (Lévy-Soussan, 2002; Rosnati, 2005). Cette identification peut 
s’illustrer de plusieurs façons dans la réalité quotidienne. Par exemple, le parent 
peut se reconnaître comme tel lorsqu’un comportement banal qu’adopte son enfant 
déclenche en lui une réaction émotive plus intense que si ce même comportement 
était manifesté par n’importe quel autre enfant. Pour le parent adoptant, cela se 
produit lorsque l’enfant accueilli cesse d’être simplement n’importe quel enfant, et 
                                                 
34
 Rappelons que, afin de préserver la confidentialité des participants, des enfants et des membres 
de leurs familles, tous les noms des participants ainsi que les noms de tierces personnes mentionnés 
dans les citations ont été remplacés par des pseudonymes. 
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qu’il devient son fils ou sa fille. Il y a donc dans cette réaction émotive une forme 
de reconnaissance ou d’identification à l’enfant qui devient le sien parce qu’il 
réussit à émouvoir son parent comme personne d’autre ne peut le faire. L’aspect 
émotionnel prend alors le dessus sur l’aspect rationnel. 
« C’est devenu viscéral tellement vite. Tellement vite... Pis, ce que 
je disais aux t.s., là je suis capable de le dire sans pleurer, mais à 
chaque fois que Simon souffrait, je parlais au t.s. pis je pleurais. 
Esti que je pleurais. Pis je ne suis pas une braillarde. Je suis 
quelqu’un qui sait où elle s’en va. Je suis capable de dire mon 
opinion, pis je suis capable de débattre mes points, pas de problème 
avec ça. Mais Simon, il est venu chercher quelque chose en moi qui 
faisait que dès que je voyais qu’il souffrait, je souffrais. » (Renée) 
Le développement d’un sentiment de filiation transforme la personne en 
quelqu’un de nouveau : elle transforme l’homme en père et la femme en mère 
(Lévy-Soussan, 2007). Ainsi, il arrive que la personne qui devient parent, peu 
importe la manière, constate que l’enfant provoque en elle des changements. Pour 
des participants à la présente étude, ces changements s’installent bien avant que 
l’enfant ne devienne légalement le leur. Il peut s’agir de nouvelles valeurs ou de 
nouvelles priorités, par exemple dans le cas de Frédéric, un participant qui 
réoriente sa carrière au moment de l’entrevue et qui priorise maintenant les 
emplois qui lui permettront de passer plus de temps en famille.  
« Fait que je fais des sacrifices actuellement, comme il y a des 
emplois que je ne veux pas, il y a des fonctions que je ne veux pas 
occuper parce que je sais que c’est des 60 heures/semaine pis, non, 
non… c’est ça. Mais comme mes fins de semaine, j’exclus tout là. » 
(Frédéric) 
Lévy-Soussan (2005) mentionne également que le sentiment de filiation 
permet au parent de se reconnaître ou de se projeter à travers son enfant, de le 
considérer comme son prolongement narcissique. Cette identification incite le 
parent à inscrire l’enfant au sein de l’historique familial et à l’ancrer dans la 
famille comme un membre dont l’appartenance est entière (Lévy-Soussan, 2007; 
Rosnati, 2005). Le parent se voit, il se reconnaît dans les gestes, les 
comportements, les répliques, les mimiques de son enfant. 
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« […] c’est mon gars, c’est mon enfant. C’est nous autres. On le 
voit. On le voit dans son comportement, dans son humour, dans sa 
façon de s’exprimer, tout ça. Ça fait partie de nous maintenant. Ce 
n’est pas un étranger comme quand il est arrivé. » (Natacha) 
« C’est comme moi, c’est plus quand je me suis vue dans lui ou 
quand j’ai vu les résultats de ce qu’on avait investi ou les 
changements qui s’opéraient, qu’il commençait à nous ressembler. 
[…] ça pourrait être des détails comme la façon de manger ou 
d’apprêter ses affaires… c’est quand j’ai vu apparaître ces choses-là 
que, là, j’ai senti que c’était plus mon enfant. » (Virginie) 
Selon les écrits, une des particularités du sentiment de filiation est qu’il 
doit pouvoir résister au passage du temps. Il s’inscrit dans une temporalité qui 
permet à celui qui se sent le parent d’un enfant en particulier de se projeter dans 
l’avenir, de concevoir sa relation avec l’enfant à long terme (Lévy-Soussan, 2005; 
Rosnati, 2005). Pour un parent qui a développé un sentiment de filiation, 
l’appartenance de l’enfant à la famille n’est pas circonscrite dans le temps; elle 
n’est jamais remise en question, elle n’a pas de fin. Par exemple, un des couples 
participant à la présente étude a spontanément inclus l’enfant dans son testament, 
et ce, même si l’enfant n’est pas encore légalement adopté35. Également, le parent 
d’accueil en vue d’adoption peut perdre la notion du temps, ce qui peut l’amener à 
avoir de la difficulté à se rappeler ce qu’était sa vie avant l’arrivée de l’enfant, ou 
encore à oublier que l’enfant a un vécu qui précède son arrivée dans la famille.  
« […] j’oublie que ce n’est pas mon enfant. Des fois, ça m’étonne. 
Parce que j’ai l’impression qu’il a toujours été là. […] Fait que, je 
reste surprise de me dire : ah ben non, c’est vrai. Je ne l’ai pas vu 
moi quand il avait trois mois. Je ne l’ai pas vu bébé. Je ne l’ai pas 
bercé. Ça me surprend des fois. […] Pis quand Laurence 
[l’intervenante de l’adoption] me racontait des détails de sa vie 
qu’on n’avait pas là, ça me le faisait ça aussi, ce punch-là de dire : 
ah... c’est vrai... il a eu une autre vie lui là... » (Virginie) 
Ce ne sont là que quelques exemples des indices de la présence d’un 
sentiment de filiation chez les participants à la présente étude. Dans ce qui suit tant 
                                                 
35
 Dans cette situation, il s’agit d’un enfant dont le tuteur légal est le DPJ au moment où il est placé 
dans la famille du programme Banque-mixte. 
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dans le présent chapitre que dans les chapitres 6 et 7, de nombreux autres 
exemples continueront de confirmer que les participants rencontrés se sentent le 
parent de l’enfant qu’ils accueillent bien avant de le devenir légalement. 
5.1.2. L’adoption légale ne renforce pas le sentiment de filiation 
En plus des indices dont il a été question jusqu’à maintenant, l’expérience 
des participants qui ont vécu au moins une des étapes du processus judiciaire 
d’adoption confirme le constat que le sentiment de filiation se développe malgré 
l’absence de la filiation légale.  
Dans un premier temps, deux des participants à la présente étude ont vécu 
une première adoption finalisée par le biais du programme Banque-mixte au 
moment de l’entrevue. Ces derniers sont en mesure de dire que la finalisation de 
l’adoption n’a rien apporté de plus à leur sentiment d’être le parent. Ils ne se sont 
pas davantage senti le parent au moment où le jugement d’adoption a été 
prononcé.  
« […] je me souviens quand on est allés à la Cour c’était comme un 
non-événement. Quand le juge a dit : ça y est, c’est votre fils. 
[Sylvain ricane.] C’était notre fils depuis longtemps là. [Sylvain 
rit.] » (Sylvain) 
Dans un deuxième temps, le message est le même chez les participants 
dont l’enfant est déjà admissible à l’adoption au moment de l’entrevue36 : 
l’obtention du consentement des parents d’origine ou de la déclaration judiciaire 
d’admissibilité à l’adoption ne bonifie pas leur sentiment de filiation et n’affecte 
pas la qualité de la relation qu’ils ont avec l’enfant.  
« […] la journée où il va changer de nom, je ne pense pas que je 
vais l’aimer plus qu’avant. » (Jacinthe) 
                                                 
36
 L’enfant est admissible à l’adoption dans 8 des 20 familles rencontrées au moment de l’entrevue. 
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[En parlant de l’adoption] : « […] je pense que c’est technique un 
peu là. Dans le sens de notre relation avec Magaly, ça ne change 
rien. » (Jean-Philippe) 
Ainsi, contrairement aux résultats de certaines études (Denhalter, 1994; C. Smith 
& Logan, 2002), il semble que les participants à la présente étude n’ont pas besoin 
que l’adoption se finalise pour se sentir le parent de l’enfant qu’ils accueillent. 
Malgré le fait que les participants évoquent que l’adoption légale ne change 
rien pour eux, il faut remettre cette affirmation en contexte. En effet, il faut 
rappeler que les participants ont choisi le programme Banque-mixte dans le but de 
réaliser un projet, soit celui d’adopter un enfant. C’est donc dans cet esprit qu’ils 
se lancent dans cette aventure, et ils n’envisagent généralement pas d’autre issue. 
Ainsi, même si le processus judiciaire d’adoption commence seulement à partir du 
moment où l’enfant devient admissible à l’adoption, pour les participants à la 
présente étude, le processus d’adoption « psychique » commence dès qu’un enfant 
leur est présenté. De plus, tel qu’il en sera question dans le chapitre 6, avant même 
que l’enfant soit déclaré admissible à l’adoption, plusieurs participants à la 
présente étude ont eu la certitude que ce dernier ne retournerait pas dans son 
milieu familial d’origine parce que le Tribunal a ordonné un placement jusqu’à 
majorité. De telles circonstances font en sorte que l’adoption légale prend moins 
d’importance aux yeux de ce parent, parce qu’il reçoit le message que l’enfant ne 
retournera pas dans sa famille d’origine et qu’il peut donc se sentir le parent en 
toute confiance. Dans ce contexte, les participants peuvent annoncer que le 
jugement d’adoption ne change rien pour eux, parce que sur le plan psychique, 
l’enfant est déjà « adopté », il est déjà un membre de la famille. Les participants ne 
semblent pas attendre le jugement d’adoption pour se donner le droit de considérer 
l’enfant comme le leur. En fait, il ne faut peut-être pas conclure trop rapidement 
que le fait d’adopter l’enfant légalement n’est pas important, mais il faut plutôt 
comprendre que si l’adoption légale n’est pas possible, les participants ne veulent 
pas que cette situation les empêche de se sentir le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent. C’est probablement pourquoi ils mentionnent que le fait de considérer, 
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à leurs yeux, l’enfant comme étant adopté est plus important que l’émission d’un 
nouvel acte de naissance qui officialise l’adoption légale. 
5.1.3. Le point de non-retour du sentiment de filiation  
Si le fait que l’enfant devienne légalement le leur n’est pas l’élément 
déclencheur du sentiment de filiation, alors à partir de quand les participants à la 
présente étude ont-ils développé le sentiment d’être le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent? L’aspect déterminant de l’expérience de ces parents semble être 
l’atteinte d’un point de non-retour, qui correspond au moment où ils ne peuvent 
plus concevoir de revenir en arrière, soit avant que l’enfant n’arrive dans leur vie. 
Comme le mentionne Frédéric, un des participants, « je ne verrais même pas ma 
vie autrement, sans cette enfant-là […] » Ainsi, bien que pendant le placement, ils 
aient la possibilité de demander aux intervenants du CJ de reprendre l’enfant à 
n’importe quel moment puisque rien, au plan légal, ne les oblige à s’engager 
auprès de cet enfant pour la vie, ce choix est inconcevable ou n’existe tout 
simplement pas à leurs yeux. Pour eux, il n’est pas question d’abandonner l’enfant. 
De même, le fait que l’enfant pourrait, légalement, leur être retiré et retourner dans 
son milieu familial d’origine prend les allures d’une catastrophe humaine 
insurmontable.  
« [Après environ 22 mois de placement], on disait : ouf… là, ne 
venez pas le chercher. Là, c’est mon gars. On avait vraiment ce 
discours-là. […] J’aurais pas mal tendance à dire que c’est là que ça 
s’est passé. […] Que c’est là que ça s’est comme scellé ou soudé. 
Après ça, tout le monde a dit : ok, c’est beau, on est une famille, on 
part. Il n’y a pas de potentiel qu’on s’abandonne […] » (Natacha) 
« Moi j’avais dit à Édith [l’intervenante de l’enfant] une fois, 
j’avais dit : regarde, nous autres là, ce n’est pas la DPJ... nous autres 
c’est notre lien à Mélodie. C’est pour ça qu’on fait tout ce qu’on 
fait. C’est pour cette enfant-là. Je ne me serais pas vue moi dire : hé, 
vous la reprenez. […] Donnez-nous en donc un autre là. » 
(Guylaine) 
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La décision de maintenir l’enfant dans son milieu d’accueil en vue d’adoption ou 
de le retourner dans son milieu d’origine n’appartient pas aux parents Banque-
mixte. Pourtant, ces derniers semblent vouloir faire abstraction de cette réalité. Par 
exemple, certains manifestent qu’ils ne se laisseraient pas faire facilement si 
l’enfant devait retourner dans son milieu d’origine, qu’ils utiliseraient tous les 
recours imaginables pour tenter de mettre un frein au départ de l’enfant, comme en 
alertant les médias, par exemple.  
L’atteinte du point de non-retour correspond au moment à partir duquel le 
parent d’accueil en vue d’adoption s’engage de manière inconditionnelle auprès de 
l’enfant. Comme le mentionnent Duboc (2008) et Lévy-Soussan (2002), le 
sentiment de filiation permet au parent de s’engager à long terme auprès de 
l’enfant, de le considérer comme son fils ou sa fille, peu importe les évènements 
qui pourraient venir perturber leur relation, et ce, tout au long de leur existence. Le 
fait de ressentir cet engagement rapproche le parent d’accueil en vue d’adoption de 
l’expérience de tout parent, ce qui contribue à ce qu’il se sente comme le parent de 
l’enfant qu’il accueille. C’est ce qui fait qu’il n’est plus question de reculer, plus 
question d’envisager le départ de l’enfant, puisque c’est son enfant, quoi qu’il 
arrive, maintenant et pour toujours. Et il semble que l’obtention ou non d’un statut 
légal ne changera que très peu de choses à la force de ce sentiment.  
Dans un tel contexte, les parents d’accueil en vue d’adoption sont insultés 
lorsque les intervenants du CJ ou d’autres personnes de leur entourage leur 
demandent s’ils regrettent d’avoir accueilli l’enfant ou s’ils remettent en question 
leur projet de l’adopter parce qu’ils manifestent du découragement lorsque la 
situation s’avère difficile à vivre. Ils ne comprennent pas comment l’entourage 
peut si rapidement sauter à la conclusion qu’ils pourraient abandonner l’enfant. Ils 
refusent de se laisser abattre face aux difficultés. Leur souhait le plus cher est que 
l’enfant reste avec eux pour toujours, peu importe les difficultés, et ce, même si 
l’adoption ne devenait jamais possible. 
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« Pis tu sais, […] malgré bien des moments d’écœurement, pis de 
découragement, pis d’épuisement aussi, vraiment d’épuisement, 
c’est plein, à chaque fois que ça va pas bien avec Rosalie là, qu’on 
le dit à quelqu’un [on se fait demander] : est-ce que tu veux toujours 
l’adopter? Ils nous posent toujours cette question-là. Il n’est pas 
question qu’on ne l’adopte pas. On ne reviendra jamais sur notre 
décision. C’est de même, on va vivre à travers ces difficultés-là, 
mais c’est notre fille tu sais. Il n’y a pas de question là-dessus […] » 
(Jocelyne) 
Tout comme dans le cas des parents adoptifs rencontrés par Ouellette et Méthot 
(2000), les parents de la présente étude ne jettent pas le blâme des difficultés 
vécues sur l’enfant et ne remettent pas en cause l’adoption ou la garde de l’enfant 
en raison de ces difficultés.  
L’atteinte du point de non-retour se caractérise par deux choses. 
Premièrement, le moment où se produit ce point de rupture n’est pas le même pour 
tous. Alors que pour certains, le sentiment d’être le parent et l’impossibilité de 
revenir en arrière s’installent dès l’arrivée de l’enfant dans la famille, pour 
d’autres, cette sensation arrive plus tard, lorsque le partage du quotidien et le 
développement d’une relation significative avec l’enfant font en sorte qu’ils n’ont 
plus envie de le voir partir parce qu’ils le considèrent comme leur fils ou leur fille. 
Deuxièmement, il semble que pour certains participants, le point de non-retour est 
atteint lorsqu’ils prennent consciemment et rationnellement la décision de faire de 
l’enfant qu’ils accueillent le leur et de s’engager envers lui, coûte que coûte.  
a) Se sentir le parent dès le départ ou avec le temps 
Le débat n’est pas nouveau. Des études antérieures portant sur l’adoption 
identifient deux trajectoires différentes lorsqu’il s’agit de déterminer à partir de 
quel moment un lien se développe entre le parent adoptant et l’enfant : alors que 
certains parents témoignent avoir ressenti un coup de foudre pour l’enfant dès le 
premier moment où ils l’ont rencontré, d’autres prétendent que le lien à l’enfant est 
quelque chose qui se construit avec le temps (Clark et al., 2006; Kelly et al., 2007; 
Krusiewicz & Wood, 2001; Ouellette & Méthot, 2000; Piché, 2011). Les 
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participants à la présente étude ne font pas exception à cette règle, en ce sens que 
certains ont immédiatement senti qu’un lien se créait avec l’enfant, alors que 
d’autres ont développé ce lien avec le temps. 
Les parents d’accueil en vue d’adoption doivent apprendre à connaître et à 
aimer l’enfant qui leur est jumelé. Pour les participants à la présente étude, l’aspect 
affectif est important, dans le sens où ils s’attendent et souhaitent développer un 
sentiment par rapport à l’enfant qui sera unique, qui viendra les chercher au plus 
profond de leur être, qui les bouleversera. Ils veulent tomber en amour avec 
l’enfant. À partir du moment où un lien affectif se développe avec l’enfant, les 
participants ont généralement l’impression de ne plus pouvoir reculer dans leur 
projet d’adopter cet enfant, de ne plus pouvoir l’abandonner. 
Pour le parent, le processus de construction du lien adoptif peut 
s’enclencher dès que le projet d’avoir un enfant prend forme dans son esprit 
(Rosnati, 2005). En effet, il semble que le sentiment de filiation ne dépend pas 
uniquement de la présence physique de l’enfant dans la famille; il peut être 
ressenti avant l’arrivée de l’enfant, par exemple dès la présentation de la situation 
ou d’une photo de l’enfant, puisque c’est le moment où le projet de devenir parent 
devient réalisable et qu’il s’incarne par l’existence d’un enfant réel et concret. 
Certains participants trouvent excitant de s’imaginer qu’un enfant qui existe déjà 
et qui vit peut-être à proximité d’eux pourrait devenir leur enfant. 
« […] je venais de réaliser pour la première fois de ma vie que 
devenir parent, c’était possible pis c’était lui. Pis je le savais dès le 
moment où j’ai regardé Simon qu’on avait fait le bon choix […] » 
(Renée) 
« C’était notre fille tu sais. On ne la connaissait pas pis c’était notre 
fille […] » (Jocelyne) 
Certains parents d’accueil en vue d’adoption commenceront ressentir un 
fort sentiment d’affection pour l’enfant dès qu’il leur est décrit par l’intervenant de 
l’adoption et vont même vivre de la tristesse si jamais, pour une raison ou pour une 
autre, l’accueil de cet enfant devient impossible, et ce, qu’ils aient rencontré 
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l’enfant ou non. Le fait d’être confronté à la perte de l’enfant qu’ils croyaient 
accueillir est souvent ce qui leur fait réaliser qu’ils avaient commencé à 
développer un sentiment d’affection pour cet enfant. Ce sentiment affectif 
commence à se développer à partir du moment où le parent d’accueil en vue 
d’adoption construit la conception que cet enfant en particulier deviendra le sien.  
En parlant de la présentation de la situation de l’enfant : « […] il y a 
quelque chose qui se passe que tu t’attaches37 déjà à l’enfant. Ça fait 
que j’ai été surpris de ces émotions-là parce que c’est un univers 
que je ne connaissais pas. » (Frédéric) 
« […] ç’a cliqué tout de suite, on l’a aimé pis tu sais, après le 
jumelage, quand ils nous ont dit : ça se peut que vous ne l’ayez pas 
finalement, là, j’étais en gros désespoir. Je braillais, j’étais nerveuse 
parce qu’on s’était déjà attachés à elle beaucoup. Pis on la trouvait 
le fun, on trouvait qu’elle allait bien avec nous. Fait qu’on voulait 
qu’elle vienne [rester avec nous]. » (Guylaine) 
Contrairement à ceux qui disent se sentir le parent dès les premiers 
moments de l’arrivée de l’enfant dans leur vie, pour les autres, le sentiment de 
filiation est quelque chose qui se développe avec le temps. D’ailleurs, plus d’un 
participant déclare qu’il est impossible, à leurs yeux, de tomber instantanément 
amoureux d'un enfant que l’on rencontre pour la première fois. Selon Natacha, une 
des participantes, les parents qui prétendent vivre un coup de foudre au moment de 
la première rencontre avec l’enfant sont amoureux de l’idée d’accueillir un enfant 
chez eux, et non avec l’enfant en particulier. L’amour se développe avec le temps, 
à travers la relation parent-enfant qui se construit au quotidien. Par conséquent, 
pour les participants qui partagent cette vision, l’atteinte du point de non-retour 
survient plus tard, ce qui leur permet de voir une évolution dans leur expérience du 
sentiment de filiation, par exemple lorsqu’ils constatent qu’ils deviennent plus à 
l’aise à la longue de s’identifier comme le père ou la mère de l’enfant qu’ils 
accueillent, ou de présenter l’enfant comme leur fils ou leur fille.  
                                                 
37
 À noter que dans certaines citations, les participants peuvent utiliser le terme « attachement » 
pour désigner le lien affectif qu’ils ont avec l’enfant. 
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Ces parents n’ont ressenti le sentiment d’être le parent ni lors de la 
première rencontre avec l’enfant, ni à son arrivée dans la famille. Certains 
emploient le terme « étranger » pour parler de l’enfant au début, ce qui signifie 
clairement qu’ils ne le considèrent pas comme leur enfant au départ.  
« C’est assez bizarre parce que ce n’est pas ton enfant, c’est comme 
si tu vas voir l’enfant de quelqu’un d’autre. […] Ben c’est sûr que 
les premières rencontres c’est vraiment détaché, pis tu es vraiment 
content pis tu es vraiment excité d’être rendu à cette étape-là mais 
tu ne le vois pas encore comme ton enfant je pense. » (Marie-Soleil) 
« […] cet enfant-là, il arrive, il a cinq ans. Pis il n’a rien de nous. 
Pis il y a plein de choses en lui qu’on n’aime pas pis qui sont 
différentes de nous. » (Virginie) 
Ils ne se sentent pas nécessairement attirés ni interpelés par l’enfant dès le premier 
regard; ils doivent prendre le temps de l’apprivoiser et laisser s’estomper les 
différences qui peuvent paraître plus marquées au départ. Comme mentionné dans 
le cadre d’une étude britannique sur la construction de la relation adoptive, le défi 
pour les parents adoptifs et l’enfant est de passer d’un statut d’étranger à un 
sentiment d’appartenance entre membres d’un seul et même clan (Jones & 
Hackett, 2010). Pour permettre au sentiment de filiation de se développer, les 
parents d’accueil en vue d’adoption doivent faire le deuil de l’enfant qu’ils ont 
idéalisé lors de la construction de leur projet parental pour se permettre d’accepter 
l’enfant réel qui leur est présenté, avec ses forces et ses faiblesses (St-André, 
2007). Les parents d’accueil en vue d’adoption ne savent donc pas dès le départ si 
le jumelage va fonctionner, s’ils réussiront ou non à développer des affinités avec 
l’enfant, si le lien affectif et le sentiment de filiation vont effectivement se 
développer.  
Certains parents d’accueil en vue d’adoption ont de la difficulté à 
déterminer à partir de quel moment ils ont atteint le point de non-retour et se sont 
sentis comme le parent, parce qu’ils ont l’impression que ce sentiment a toujours 
été présent ou parce qu’ils ne peuvent pas le rattacher à un évènement en 
particulier. Dans le dernier cas, ils réalisent qu’en début de placement, pendant les 
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premiers mois, la possibilité d’un retour de l’enfant dans son milieu d’origine les 
aurait ébranlés, mais le deuil aurait été surmontable. Toutefois, au moment de 
l’entrevue, ils constatent que la situation est complètement différente. C’est 
généralement à partir du moment où ils réalisent qu’ils seraient profondément 
dévastés s’il fallait qu’un intervenant du CJ leur annonce que l’enfant doit 
retourner dans son milieu familial d’origine qu’ils deviennent conscients de leur 
sentiment d’être le parent.  
« […] on se validait régulièrement […] la question qu’on se posait 
c’est : mettons que [les intervenants] débarquent demain matin pis 
qu’ils disent pour une raison X, un jugement de Cour qui débarque 
des nues et qui dit : Étienne ne peut plus rester ici, comment tu 
réagis? Tu sais, au début, je disais : ben… je vis bien, en voulant 
dire que je ne ferai pas un deuil de 107 ans. Je vais reprendre ma vie 
régulière assez rapidement. Je dirais peut-être les trois à six 
premiers mois, on se disait souvent ça. Je le disais à Jason et lui il le 
disait [aussi]… » (Natacha) 
b) Décider que cet enfant deviendra le nôtre 
Certains participants atteignent le point de non-retour parce qu’ils décident 
de façon consciente et rationnelle qu’ils ne laisseront jamais tomber l’enfant et 
qu’ils en feront le leur. Ces derniers prennent généralement cette décision très tôt 
dans le processus d’accueil de l’enfant. Cette décision est souvent liée à un 
sentiment de responsabilité envers ce petit être vulnérable. Par exemple, sachant le 
nombre de déplacements et de ruptures avec un milieu de vie significatif que 
l’enfant peut avoir vécus, certains participants choisissent d’être le dernier milieu 
de vie que l’enfant connaîtra. 
« Le premier soir où Gabrielle est arrivée, dans l’état où elle était, 
quand on l’a couché […], je regardais mon chum, je lui ai dit : tu 
comprends que celle-là, on est sa dernière famille d’accueil. Oui, 
c’est assez. Fait qu’à partir de ce premier soir-là, pour nous autres 
c’était clair. » (Catherine) 
Tout comme pour le développement d’un sentiment affectif pour l’enfant, 
pour certains participants, la décision de faire de l’enfant le leur survient dès le 
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moment où l’intervenant de l’adoption leur présente le profil de l’enfant. Le 
simple fait d’entendre l’histoire de l’enfant peut faire en sorte qu’ils souhaitent 
accueillir cet enfant en particulier et personne d’autre. Ainsi, la décision d’accepter 
de rencontrer l’enfant pour la première fois équivaut à la décision de l’adopter. Ces 
participants savent qu’à partir du moment où ils rencontreront l’enfant, ils seront 
conquis et ne pourront plus reculer, ce qui peut rendre la décision de rencontrer 
l’enfant encore plus angoissante. Comme le mentionne Valérie : « […] quand tu lis 
le dossier, tu ne te sens pas une maman. Tu te dis juste : câlisse, je prends-tu la 
bonne décision, la décision la plus importante de ma vie! » Déjà, ils sentent une 
responsabilité par rapport à cet enfant qu’ils ne connaissent pas encore; ils refusent 
de courir le risque de lui créer de faux espoirs en acceptant de le rencontrer, mais 
en refusant de l’accueillir, ou encore de le considérer comme une marchandise 
qu’il est possible de refuser d’acheter si jamais elle ne fait pas leur affaire. Ils sont 
conscients d’être devant un petit être humain vulnérable et refusent de « jouer » 
avec ses sentiments. 
« […] on est allés le voir. Pis à partir du moment où tu le vois, tu le 
prends. Tu le prends. Moi, en tout cas… je n’aurais pas pu le voir 
pis dire : il n’est pas beau… […] Pis je me souviens le premier soir, 
on marchait dans la rue, il était dans le landau pis j’ai dit à Marc-
André : je pense qu’il va être avec nous pour la vie. » (Fabienne) 
« Fait qu’en arrivant, je rappelle France [l’intervenante de 
l’adoption] pis je lui dis : on veut avoir plus d’informations. On 
veut savoir comment il va ce petit garçon-là. […] Elle nous en 
donne par téléphone, elle nous coache par téléphone un petit peu. 
Pis elle dit : vous savez, je vous ai donné jusqu’à lundi… Non, non, 
la décision est prise là. Nous autres c’est : regarde, ne reviens pas 
là. Tu as voulu ouvrir une porte, on la prend. » (Solange) 
L’expérience de la présentation de l’enfant n’est pas aussi intense pour tous 
les participants. Certains prennent des précautions et vont accepter d’accueillir 
l’enfant seulement sous certaines conditions bien précises : par exemple, s’ils sont 
assurés que l’enfant ne présente pas une problématique avec laquelle ils sont 
moins à l’aise, si l’enfant a déjà accès à des services spécialisés avant même 
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d’arriver dans la famille, ou encore s’il est clair que l’enfant ne pourra pas 
retourner dans son milieu d’origine à court terme.  
En fait, la plupart des participants à la présente étude disent s’être accordé 
la possibilité de refuser l’enfant qui leur était proposé s’ils ressentaient la moindre 
hésitation, souhaitant généralement avoir le plus d’informations possible sur les 
antécédents de l’enfant pour être en mesure de prendre une décision éclairée. Par 
contre, dans les faits, une toute petite minorité de participants a refusé le premier 
enfant qui leur était présenté. Plusieurs racontent que la décision d’accueillir 
l’enfant a été rapide et qu’en réalité, ils n’ont pas été capables de dire non, pour 
diverses raisons : parce qu’ils ne trouvaient pas de motifs valables à leurs yeux 
pour refuser l’enfant, parce qu’ils se sentaient coupables d’avoir le choix, parce 
que l’enfant était dans un état si épouvantable qu’ils ne pouvaient rester témoin 
sans rien faire. Dans plus d’une situation, des participants ont vécu l’expérience 
d’aller chercher un enfant dans une famille d’accueil qu’ils ont qualifié 
d’extrêmement inadéquate, à un point tel que ces familles ont dû être fermées. 
Dans un tel contexte, il était hors de question pour ces participants de laisser un 
enfant dans un tel endroit. 
Lorsque la rencontre avec l’enfant n’est pas vécue comme un coup de 
foudre pour le participant, compte tenu de la pression que certains se mettent sur 
les épaules parce qu’ils refusent de faire vivre un nouvel abandon à cet enfant, leur 
seule option est donc de se conditionner à aimer cet enfant. Dans ce cas, le 
sentiment de filiation passe d’abord par un processus rationnel, contrairement à la 
situation du coup de foudre qui est davantage un processus émotif.  
« […] on a toujours voulu un enfant, on a décidé que ça allait être 
lui notre enfant […] Ça passe par la tête, mais ce n’est pas senti. » 
(Virginie) 
« Mais je le regardais puis j’essayais de l’apprivoiser pis de l’aimer. 
D’aimer ce qu’il était. Dès le premier instant où je l’ai vu, j’ai fait 
cet effort-là, de remarquer le positif chez lui : ah regarde il y a ça, il 
y a ça. Pis je ne l’ai pas trouvé beau tout de suite, mais j’ai trouvé 
qu’il avait une belle nature. Donc, j’ai essayé de trouver les aspects 
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aimables chez lui. De me concentrer beaucoup sur les aspects 
aimables pour l’aimer. Il fallait que je l’aime. […] Pis Tristan [mon 
conjoint], tout de suite après cette première rencontre-là, il est allé 
faire une photographie, gros format de Toby, pis on l’a eu sur la 
table, on est allés en camping cette fin de semaine-là, on l’a amené 
avec nous pis on l’a regardé pis… on a essayé de l’apprivoiser. De 
l’aimer. De l’amour forcé en quelque part. » (Alice) 
Le moment où le participant décide que l’enfant qu’il accueille deviendra 
le sien peut également survenir lors de l’arrivée de l’enfant dans la famille. Dans 
plusieurs situations, l’enfant a été si longuement désiré et attendu que peu importe 
la probabilité de retour dans son milieu d’origine, le parent Banque-mixte le 
considère comme le sien dès le début. De plus, dans certains cas, le fait que 
l’enfant leur soit confié par le CJ semble être interprété comme l’indice d’un 
premier pas vers la certitude que l’enfant deviendra un jour officiellement le leur, 
puisqu’il est en voie d’être abandonné. Ainsi, pour plusieurs, le jour où l’enfant est 
placé dans la famille représente une date qu’ils ne sont pas près d’oublier et qui 
peut être commémorée chaque année, au même titre que la date d’anniversaire de 
l’enfant. 
Pour certains des parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés, la 
décision de s’engager de manière inconditionnelle envers l’enfant est liée à une 
question de destin. Leurs croyances les empêchent de refuser l’enfant qui leur est 
présenté parce qu’ils y voient une intervention divine, qui a permis que ce soit cet 
enfant en particulier qui soit mis sur leur chemin. Ils considèrent également que si 
cela avait été leur enfant biologique, ils n’auraient pas eu le choix d’accepter ou de 
refuser de l’accueillir. Comme mentionné au chapitre 3, l’intervention du destin 
est un discours très présent chez plusieurs parents adoptants (Châteauneuf, 2011; 
Krusiewicz & Wood, 2001). 
Malgré le fait que l’engagement auprès de l’enfant accueilli soit le résultat 
d’une décision rationnelle prise en début de processus pour certains participants, il 
n’en demeure pas moins que ces derniers ont quand même besoin d’être ensuite 
renforcés par une expérience positive avec l’enfant, par exemple lorsqu’un lien 
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d’attachement se développe entre eux. Si rien ne vient jamais confirmer leur 
sentiment d’être le parent, il se peut que leur sentiment d’engagement se fragilise à 
la longue. Parfois, la décision peut avoir été prise de manière si sûre et 
inébranlable que cela permet au participant de rester accroché malgré les 
difficultés qui peuvent survenir, en attendant que le lien d’attachement qui viendra 
solidifier le sentiment d’être le parent se développe. En somme, il semble que 
certains participants ont besoin de créer un lien d’attachement afin de décider de 
s’investir inconditionnellement auprès de l’enfant, alors que d’autres prennent 
cette décision avant qu’un lien d’attachement ne s’installe. En d’autres mots, le 
processus de création du lien est d’abord affectif, puis cognitif pour certains, alors 
qu’il est d’abord cognitif, puis affectif pour d’autres. 
5.2. Les piliers du sentiment de filiation 
Sachant que les participants à la présente étude développent le sentiment 
d’être le parent avant d’obtenir la filiation légale, il est intéressant de se demander 
quels sont les éléments de leur expérience sur lesquels ces parents s’appuient pour 
développer ce sentiment, en l’absence d’un lien de sang, en plus de l’absence du 
lien juridique. L’analyse de leur discours fait ressortir les éléments suivants : à la 
base, le désir d’enfant, sur lequel s’appuient trois piliers, soit 1) l’exercice de la 
fonction parentale, 2) le développement d’une relation significative avec l’enfant, 
et 3) la reconnaissance par autrui (voir figure 4). 
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Figure 4. Les piliers du sentiment de filiation 
 
5.2.1. Le point de départ : un profond désir d’enfant 
Comme mentionné dans le chapitre 3, selon les travaux dirigés par Houzel 
(1999), le désir d’enfant ainsi que la parentification (c.-à-d. le fait de devenir 
parent) sont les deux composantes de l’expérience psychique de la parentalité. 
Contrairement au fait de tomber enceinte, il est impossible d’adopter un enfant par 
accident. Lorsqu’un adoptant devient parent, c’est nécessairement à la suite d’une 
période de réflexion, plutôt longue, qui le mène vers un choix conscient et 
convaincu d’accueillir un enfant dans sa vie. En effet, l’adoption peut prendre 
plusieurs années avant de se concrétiser, en raison des nombreuses étapes à travers 
lesquelles doivent passer les postulants. Il n’est donc pas étonnant que dans le 
discours de plusieurs parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre 
de la présente étude, l’attente soit un thème récurrent, plus particulièrement chez 
les couples qui ont vécu un problème de fertilité avant d’envisager l’adoption par 
le biais du programme Banque-mixte. Les tentatives de concevoir un enfant de 
manière naturelle, le fait d’avoir traversé dans certains cas des essais infructueux 
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de procréation médicalement assistée, le deuil de l’enfant biologique, la prise en 
considération des différentes façons d’adopter ainsi que les multiples étapes à 
franchir dans le processus de sélection et d’évaluation des candidats potentiels 
pour le programme Banque-mixte font en sorte que de nombreuses années peuvent 
s’écouler avant d’atteindre leur objectif de devenir parents. Comme le mentionne 
une des participantes, les nombreuses étapes à franchir avant de finalement 
pouvoir accueillir un enfant (c.-à-d. les rencontres d’information, les formulaires à 
remplir, l’évaluation psychosociale) contribuent au sentiment d’être fin prêts à être 
un parent lorsque l’occasion se présente.  
Généralement, pendant cette période d’attente, le désir d’enfant 
s’intensifie. C’est ce désir qui prédispose le parent à construire un sentiment de 
filiation, lorsque la rencontre avec un enfant réel permet de concrétiser son rêve de 
devenir parent (Lévy-Soussan, 2002; Rosnati, 2005). Comme le mentionne Renée, 
une des participantes, l’enfant qu’elle a accueilli lui a « permis de devenir parent, 
d’être la maman de quelqu’un. » L’enfant est effectivement un élément 
absolument nécessaire pour le développement d’un sentiment de filiation, car il est 
impossible de devenir père ou mère sans l’existence d’un enfant. Dans les 
situations où les parents d’accueil en vue d’adoption sont infertiles alors qu’ils 
n’ont pas encore d’enfant et que cet état les fait souffrir, la concrétisation du projet 
d’adoption peut les aider à surmonter cette souffrance (St-André, 2007). Certains 
participants à la présente étude ont confié que le programme Banque-mixte 
constituait leur dernier espoir de devenir parent. Par contre, tel qu’il en sera 
question dans les chapitres suivants, l’expérience de souffrance liée à l’infertilité 
ainsi que la difficulté à faire le deuil de l’enfant biologique peuvent placer les 
parents d’accueil en vue d’adoption dans une position délicate par rapport au 
processus du programme Banque-mixte (voir chapitre 6) et aux parents d’origine 
(voir chapitre 7). 
Dans le cas de la présente étude, la façon dont naîtra le désir d’enfant, les 
motivations sous-jacentes à l’adoption, ainsi que le choix de se tourner vers le 
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programme Banque-mixte sont autant d’éléments qui caractérisent et mettent en 
contexte le désir d’enfant.  
Bien que pour chacun des participants, ainsi que pour leurs conjoints 
respectifs, le chemin emprunté pour arriver à ce désir d’enfant est différent, tous 
ont accueilli un enfant en sachant profondément que c’était quelque chose qu’ils 
souhaitaient accomplir à ce moment de leurs vies, qu’il s’agissait d’un rêve à 
réaliser. Par contre, les parents d’accueil en vue d’adoption ne sont pas tous 
habités par ce désir d’enfant avec la même intensité. Pour Lisanne, par exemple, 
l’attente de l’arrivée de Magaly dans leur famille a été vécue de manière aussi 
intense que l’attente lorsqu’elle était enceinte de son fils. Pour certains 
participants, le désir d’enfant se manifeste dès leur plus jeune âge et prend 
énormément de place dans leur vie adulte. D’autres apprivoisent cette idée 
graduellement plus tard dans leur vie, pour différentes raisons. Ce peut être parce 
que le profond désir du conjoint ou de la conjointe finit par déteindre sur eux. 
Certains peuvent avoir vécu l’expérience de prendre soin d’un enfant, y avoir pris 
goût et souhaiter maintenant avoir un enfant à eux. Enfin, chez les postulants 
homosexuels, certains s’étaient convaincus qu’en raison de leur orientation 
sexuelle, ils ne pourraient jamais avoir d’enfant. Mais lorsqu’ils réalisent que c’est 
maintenant une possibilité au Québec
38
, ils se permettent d’écouter leur désir 
d’enfant qui pouvait avoir été refoulé.  
Concernant leurs motivations, les postulants choisissent l’adoption pour 
différentes raisons. Selon Hoksbergen (1998), les motivations à adopter ont évolué 
avec les générations. En effet, cet auteur décrit qu’avant les années 1970, 
l’adoption visait à fournir un enfant en remplacement de l’enfant biologique, ce 
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 Au Québec, d’importantes modifications ont été apportées au Code civil en 2002 avec la Loi 
instituant l’union civile et établissant de nouvelles règles de filiation. Ces modifications permettent, 
entre autres, l’établissement d’un lien de filiation entre un enfant et un couple de même sexe (pour 
un couple de femmes), que ce soit dans le cadre de la procréation médicalement assistée ou de 
l’adoption. 
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qui explique que les postulants se tournaient davantage vers l’adoption locale et 
l’accueil d’enfants de la même origine ethnique qu’eux. Entre 1970 et 1985, les 
adoptions internationales ont connu une augmentation fulgurante en lien avec une 
montée de l’altruisme et du désir d’aider un enfant dans le besoin. Finalement, 
depuis 1985, une plus grande conscience des difficultés d’adaptation des enfants 
adoptés à l’étranger a modifié la perception de l’adoption internationale, qui est 
davantage perçue comme une boîte à surprises. Il serait maintenant intéressant de 
voir comment les motivations à adopter ont évolué depuis le début des années 
2000 avec, entre autres, l’importante baisse de la disponibilité des enfants 
adoptables à l’international depuis 2005, qui s’ajoute à la très faible disponibilité 
des bébés confiés à l’adoption locale. Cette nouvelle réalité fait en sorte que les 
postulants au Québec n’ont vraiment d’autre choix que de s’orienter vers le 
programme Banque-mixte. 
Dans le cas de la présente étude, certains participants disent avoir décidé 
d’accueillir un enfant par altruisme. Ils souhaitent aider un enfant qui a eu un 
mauvais départ dans la vie et qui a besoin d’une famille pour l’aimer et lui 
permettre de bien se développer. La notion de pouvoir « sauver un enfant » est 
d’ailleurs présente dans le discours de quelques participants. Par contre, pour 
d’autres adoptants, tant dans la présente étude que dans des études précédentes, la 
décision d’adopter un enfant est purement égoïste, c’est-à-dire qu’il s’agit d’un 
choix qui vise avant tout à satisfaire un besoin personnel (Châteauneuf, 2011). 
Dans le cadre de la présente étude, de manière générale, les postulants qui sont 
motivés par le désir égoïste d’avoir un enfant sont également ceux qui se tournent 
vers l’adoption en raison d’un problème de fertilité. Enfin, comme dans le cadre de 
l’étude de Schmidt Tieszen (2004), il arrive que ces deux motivations soient 
présentes en même temps pour certains parents, et ce, même si elles peuvent 
paraître contradictoires.  
« Tu ne fais pas ça… oui, je suis contente que ça aide une petite 
bête qui aurait pu avoir une vie vraiment pas cool, mais ce n’est pas 
ça. C’est vraiment dans le but de développer du fun ensemble. C’est 
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égoïste en quelque part. Je ne suis pas Mère Térésa moi. Je n’ai pas 
ce sentiment-là de sauver la terre, tu sais. » (Jocelyne) 
« Avant tout, ça reste un facteur égocentrique de : on va sauver un 
enfant. […] Avant tout, c’est que cet enfant-là a besoin d’être 
sauvé. » (Valérie) 
Le choix de privilégier une façon d’adopter un enfant par rapport à une 
autre (p. ex. dans le contexte de la protection de la jeunesse plutôt qu’à 
l’international) peut être guidé par des motivations différentes. Une étude 
américaine fait ressortir que les parents qui adoptent des enfants placés en famille 
d’accueil sont plus susceptibles d’évoquer l’altruisme comme motivation à adopter 
que les parents qui adoptent par le biais d'une agence privée
39
 (Berry, Barth, & 
Needell, 1996). Plus récemment, une autre étude américaine a fait ressortir que les 
parents qui adoptent un enfant en contexte de protection de la jeunesse ou à 
l’international sont plus susceptibles d’adopter dans le but de fournir un milieu 
familial permanent à un enfant, alors que les parents qui adoptent par 
l'intermédiaire d'une agence privée réfèrent à d’autres motivations, comme celle de 
combler leur désir d’enfant (Malm & Welti, 2010).  
Pour la plupart des parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le 
cadre de la présente étude, l’adoption internationale a rapidement été écartée 
comme façon d’adopter un enfant parce que cela ne correspond ni à leurs 
croyances, ni à leurs valeurs. En effet, ils considèrent qu’il n’est pas nécessaire de 
se rendre dans un autre pays pour trouver un enfant en besoin d’une famille, alors 
qu’il s’agit d’une réalité ici même au Québec. Ils ont aussi de la difficulté à 
accepter qu’il soit nécessaire de débourser une importante somme d’argent pour 
adopter un enfant à l’international, étant inconfortables avec l’idée « d’acheter » 
un enfant. Selon eux, l’adoption internationale présente certains inconvénients, tels 
qu’un manque d’accessibilité à l’information concernant les origines de l’enfant et 
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 Aux États-Unis, tout comme dans la plupart des autres provinces canadiennes, certaines agences 
permettent à la réalisation d’adoptions privées, c’est-à-dire sans l’intervention de l’État. Il s’agit 
généralement d’enfants qui sont confiés à l’adoption dès leur naissance par leurs parents d’origine. 
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un manque de soutien de la part d’intervenants spécialisés en adoption. 
Finalement, pour les couples de même sexe, l’adoption internationale n’est pas une 
option puisque la majorité des pays les refusent comme postulants à l’adoption et 
plusieurs de ces couples sont mal à l’aise avec l’idée d’adopter en tant que 
célibataire ou de mentir quant à leur orientation sexuelle dans le but de pouvoir 
adopter un enfant.  
Une fois l’adoption internationale écartée, pour les participants qui 
considèrent ne pas être en mesure d’attendre encore de nombreuses années en 
adoption régulière, le programme Banque-mixte devient en quelque sorte la 
dernière option s’ils veulent adopter un enfant, puisque comme que mentionné au 
chapitre 2, l’adoption privée n’est pas légale au Québec, contrairement aux autres 
provinces canadiennes et aux États-Unis. Le danger quant à ce « manque » de 
choix est que certains candidats peuvent décider de redéfinir leurs critères pour 
accueillir un enfant afin de correspondre davantage au candidat recherché pour le 
programme Banque-mixte et ainsi accélérer le processus d’accueil d’un enfant 
(Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette et al., 2003). Par exemple, les candidats qui 
se disent prêts à accueillir un enfant de plus de deux ans ou qui présente des 
besoins particuliers en raison d’un handicap ou de retards de développement 
importants sont généralement évalués plus rapidement que les autres parce qu’il 
s’agit d’enfants plus difficiles à jumeler et les intervenants souhaitent éviter que 
ces enfants attendent trop longtemps en famille d’accueil. Selon Lévy-Soussan 
(2005), le non-respect du type d’enfant que les candidats sont prêts à accueillir 
constitue un risque et peut entraîner une difficulté à développer un sentiment de 
filiation, puisque l’enfant pourrait être trop différent des attentes des parents 
adoptants et présenter des difficultés que ces derniers ne sont pas prêts à gérer. 
Mais malgré le peu d’options pour les candidats à l’adoption au Québec, pour la 
majorité des participants à la présente étude, le programme Banque-mixte est tout 
de même présenté comme un choix délibéré et volontaire. 
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Afin de combler leur désir d’enfant, certains participants avaient 
sérieusement envisagé la possibilité d’adopter un enfant, et ce, avant même de 
savoir s’ils étaient fertiles ou non. Pour eux, le fait de partager ou non un lien de 
sang avec leur enfant de même que le fait de porter l’enfant (dans le cas des 
femmes) n’est pas ressenti comme un besoin. Ils se considèrent capables d’aimer 
un enfant comme le leur même si ce n’est pas eux qui lui ont donné naissance. 
« […] peut-être que je ne me suis jamais beaucoup dépêchée [à 
tomber enceinte] parce que j’avais cette idée en tête, que si c’était 
un peu tard, ce n’était pas grave parce que j’aimais aussi le projet 
d’avoir un enfant qui ne soit pas biologique, qu’on pourrait aimer 
comme s’il l’était. » (Theresa) 
« Je suis un peu pessimiste par rapport à la vision du monde et tout 
ça, fait que j’avais dit que ce n’est pas vrai que je vais mettre un 
enfant au monde. Il y en a un là qui a besoin d’aide, qui a besoin de 
parents, qui a besoin d’une famille. Ça c’est quelque chose qui me 
plaît. Il est là, il n’a pas le choix. Il ne disparaît pas, il est là. Fait 
qu’on partait déjà avec cette ligne de pensée-là. » (Jason) 
5.2.2. Exercer le rôle de parent pour se sentir comme le parent 
Comme mentionné au chapitre 3, la conception occidentale de la parenté a 
évolué pour se centrer en grande partie aujourd’hui sur ce que certains appellent la 
parentalité psychologique et sociale. Ainsi, un parent de nos jours est défini et 
valorisé en fonction du rôle qu’il joue, de sa présence quotidienne auprès de 
l’enfant pour répondre à ses besoins, pour en prendre soin, ainsi que par le lien 
affectif qui l’unit à l’enfant (Belleau, 2004; Goldstein et al., 1973; Neyrand, 2007; 
Ouellette, 1999; Weber, 2005). Dans cette définition, le lien de sang et le lien 
juridique sont relégués au second plan.  
Cette conception est bien présente dans le discours des participants, qui 
justifient leur sentiment de filiation par le fait qu’à leurs yeux, ils exercent le rôle 
du parent auprès de l’enfant qui leur est confié. En effet, ils considèrent être les 
seuls à s’occuper de lui sur une base quotidienne et à lui procurer ce dont il a 
besoin, puisque les parents d’origine sont tenus à l’écart et ont des contacts limités 
 198 
avec l’enfant en raison de leurs agissements, qui ont d’ailleurs mené au retrait de 
l’enfant de son milieu d’origine et à son placement. Dans la tête des participants, 
cela fait d’eux le parent. Des résultats similaires sont observés dans une autre 
étude québécoise (Châteauneuf, 2011). Les citations suivantes expriment 
clairement que c’est le fait d’assumer la responsabilité de l’enfant qui permet de se 
sentir mère, que le « vrai » parent est celui qui s’occupe de l’enfant ou qui assume 
le rôle attendu de la part d’un parent.  
« On se sent maman… je pense que c’est la responsabilité là. […] à 
partir du moment où tu as commencé à sentir ça : je suis 
responsable, ce n’est pas : je suis responsable pour la semaine, 
c’est : je suis responsable pour la vie right? » (Fabienne) 
« […] je lui explique [à Olivier] que, oui on est ses vrais parents, on 
n’est pas ses parents biologiques, on ne lui a pas donné la vie, mais 
c’est nous qui faisons la job de parents pis que c’est ça des 
parents. » (Virginie) 
Pour les parents d’accueil en vue d’adoption de la présente étude et les parents 
adoptifs interrogés dans le cadre de l’étude de Clark et ses collègues (2006), 
l’exercice du rôle parental est d’ailleurs le principal élément qui facilite 
l’établissement d’un lien avec l’enfant.  
La pratique du rôle parental peut se décortiquer en plusieurs tâches. Goody 
(1982) et Godelier (2004) ont défini différentes fonctions de la parentalité, dont le 
fait de nourrir, d’élever, de protéger, d’éduquer et d’exercer une autorité sur 
l’enfant. En plus de cela, les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans 
le cadre de la présente étude se considèrent comme des guides ou des 
accompagnateurs pour l’enfant qu’ils accueillent, tout comme les parents adoptifs 
interrogés par Châteauneuf (2011).  
La pratique du rôle parental ne sera pas vécue tout à fait de la même 
manière en fonction de l’âge de l’enfant au moment de son placement dans la 
famille Banque-mixte. En effet, les parents d’accueil en vue d’adoption ne 
mettront pas l’accent sur les mêmes fonctions parentales selon qu’ils accueillent 
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un bébé ou un enfant un peu plus âgé. Dans le cas de l’accueil d’un bébé (environ 
12 mois ou moins), la première responsabilité identifiée par les participants à la 
présente étude est celle de répondre aux besoins immédiats de ce petit être : le 
nourrir, le changer, le cajoler. Dans ce contexte, tant selon les écrits scientifiques 
que selon les parents Banque-mixte rencontrés, des difficultés peuvent survenir 
lorsque le bébé réagit négativement aux tentatives du parent de répondre à ses 
besoins, par exemple s’il hurle, s’il les repousse ou s’il évite le contact (Schofield 
& Beek, 2006).  
Dans le cas de l’accueil d’un enfant plus âgé (plus de 12 mois environ), une 
des fonctions qui prend de l’importance et qui n’est pas autant un enjeu avec un 
bébé est celle de la discipline et de l’encadrement. En effet, vers l’âge de 12 mois, 
l’enfant commence à être plus à l’aise dans ses déplacements et peut par 
conséquent agir de manière de plus en plus indépendante. Il nécessite donc une 
supervision accrue et a besoin de se faire imposer certaines limites. Cette tâche 
peut être plus ou moins ardue avec n’importe quel enfant; par contre, un enfant 
placé dans le cadre du programme Banque-mixte peut confronter le parent à des 
défis supplémentaires. Certains de ces enfants ne se sont jamais réellement fait 
imposer de cadre stable, particulièrement s’ils ont connu plusieurs déplacements. 
À leur arrivée dans la famille d’accueil en vue d’adoption, ils peuvent présenter 
des comportements perçus comme problématiques, qu’ils ont développés comme 
mécanismes de survie adaptés à leurs milieux de vie précédents. Comme le 
suggère O’Neill (2004) dans le cadre d’une étude sur les enfants placés de manière 
permanente qui connaissent de nombreux déplacements, le fait d’adopter des 
comportements problématiques est souvent la seule chose que ces enfants ont 
l’impression de pouvoir contrôler dans leur vie. Il peut être difficile de 
déconstruire ces mécanismes et de convaincre ces enfants que leur nouvel 
environnement est plus sécuritaire et qu’ils n’ont plus besoin de s’en protéger 
(Keagy & Rall, 2007). Leur passé fait en sorte qu’ils peuvent avoir de la difficulté 
à savoir comment s’intégrer dans une nouvelle famille. Le fait de les encadrer à 
l’aide d’une discipline cohérente et non abusive peut contribuer à les rassurer 
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puisque les limites de ce qu’ils peuvent et ne peuvent pas faire sont claires et leur 
environnement devient ainsi plus prévisible et sécurisant.  
« Et aujourd’hui, c’est un peu tout ce que la DPJ nous donne 
comme informations : l’importance de la routine, de la discipline, à 
quel point c’est la survie de ces enfants-là. Pour moi, j’y croyais 
déjà, mais pour l’avoir vécu, c’est la seule recette […] » (Natacha) 
« Pis on se rend compte que, avec un enfant comme ça, il faut que 
tout le monde tire dans la même direction. S’il y a une personne qui 
ne tire pas dans la même direction, par exemple, si on va quelque 
part, pis je dis : non Carl, ne fais pas ça, si la personne dit : non, ce 
n’est pas grave, on est faite à l’os. » (Gaétan) 
Même si la patience des parents d’accueil en vue d’adoption peut être mise à rude 
épreuve par l’enfant, particulièrement lorsque ce dernier réagit au fait de se faire 
imposer des limites pour la première fois, il n’en demeure pas moins que les 
participants à la présente étude croient en la nécessité d’imposer une discipline, 
surtout lorsqu’ils remarquent des résultats tangibles et encourageants dans le 
comportement de l’enfant, qui finit par s’adapter à son nouvel environnement et à 
s’y sentir en sécurité.  
Le rôle d’un parent n’est pas uniquement de faire régner la discipline. Cette 
fonction doit être alliée à des démonstrations d’affection (Godelier, 2004). Par 
contre, selon les participants, le mariage entre discipline et marques d’affection 
n’est pas toujours évident, surtout dans un contexte comme celui de l’accueil d’un 
enfant pour adoption où une importance marquée est accordée au développement 
du lien d’attachement, qui nécessite de la part du parent adoptant qu’il fasse 
preuve de sensibilité face aux besoins de l’enfant et qu’il facilite l’établissement 
d’une relation chaleureuse. En effet, l’influence et le pouvoir des intervenants, 
perçus comme des experts, de même que le discours scientifique entourant 
l’importance du lien d’attachement, semblent engendrer de la confusion et de 
l’insécurité dans l’esprit des participants de la présente étude, de même que pour 
les parents adoptifs d’au moins une étude antérieure (Piché, 2011). Les 
participants à la présente étude expriment avoir de la difficulté à savoir comment 
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bien doser l’intensité de la discipline, d’une part, et les comportements visant à 
favoriser le lien d’attachement, d’autre part, parce qu’ils les perçoivent en 
opposition, particulièrement lorsque l’enfant qu’ils accueillent présente à la fois 
des comportements très problématiques et une vulnérabilité au niveau de 
l’attachement. 
« […] c’est beau la fameuse punition où tu mets [l’enfant] sur une 
chaise là… Oublie ça, ça ne marche pas. [Il me lançait] la chaise, il 
fessait sur le mur. […] Fait que j’ai dit à l’éducateur spécialisé et à 
France [l’intervenante de l’adoption] : là, j’ai fermé toutes les portes 
du passage, je l’ai assis là, pis il va rester dans le passage. Il ne voit 
rien, je ne le bats pas, il va rester dans le passage. Ben là Solange, 
l’attachement. Faut qu’il te voie, faut que… Ben regarde là, parce 
qu’il y a beau avoir l’attachement, faut qu’il y ait une conséquence 
à m’avoir mordu ou une conséquence à m’avoir niaisé […] Mais à 
chaque fois qu’on disait : ok, on essaie ça, à chaque fois, tout de 
suite c’était comme : au niveau de l’attachement, on est-tu correct? 
(Solange) 
Dans certaines situations, le parent d’accueil en vue d’adoption peut 
percevoir qu’il occupe un rôle qui se rapproche davantage de celui d’un 
intervenant que de celui d’un parent. Comme le mentionne encore une fois 
Solange, qui accueille Carl depuis environ un an au moment de l’entrevue : « moi 
je me suis sentie soignante, aidante, jusqu’à il n’y a pas si longtemps. » À cet effet, 
Piché (2011) parle du « soi thérapeute » et du « soi parent ». Alors que le soi 
parent se vit plus librement dans le quotidien avec un enfant qui ne présente pas de 
difficultés hors du commun, le soi thérapeute s’exerce lorsqu’un parent est 
contraint à procurer des soins spécialisés afin de répondre aux besoins spécifiques 
de l’enfant, que ce soit en raison de son état de santé, d’un handicap, d’importants 
retards de développement ou de troubles d’attachement, par exemple. Le rôle de 
soignant prend alors toute la place dans l’identité du parent, qui a l’impression de 
ne pas pouvoir se laisser aller à être simplement un parent qui aime et prend soin 
de son enfant. Dans la présente étude, certains participants ressentent beaucoup 
d’insatisfaction parce qu’ils ont l’impression de ne pas avoir les compétences 
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requises pour répondre adéquatement aux problématiques spécifiques de l’enfant, 
qui peuvent être complexes à gérer dans le quotidien.  
À long terme, le rôle de thérapeute peut avoir des répercussions sur 
l’identité, puisque comme le mentionnent certains participants de l’étude de Piché 
(2011) et de la présente étude, les parents adoptifs ont besoin de sentir qu’ils sont 
plus que cela pour leur enfant. La prédominance du soi thérapeute, si elle empêche 
de développer en parallèle un soi parent, peut creuser une distance affective entre 
le parent adoptant et l’enfant, et ultimement nuire au développement d’un lien 
affectif.  
« […] ç’a pris du temps avant qu’on sache que Carl n’avait pas le 
SIDA. Pis moi, je me sentais mal de changer Carl avec des gants. 
Même si, mon côté professionnel, auxiliaire familiale, dit que tu 
dois toujours mettre des gants quand tu ne sais pas ce qu’il a. Oui 
mais là, on te demande de [créer] un lien d’attachement avec 
l’enfant. Tu vas mettre des gants. Y a-t-il quelque chose de plus 
impersonnel qu’une paire de gants de latex. J’haïs le toucher avec 
ça, j’haïs qu’on me touche avec ça. [Est-ce que je vais] aller toucher 
l’autre avec ça? Oui, mes patients je vais le faire. Mais pas mon 
fils. » (Solange) 
En contrepartie, selon certains participants à la présente étude, le 
détachement qu’ils associent au fait de porter le chapeau d’un thérapeute ou d’un 
intervenant par rapport à l’enfant peut leur permettre, en certaines circonstances, 
de prendre la distance nécessaire pour encadrer l’enfant en fonction de ses besoins 
spécifiques ou pour mettre en application un cadre de discipline clair et strict. En 
effet, ils considèrent plus facile d’établir des limites claires et de les respecter de 
façon constante lorsque le lien affectif, associé à la relation parent-enfant, n’est pas 
encore profondément ancré. Natacha, une participante, déclare que pendant les six 
premiers mois du placement, son conjoint et elle ont appliqué une routine d’armée 
hyper rigoureuse afin d’encadrer l’enfant. Elle ajoute : « […] je dis souvent que 
c’est correct que l’attachement ne soit pas instantané parce que je n’aurais pas été 
capable d’être aussi rigoureuse, aussi encadrante, aussi disciplinante. » Comme 
l’exprime aussi une autre participante qui a d’abord accueilli l’enfant à titre de 
 203 
famille d’accueil régulière, ce fut plus facile d’instaurer un cadre en début de 
placement puisque son conjoint et elle ne se sont pas mis de pression en se disant : 
il faut à tout prix que l’enfant nous aime.  
Ultimement, il semble important que les deux aspects du rôle de parent 
(l’affection et la discipline) soient bien intégrés dans l’identité du parent pour lui 
permettre de se sentir le parent. Le fait d’avoir construit un sentiment de filiation 
permet au parent de se sentir le parent même dans les occasions où il doit 
discipliner l’enfant, parce qu’il est conscient que cela ne l’empêche pas d’aimer 
son enfant. Par contre, lorsque l’imposition d’une discipline se fait en l’absence 
d’affection pour l’enfant, le parent d’accueil en vue d’adoption pourra avoir plus 
de difficulté à se sentir comme le parent de l’enfant.  
« […] le moment où je me suis sentie le moins maman? Ben 
pendant les premiers six mois où j’étais la marâtre disciplinaire de 
l’armée générale. J’étais une colonelle d’armée. Mais en même 
temps, je le savais que ça faisait partie des impondérables, mais 
c’est clair que je ne me sentais pas mère là. Pantoute, pantoute. » 
(Natacha) 
Ainsi, un élément crucial dans l’élaboration du sentiment de filiation pour 
le parent est la présence d’un contexte qui favorise le développement d’un lien 
affectif, par le partage d’une intimité au quotidien (Soulé & Lévy-Soussan, 2002). 
Cette intimité s’installe lorsque le parent d’accueil en vue d’adoption prend soin de 
l’enfant, c’est-à-dire qu’il lui porte une attention particulière dans la perspective de 
lui venir en aide et de contribuer à son bien-être. Le fait de prendre soin va donc 
au-delà de la simple réponse aux besoins de l’enfant, puisqu’il comprend l’idée 
d’être attentionné, d’accomplir cette tâche de réponse aux besoins par affection et 
par amour pour l’enfant. Avec le temps, le fait de prendre soin contribue au 
développement d’un lien affectif et d’un sentiment de filiation, ce qui amène les 
parents d’accueil en vue d’adoption à vouloir s’investir toujours davantage et de 
manière de plus en plus inconditionnelle, à faire des sacrifices pour l’enfant et à 
vouloir le rassurer, le protéger de toute souffrance.  
 204 
« […] je voulais le protéger, lui donner un semblant d'existence 
normale. Ce n'est pas l'instinct de base de toute maman que de 
vouloir protéger ses petits? » (Marie-Soleil) 
« Pis je veux juste le protéger. […] Ralph, c’était encore pire 
[qu’avec ma fille biologique], parce qu’il était… J’avais comme le 
syndrome mère poule. Mère poule là, tu sais : oh my God, je vais le 
protéger de tout. Il faut que ça aille bien dans sa vie à partir de 
maintenant, ç’a trop mal été avant. » (Fabienne) 
Il est clair que l’exercice du rôle parental s’enclenche dès l’arrivée de 
l’enfant. Comme ce nouveau rôle s’impose de manière instantanée, il est possible 
que ce soit ce qui fait dire à certains participants qu’ils ont le sentiment d’être le 
parent dès le départ, d’autant plus s’ils ont désiré cet enfant depuis longtemps et 
s’ils ont pris la décision de faire de cet enfant le leur dès son entrée dans leur vie.  
« […] les premières fois qu’on l’a vu, même si on trouvait sa face 
un peu bizarre là. Tout de suite on s’est sentis : on rentre dans notre 
rôle de parents […] » (Marie-Soleil) 
« Ç’a été une bien drôle de journée que je ne ferai plus jamais : j’ai 
eu la stupidité de penser que je pourrais faire plein de choses en 
même temps, pis je n’étais pas capable. J’ai quitté mon emploi en 
même temps que je devenais mère. Je ramassais mon bureau à midi 
et je pleurais parce qu’on quitte des collègues et tout ça. Pis une 
heure après, j’allais chercher Étienne et je devenais maman. » 
(Natacha) 
Il y a une subtilité importante dans ces citations qui permet de nuancer le 
sentiment que les participants ressentent envers l’enfant dès son arrivée. Dans les 
deux cas, il est question de devenir mère ou maman, ce qui n’est pas la même 
chose que devenir « sa » mère ou « sa » maman, en référence à l’enfant accueilli. 
En effet, le sentiment de filiation, c’est le fait de se sentir le parent d’un enfant en 
particulier (Lévy-Soussan, 2002; Rosnati, 2005). Le discours des deux 
participantes indique qu’elles ont senti qu’avec l’arrivée de l’enfant, elles avaient 
un nouveau rôle à jouer, celui de mère, ce qui ne veut pas nécessairement dire 
qu’elles ressentaient dès ce moment le sentiment d’appartenance qui permet de 
souder leur vie à celle de l’enfant. Peu importe l’âge de l’enfant, ce qui semble 
présent dès le départ chez tous les parents d’accueil en vue d’adoption est un 
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sentiment de responsabilité, parce qu’à partir du moment où l’enfant intègre leur 
demeure, ils considèrent qu’il n’y a personne d’autre qu’eux pour s’en occuper au 
quotidien. C’est pourquoi ils ont l’impression de devenir instantanément un parent 
– mais pas nécessairement le parent. Ils accomplissent les tâches qui reviennent à 
un parent parce qu’ils ont désiré un enfant et parce que c’est cet enfant qui leur a 
été confié. Ainsi, jumelé à leur désir d’enfant, le fait qu’ils agissent comme des 
parents contribue au développement et au renforcement du sentiment qu’ils sont le 
parent de l’enfant qu’ils accueillent. 
[En réponse à la question : comment se développe le lien au 
début?] : « Je ne sais pas… mais c’est surtout que tu subviens, tu lui 
donnes ce qui lui manque. Tu n’as pas besoin de te casser la tête 
ben ben. » (Simone) 
Les parents d’accueil en vue d’adoption peuvent aussi confondre sentiment 
affectif pour l’enfant, qui peut être ressenti dès la première rencontre avec ce 
dernier, avec sentiment de filiation. Cette confusion est en quelque sorte légitime, 
puisque les deux sont intimement liés (Denhalter, 1994). En effet, le sentiment de 
filiation, contrairement aux dimensions biologique et juridique de la filiation, se 
caractérise par sa dimension affective (Goubier-Boula, 2005). Ainsi, il semble que 
le sentiment de filiation peut difficilement être présent en l’absence d’un lien 
affectif avec l’enfant. Dans une étude similaire à la présente thèse où des parents 
ressources d’un programme britannique de planification concurrente ont été 
interrogés, presque tous les participants rapportent avoir rapidement développé un 
lien affectif avec l’enfant qu’ils accueillaient (Kenrick, 2010). Dans le cadre de 
l’étude actuelle, les manifestations d’affection pour l’enfant sont présentes tant 
dans le discours des hommes que dans celui des femmes. 
« [L’enfant] est vraiment venu nous chercher. Julie était vraiment 
émue là. Moi j’étais ému mais Julie je ne l’avais jamais vue touchée 
comme ça. […] il y avait quelque chose de transcendé là. […] En 
tous cas, je sais que quand on l’a vue à la DPJ, le premier jour, je 
veux dire j’étais vraiment : mon Dieu, c’est quoi cet aimant-là, 
j’étais vraiment fortement interpelé par cette enfant-là. » (Frédéric) 
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« L’amour à un niveau… je ne me serais jamais doutée. J’avais hâte 
à l’entrevue [de recherche] parce que je ne sais pas si tout le monde 
est comme ça, mais je te le dis, le jour où je l’ai vue, c’était 
profond, jusque dans les orteils, une espèce de… : ahhh, pis ça fait 
juste grandir à tous les jours. » (Béatrice) 
En ce sens, plusieurs témoignages de compassion, d’empathie et d’amour profond 
pour l’enfant qu’ils accueillent sont présents dans le discours des participants, de 
même qu’une grande volonté de contribuer à son bien-être. En ce  sens, une des 
participantes, Theresa, trouve épouvantable de se faire répondre par l’intervenante 
de l’enfant que cette dernière sera placée dans une autre famille d’accueil si elle 
veut aller visiter sa famille à l’étranger parce que le père d’origine refuse de 
donner son autorisation pour que l’enfant l’accompagne dans ce voyage. Sachant 
que l’enfant a connu plusieurs milieux de vie en quelques mois, Theresa refuse de 
faire vivre une nouvelle séparation à l’enfant. 
En somme, il est difficile de départager lequel du sentiment de 
responsabilité ou du sentiment affectif s’installe en premier et influence la venue 
de l’autre dans la construction du sentiment de filiation. Dans certains cas, il 
semble y avoir une démarcation claire entre le sentiment de responsabilité, qui est 
présent dès les premiers instants et qui peut être ressenti même en l’absence d’un 
sentiment affectif profond et unique pour l’enfant, alors que dans d’autres cas, les 
deux sentiments se confondent et sont présents dès le départ. Il ne fait aucun doute 
que pour certains participants, un sentiment affectif pour l’enfant s’installe dès 
qu’ils ont conscience de son existence. Par contre, il ne faut pas affirmer trop 
rapidement que ce sentiment correspond au sentiment de filiation. Comme Lévy-
Soussan (2007, 2008) le mentionne, pour tout parent, peu importe la nature du lien 
qui l’unit à son enfant, le sentiment de filiation est quelque chose qui n’est pas 
instantané et qui doit se construire. Même pour les parents qui prétendent qu’il 
s’agit d’un sentiment qui était présent en eux dès les premiers instants où ils ont 
été en contact avec l’enfant, il n’en demeure pas moins que ce sentiment évolue et 
se renforce avec le temps. Il serait plus juste de croire que la construction du 
sentiment de filiation nécessite que le parent et l’enfant se fréquentent et 
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apprennent à se connaître avant d’être capables d’affirmer qu’ils se choisissent 
mutuellement pour la vie, ce qui amène le sujet du développement de la relation 
avec l’enfant comme autre pilier dans l’établissement du sentiment d’être le 
parent. 
5.2.3. Une relation satisfaisante, réciproque et privilégiée avec 
l’enfant 
Le développement d’un lien affectif et d’un sentiment de filiation passe par 
l’établissement d’une relation avec l’enfant (Soulé & Lévy-Soussan, 2002). Si la 
relation est satisfaisante pour le parent, s’il a l’impression qu’elle est réciproque, et 
s’il considère avoir un statut privilégié auprès de l’enfant, alors le lien affectif et le 
sentiment d’être le parent sont plus faciles à établir. Comme mentionné au 
chapitre 3, pour ces parents, la construction d’une relation significative avec 
l’enfant a une influence primordiale sur leur décision d’adopter ce dernier, puisque 
l’absence d’une telle relation peut ultimement mener à la décision de ne pas 
adopter l’enfant accueilli (Clark et al., 2006). 
a) Une relation satisfaisante 
Tel qu’il en a été brièvement question dans le chapitre 3, de façon générale, 
les candidats à l’adoption préfèrent accueillir un enfant le plus jeune possible 
(Brind, 2008), entre autres parce qu’ils ont l’impression qu’il sera plus facile de 
développer une relation satisfaisante avec un bébé qu’avec un enfant plus âgé. 
Dans la présente étude, les participants qui accueillent un bébé considèrent cela 
comme une chance inestimable qui leur procure une joie extrême. Comme le 
mentionne une des participantes, cette situation leur permet de vivre toutes les 
étapes de la relation parent-enfant au même rythme où l’enfant grandit, plutôt que 
d’avoir à s’ajuster à un enfant plus âgé qu’ils n’ont pas connu bébé. 
L’établissement d’une relation peut sembler plus facile avec un bébé, puisque cela 
requiert des gestes simples : le prendre dans ses bras, le regarder, lui parler, lui 
sourire. Cette croyance fait que certains candidats à l’adoption, lorsque confrontés 
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au choix d’accueillir un enfant plus âgé dont l’adoption est certaine ou d’accueillir 
un enfant plus jeune dont l’adoption est incertaine, vont préférer prendre le risque 
lié à l’incertitude de l’adoption plutôt que de prendre le risque d’accueillir un 
enfant qui pourrait être plus problématique en raison de son âge avancé (Kelly et 
al., 2007).  
L’accueil d’un bébé offre la possibilité d’être en relation avec un enfant qui 
n’a pas eu d’autre figure d’attachement significative avant son placement. 
D’ailleurs, certaines études établissent que les bébés âgés de moins de 12 mois au 
moment du placement sont plus susceptibles de développer un lien d’attachement 
sécurisant avec leurs parents d’accueil et ne présentent aucune différence 
significative lorsque comparés à un groupe d’enfants non adoptés (Stovall & 
Dozier, 2000; van den Dries et al., 2009). Toutefois, malgré son très jeune âge, un 
bébé peut être conscient lorsque survient un changement de l’adulte principal qui 
subvient à ses besoins (p. ex. odeur différente, sons différents) et réagir à ce 
changement. Certains participants à la présente étude ont noté qu’il peut être 
difficile d’entrer en relation avec un bébé. Par exemple, Marjolaine, une 
participante, raconte qu’elle a perçu, dans le langage non verbal du bébé qu’elle a 
accueilli à l’âge de 7 jours, l’expression de comportements de défensive (p. ex. les 
yeux froncés, les poings dans les airs et repliés devant soi), comme s’il voulait se 
protéger de l’étrangère qui se trouvait devant lui. 
Il est vrai que les interactions entre un parent et son enfant ne seront pas les 
mêmes selon l’âge et le stade de développement de l’enfant, ce qui fait que la 
façon de développer la relation ne sera pas la même. Parmi les participants à la 
présente étude, la majorité de ceux qui ont accueilli un enfant âgé de plus de 12 
mois ont été confrontés à un enfant présentant des comportements problématiques, 
à plus ou moins grande intensité. Ces comportements problématiques, 
particulièrement au cours des premiers mois de placement, de même que les 
retards de développement, peuvent rendre l’établissement d’une relation 
satisfaisante plus difficile puisque le parent doit investir son temps et ses énergies 
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à gérer les comportements ou à récupérer les retards de l’enfant plutôt qu’à 
construire la relation.  
« Ç’a été assez... rock and roll. Moi j’ai travaillé avec des enfants 
autistes, j’ai travaillé en déficience, en troubles de comportement 
pis j’étais dépassée. Mon chum a perdu 13 livres en une semaine, 
lui il n’avait jamais vu ça. » (Virginie) 
Par contre, il ne faut pas croire d’emblée que la relation sera nécessairement plus 
complexe à établir avec un enfant plus âgé, en raison de ses expériences passées 
potentiellement traumatiques. 
Peu importe l’âge de l’enfant, les parents d’accueil en vue d’adoption 
rencontrés dans le cadre de la présente étude considèrent qu’il est préférable de 
respecter le rythme de l’enfant et de ne pas le brusquer en souhaitant établir une 
relation trop rapidement. Une participante compare son approche à celle du Petit 
Prince, de Saint-Exupéry, qui tente d’apprivoiser le renard. Plusieurs participants 
considèrent qu’ils doivent être très réceptifs afin de reconnaître les petites victoires 
qu’ils accomplissent avec l’enfant, par exemple le fait que l’enfant qui fuit 
habituellement toute interaction donne spontanément la main pendant quelques 
secondes pour que le parent l’aide à marcher. Comme le mentionne Valérie : 
« […] je ne vois pas comment la relation peut se développer autrement. »  
Le partage du quotidien avec l’enfant est décrit par plusieurs comme une 
expérience de montagnes russes, où les moments de découragement et de remises 
en question, d’une part, et les moments de bonheur et de satisfaction, d’autre part, 
se succèdent de manière cyclique, sur des périodes plus ou moins longues. Les 
problèmes de comportements de l’enfant peuvent être une source importante de 
stress pour les parents adoptants (Rosenthal, 1993). Par exemple, certains 
participants considèrent que l’enfant qu’ils accueillent traverse des moments de 
régression. Ainsi, malgré les progrès réalisés par l’enfant depuis son arrivée dans 
le milieu d’accueil en vue d’adoption, comme le mentionne une participante, il est 
facile pour l’enfant de revenir dans ses anciens patrons de réactions malsaines 
lorsqu’il est face à une situation anxiogène, par exemple. Des participants 
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témoignent de la difficulté à prévoir quand et comment certains traumatismes 
peuvent être réactivés et déclencher de nouvelles réactions d’anxiété. Ils ont 
l’impression de devoir constamment être à l’affût afin de répondre au besoin de 
l’enfant d’être rassuré. En somme, lorsque des participants perçoivent qu’ils ne 
partagent aucun bon moment avec l’enfant, il est difficile pour eux d’éprouver de 
la satisfaction par rapport à la relation avec l’enfant.  
« […] ce qui était difficile, c’est qu’il n’y avait pas de plaisir dans 
ce qu’on avait créé. On voulait une famille, on sait qu’on va avoir 
des moments difficiles, on a tous vu des familles autour de nous... 
On sait que ce n’est pas toujours rose, mais on voit le bonheur qui 
transpire de ces familles-là quand même. Nous autres, il n’y en 
avait pas là. Il n’y en avait pas de bons moments. » (Virginie) 
Ce sont les moments heureux, aussi peu fréquents soient-ils, qui permettent 
de faire oublier temporairement les difficultés et d’apprécier la présence de 
l’enfant dans la famille. En effet, l’important pour que le développement d’un 
sentiment de filiation ne soit pas perturbé par les moments sombres semble être 
que la satisfaction perçue soit plus élevée que l’insatisfaction, soit parce que les 
moments heureux sont plus significatifs, soit parce qu’ils sont plus fréquents que 
les moments de découragement. Comme le mentionnent Reilly et Platz (2003), 
même si le parent adoptant rapporte que l’enfant présente des difficultés 
importantes, il peut quand même considérer que sa relation avec ce dernier est 
satisfaisante et que l’adoption a, somme toute, un impact positif sur tous les 
membres de la famille. La perception du parent est donc plus influente sur son 
degré de satisfaction que la gravité des comportements de l’enfant en soi (Clark et 
al., 2006; Prynn, 2001), comme en témoigne Catherine. 
« […] je me rappelle, elle m’avait fait damner, je ne savais plus 
quoi faire avec sa crise… tu ne sais plus quoi dire, quoi faire pour 
que ça arrête. Une demi-heure plus tard, elle sautait dans mon lit, 
elle se garrochait par en arrière et elle riait. Une chance que je t’ai 
ma maman d’amour, une chance que je t’ai! […] bon ok, tu sais, 
oublie le reste, on est au moment présent pis that’s it. Les crises au 
début pouvaient durer deux, trois heures. Tu ne sais plus quoi faire : 
tu la berces, tu chantes, tu inventes n’importe quoi… Pis à un 
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moment donné, ça se calme… elle dormait parce qu’elle était 
brûlée, brûlée, brûlée. Pis après ça tu as les beaux moments. Tu dis : 
je prends plus d’énergie à prendre les beaux moments, pis… là, il y 
a une autre crise et tu te dis que ça va passer… » (Catherine) 
Tant dans le cas de la présente étude que dans le cas de l’étude américaine 
de Clark et ses collègues (2006), les parents adoptants puisent aussi de la 
satisfaction dans leur relation à l’enfant lorsqu’ils constatent que ce dernier s’est 
transformé, pour le mieux, depuis son arrivée dans la famille. La transformation 
peut s’opérer sur différents plans : l’atteinte d’un poids santé, le développement 
d’habiletés motrices, cognitives ou affectives, la diminution de manifestations 
comportementales inappropriées (p. ex. agressivité), l’acquisition d’un sentiment 
de sécurité, l’adoption de comportements mieux adaptés à l’âge de l’enfant, etc. Ils 
trouvent encourageant que l’enfant se développe bien sous leur toit, encore 
davantage lorsque les intervenants leur rapportent que c’est la première fois que 
l’enfant réalise des progrès aussi importants. Ils attribuent directement ces 
améliorations à leur intervention dans la vie de l’enfant, ce qui les renforce dans 
leur sentiment que devenir parent et accueillir cet enfant en particulier étaient 
« la » chose à faire. Les parents d’accueil en vue d’adoption ont besoin de vivre 
ces petites et grandes victoires pour donner un sens positif à leur expérience et 
pour compenser les moments plus difficiles. 
« […] on compare tous nos enfants aux autres enfants. Pis à un 
moment donné, tu te rends compte qu’il y a une grosse différence 
entre les enfants du même âge et Étienne. […] Puis, à un moment 
donné, ça rétrécit. Ça devient de plus en plus pareil. Donc, ça aussi, 
ça vient créer un sentiment de fierté. Tu te dis : câline, je pense 
qu’on a réussi à faire quelque chose de bien avec Étienne. […] je 
pense que c’est tout ça qui fait que l’attachement ça s’est créé. C’est 
de le voir évoluer, vraiment, au fil des années. » (Jason) 
Finalement, la relation avec l’enfant est plus facilement satisfaisante 
lorsque ce dernier présente un bon tempérament, par exemple lorsqu’il est perçu 
dès le départ comme un enfant affectueux, souriant, attachant, qui interagit de 
manière positive avec son entourage.  
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b) Une relation réciproque 
En plus d’être source de satisfaction, une relation qui s’établit de manière 
réciproque entre l’enfant et le parent d’accueil en vue d’adoption favorise 
également le développement d’un lien affectif et d’un sentiment de filiation (Clark 
et al., 2006; Ouellette & Méthot, 2000). L’analyse du discours des participants 
permet de constater que le parent a besoin de percevoir que l’enfant répond à ses 
efforts pour établir un lien avec ce dernier.  
« Mais… c’est quand tu arrives […] à établir une petite connexion 
et à le faire réagir… pis que l’enfant réagit à ce que tu lui proposes, 
que je pense que là… il y a quelque chose qui s’établit, il y a une 
connexion. » (Alice) 
Parmi les aspects d’une relation réciproque, les parents d’accueil en vue 
d’adoption ayant participé à la présente étude manifestent qu’ils ont besoin de 
sentir que l’enfant est capable de leur faire confiance pour faciliter l’établissement 
d’une relation avec ce dernier. La confiance est effectivement un élément central 
de la relation d’attachement, puisque c’est lorsque l’enfant a confiance en sa figure 
d’attachement principale qu’il est en mesure de développer un sentiment de 
sécurité qui lui permettra d’explorer sans danger son environnement (Bowlby, 
1973). Selon Howe (1995) et Lieberman (2003), l’enfant dont le vécu est marqué 
de ruptures et d’incohérence dans ses relations avec des figures parentales avant 
son placement pour adoption aura de la difficulté à faire confiance à ses parents 
adoptants parce qu’il aura appris que ses figures d’attachement principales ne sont 
ni disponibles, ni fiables pour répondre à ses besoins. Cet enfant aura 
probablement intégré qu’il n’est pas digne d’être aimé et émettra des 
comportements qui peuvent générer du stress chez les parents adoptants, ce qui 
pourra les amener à remettre en question leur propre compétence, de même que la 
capacité de l’enfant à changer. Les parents adoptants ont donc le grand défi de ne 
pas contribuer au cercle vicieux qui pourrait les amener à rejeter eux aussi l’enfant, 
mais plutôt de réussir à modifier les attentes de l’enfant et le convaincre que dans 
cette nouvelle famille, les enfants peuvent se fier aux adultes (Schofield & Beek, 
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2006; Tyrrell & Dozier, 1999). Les parents d’accueil en vue d’adoption d’une 
étude américaine ont constaté que le besoin de l’enfant de sentir qu’il ne sera pas 
retiré de son milieu d’accueil contribue au développement de sa confiance 
(Edelstein et al., 2002). En d’autres termes, certains enfants ont besoin d’être 
rassurés quant à leur stabilité, quant au fait qu’ils ne seront pas à nouveau déplacés 
dans une autre famille, avant de pouvoir s’investir dans la relation. Ainsi, tant dans 
la présente étude que dans une étude antérieure (Châteauneuf, 2011), il semble 
qu’une période d’adaptation soit nécessaire en début de placement, pour que 
l’apprivoisement se produise de part et d’autre, afin que les conditions propices au 
développement d’un lien de confiance puissent s’installer.  
« Tu sais lui, il arrive, il te regarde et il se dit : tu es qui toi? En 
même temps, [il se dit :] je comprends que je suis bien. Je suis 
mieux chez vous qu’où j’étais avant. Ça c’était clair. Tu sentais 
qu’il avait compris qu’il était mieux avec nous que là où il était 
avant et qu’il était prêt à donner une chance à ça. Mais ce n’était 
pas : je t’accueille à bras ouverts et tu es ma nouvelle maman. On 
était loin de ça. » (Valérie) 
Le fait que les parents d’accueil en vue d’adoption de la présente étude 
fassent l’effort d’intégrer l’enfant dans leur mode de vie ainsi que dans les 
activités familiales quotidiennes contribue probablement à ce que ce dernier finisse 
par leur ressembler de plus en plus. En effet, à travers les petits rituels familiaux 
quotidiens, l’enfant peut plus facilement être modelé à leur image, ce qui contribue 
à l’établissement d’une relation réciproque. Ce constat a également été soulevé 
dans l’étude de Jones et Hackett (2010), où le sentiment d’appartenance se crée à 
travers le partage d’activités quotidiennes et la ritualisation de certaines de ces 
activités. Des gestes concrets pour souligner l’appartenance de l’enfant à la 
famille, tels que le fait de personnaliser la décoration de sa chambre pour qu’il ait 
un endroit bien à lui dans la maison, au même titre que les autres membres de la 
famille, sont tout aussi importants pour consolider les liens que pour témoigner de 
l’acceptation de l’enfant comme membre de la famille à part entière (Reitz & 
Watson, 1992).  
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L’analyse du discours des participants à la présente étude permet de 
constater qu’il est plus rapide pour le parent Banque-mixte qui prend le congé 
parental de sentir qu’une relation se développe avec l’enfant que pour le conjoint 
qui ne prend pas ce congé. Comme le mentionne Marie-Soleil, « […] le fait [que 
mon conjoint] n’a pas pris de congé parental, je pense que l’attachement n’était 
pas pareil. […] bien sûr lors du congé parental j'ai eu amplement le temps de 
forger un lien solide avec Dominic. » Ainsi, le fait de prendre le temps de partager 
une intimité quotidienne avec l’enfant, de manière intensive, semble déterminant 
pour faciliter le développement d’une relation réciproque, à la condition que le 
parent d’accueil en vue d’adoption perçoive qu’il est en mesure de passer de bons 
moments. Par exemple, durant son entrevue, Alexandre explique qu’il a facilement 
développé un lien avec Antoine, son fils aîné adopté par le biais du programme 
Banque-mixte, parce qu’il a pris une partie du congé parental. Dans le cas de 
Justin, l’enfant que son conjoint et lui accueillent au moment de l’entrevue, son 
conjoint jouit seul du congé parental. Par conséquent, Alexandre constate que son 
conjoint a développé un lien beaucoup plus fort que lui avec Justin. 
Pour favoriser l’établissement de la réciprocité de la relation avec l’enfant, 
certains parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre de la présente 
thèse ont pris un temps d’arrêt en famille, tel un voyage par exemple, où tous les 
membres de la famille se sont retrouvés ensemble pour une période de temps 
déterminée et ont partagé une intimité de manière plus intensive qu’à l’habituelle, 
loin des tracas de la vie quotidienne. Dans chaque cas, cette période a permis de 
consolider les liens entre les membres de la famille.  
« […] maintenant, on est vraiment une famille. Je te dirais depuis 
un bout de temps… depuis les vacances d’été dernier. Les vacances 
ont permis… on a pris nos vacances au mois d’août l’année 
dernière. On a été deux semaines tous les trois ensemble tout le 
temps pour la première fois. […] Il n’y a pas d’évasion pis on était 
dans un chalet dans le fond du bois. Tu ne peux pas dire : je vais 
aller tondre la pelouse ou faire l’épicerie, on est tous les trois là 
même si ça va mal fait que… on a eu à passer ça et ça nous a permis 
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de tous nous connaître dans cette nouvelle structure-là, familiale. » 
(Catherine) 
L’enfant ne développe pas nécessairement sa relation au même rythme ni à 
la même intensité avec chacun des parents d’accueil en vue d’adoption. Chez les 
couples hétéroparentaux, il arrive que l’enfant n’interagisse pas de la même 
manière avec le père et la mère d’accueil en vue d’adoption. De façon générale, les 
intervenants en CJ observent que ce sont les mères qui écopent le plus, parce que 
l’enfant est plus défiant avec elles. Cela peut s’expliquer par le fait que ces enfants 
ont majoritairement été abandonnés par une figure maternelle, à une ou à plusieurs 
reprises, alors ils sont plus méfiants par rapport aux femmes qui occupent ce rôle 
envers eux (Duboc, 2008). Ce constat est partagé par quelques participantes de la 
présente étude. 
« [Pendant environ neuf mois à un an], la relation était 
déséquilibrée. C’était papa papa, c’était papa est bon pour tout et 
maman est bonne à temps partiel. Ce n’était pas équilibré et ça me 
faisait ben peur. » (Natacha) 
« […] c’est nouveau qu’Olivier vient me faire des câlins. Ça fait 
peut-être un an là
40
. Avant ça, il ne m’approchait pas. À moins que 
ce soit dans le jeu, le tiraillage, le chatouillage, là ça, oui. Mais 
sinon, il ne voulait pas de contacts physiques avec moi. Mais 
beaucoup avec Marcel par exemple. En fusion avec Marcel. S’il 
pouvait rentrer à l’intérieur de Marcel, il l’aurait fait. » (Virginie) 
Les parents d’accueil en vue d’adoption de la présente étude sont 
influencés par la relation qui se développe entre l’enfant et les autres membres de 
leur famille. Dans certains cas, le fait qu’ils constatent que leur conjoint ou qu’un 
enfant déjà dans la famille a réussi à développer un lien avec l’enfant accueilli 
facilite à leurs yeux l’intégration de cet enfant au sein de la famille et les incitent, 
eux aussi, à redoubler d’efforts pour développer une relation significative avec lui. 
Par exemple, Alexandre raconte que son conjoint et son fils aîné ont rapidement 
développé un lien affectif avec Justin, l’enfant qu’ils accueillent depuis seulement 
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 Au moment de cette entrevue, l’enfant est placé dans la famille Banque-mixte depuis six ans. 
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six mois. Ainsi, il considère que même s’il a lui-même de la difficulté à sentir qu’il 
aime Justin, ce n’est pas tellement grave dans l’immédiat puisqu’il y a au moins 
deux des trois membres de sa famille qui éprouvent de l’affection pour Justin. 
Quant à Lisanne, elle est très émue de constater les liens qui unissent ses trois 
enfants. 
« Mes enfants s’aiment beaucoup. Pis c’était important, quand 
Magaly était bébé qu’ils prennent le bébé à tous les jours, chacun 
avait son tour. Il fallait qu’il prenne le bébé, c’était ben important. 
Mélissa avait cinq ans. Elle lisait et elle allait montrer ses livres à 
Magaly. Quand elle patientait pour les repas, c’était facile parce 
qu’ils l’animaient. Isaac et Magaly, je pense que ces deux enfants-là 
étaient dus pour se rencontrer… bon, je vais encore pleurer!!! C’est 
émotif… » (Lisanne) 
c) Une relation privilégiée 
À partir de l’analyse du discours des participants, il semble que le fait que 
la relation avec l’enfant soit satisfaisante et réciproque est insuffisant pour 
permettre un développement optimal du sentiment de filiation. Au-delà de ces 
caractéristiques, aux yeux du parent, il faut également et surtout que sa relation 
avec l’enfant soit privilégiée, unique. Ultimement, le parent veut se sentir 
irremplaçable. Le caractère privilégié du lien affectif semble être d’une importance 
capitale, et ceci est peut-être exacerbé en raison du contexte du programme 
Banque-mixte qui fait que le parent d’accueil en vue d’adoption n’a ni lien de 
sang, ni lien juridique avec l’enfant. Ce parent a donc besoin que sa relation soit 
privilégiée pour combler cette absence de filiation par le sang et de filiation 
juridique et pour justifier son sentiment d’être le parent. Le fait d’atteindre une 
certaine singularité dans la relation avec l’enfant est perçu comme une des rares 
choses qui permettent au participant de se différencier des autres adultes présents 
dans la vie de l’enfant (dont les parents d’origine font partie). Et plusieurs des 
parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés semblent avoir ce besoin d’occuper 
un statut particulier par rapport à l’enfant que personne d’autre qu’eux ne peut 
occuper. Il n’est donc pas étonnant qu’à la question : « quand vous sentez-vous le 
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plus la maman de l’enfant que vous accueillez? », les réponses des femmes 
participant à l’étude se résument à peu près toutes à la même chose : ce sentiment 
est présent lorsqu’elles constatent qu’elles sont les seules à être capables de 
réconforter l’enfant ou de décoder ses besoins dans ses moments de détresse. 
« Le plus sa maman c’est quand Kevin s’est fait opérer pour l’œil. 
[…] Quand il s’est réveillé, son œil qui est blessé, opéré et caché et 
l’autre, pour une raison que j’ignore, n’arrivait pas à s’ouvrir. Donc 
il s’est réveillé. Premièrement, c’est qu’il a entendu ma voix, je 
n’aurais pas dû parler dans la salle de réveil, il dormait. Fait qu’il a 
entendu ma voix et il a voulu me voir. Et il a les deux yeux collés. 
Donc il a paniqué complètement. Sauf que ça l’a ramené 
instantanément dans son passé où il a vécu des choses difficiles 
donc il s’est mis à grogner. Tout le personnel qui essayait de lui 
toucher, il essayait de les mordre. Et là, ils ont été obligés de le 
sortir parce qu’il hurlait. Et là, il est dans son pauvre petit lit style 
bassinette, pis il s’arrache le sérum, s’arrache le médicament et tout 
et là il frappe partout. Et tout ce que je dis c’est : donnez-moi-le. 
Donnez-moi-le. Non non on ne peut pas. Donnez-moi-le. Et là je 
m’en souviendrai toute ma vie, j’ai une chaise berçante, je l’ai pris 
pis là je lui parle et je lui parle : c’est Jacinthe. C’est Jacinthe. C’est 
correct. C’est correct Kevin. Calme-toi. [Jacinthe imite des bruits de 
grognements.] Pis là je l’ai bercé pendant une heure, une heure et 
demie. Pis là la pression a baissé. Là il a réussi à décoller un œil. Et 
là il voyait embrouillé avec l’œil qui était correct. Mais sinon 
personne n’avait été capable de le calmer, de l’approcher. J’ai été la 
seule qu’il a accepté que je lui touche. Et même quand il criait et 
tout ça, j’étais la seule qui pouvait lui toucher. Pourtant il ne me 
voyait pas. Il m’entendait pourtant quand le personnel a essayé de le 
repiquer, de le coucher, je lui parlais, mais personne n’arrivait à le 
toucher. Mais moi je pouvais lui toucher. Ça faisait à peine six-sept 
mois qu’il était chez nous41. Pis dans mes bras, il s’est calmé. Il a 
pleuré longtemps. J’avais l’impression d’avoir un petit bébé dans 
mes bras, en panique. Mais j’étais la seule qui pouvait l’approcher. 
Pis tu vois des fois, il m’en parle. Fait qu’à ce moment-là, il y a 
quelque chose qui s’est passé. Vraiment, pas comme une confiance, 
mais de dire : regarde, je vais y arriver. J’étais convaincue : donnez-
moi-le, je vais le calmer. Vraiment comme un sentiment de 
maman : donnez-moi mon bébé. » (Jacinthe) 
                                                 
41
 L’enfant est arrivé à l’âge de quatre ans dans la famille Banque-mixte. 
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Le sentiment d’avoir un lien privilégié avec l’enfant est renforcé lorsque ce 
dernier manifeste avoir besoin de la mère d’accueil en vue d’adoption et de 
personne d’autre, par exemple lorsqu’il est malade. Cette dimension est ressortie 
uniquement chez les participantes féminines de la présente étude, peut-être parce 
que, dans les représentations occidentales de la maternité et de la paternité, la 
responsabilité de prendre soin de l’enfant dans ses moments de vulnérabilité est 
plus souvent associée à la fonction maternelle qu’à la fonction paternelle (Barnard 
& Solchany, 2002). Certaines participantes avouent même en profiter dans ces 
moments-là pour combler leur propre besoin « de jouer à la maman », 
particulièrement si elles perçoivent que l’enfant qu’elles accueillent est plutôt 
farouche en temps normal. 
« Moi je me sens le plus sa mère quand je sens qu’il a besoin de 
moi. Quand je sens qu’il s’abandonne à la relation pis qu’il est un 
enfant qui a besoin de sa mère. Ça, c’est vraiment là que je le sens 
le plus. » (Virginie) 
L’analyse du discours des participants à la présente étude fait ressortir que 
les intervenants aussi peuvent contribuer à cette conception que les parents 
d’accueil en vue d’adoption doivent occuper une place privilégiée dans la vie de 
l’enfant pour que se crée le sentiment de filiation. Par exemple, selon ce que les 
participants racontent, les intervenants peuvent exiger des parents d’accueil en vue 
d’adoption qu’ils soient les seuls et uniques procureurs de soin lors des premiers 
mois suivant l’arrivée de l’enfant dans la famille Banque-mixte, et ce, peu importe 
l’âge de l’enfant. Comme le mentionne Jason : « […] ce que la DPJ demande, 
c’est que le petit soit vraiment avec les parents adoptifs, donc pour tous les soins : 
changer la couche, donner à manger, donner un verre d’eau, s’il tombe pis il se 
blesse, il faut tout le temps que ça soit nous qui soyons là. » Également, durant les 
premiers temps, les intervenants demandent aux parents d’accueil en vue 
d’adoption de limiter le plus possible les visites de l’entourage, même les membres 
de la famille élargie comme les grands-parents Banque-mixte. Ces exigences 
semblent justifiées par le fait que l’enfant a besoin de stabilité afin de contrer les 
effets néfastes des déplacements qu’il a vécus de sa famille d’origine à une famille 
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d’accueil, puis de cette famille d’accueil à la famille Banque-mixte. Cette 
réclusion forcée est perçue comme un des ingrédients permettant de maximiser les 
chances qu’un lien d’attachement se développe et que l’enfant identifie les parents 
d’accueil en vue d’adoption comme ses nouvelles figures parentales. Ainsi, même 
si les parents Banque-mixte sont dépassés parce que l’enfant demande un 
investissement de temps et d’énergie important, ils ne peuvent pas faire appel à 
leur entourage pour les soulager et leur offrir du répit, ce que certains trouvent 
vraiment lourd à porter.  
5.2.4. Être reconnu comme le parent aux yeux d’autrui 
En plus de leur profond désir d’enfant, de leur perception d’exercer le rôle 
de parent et d’avoir une relation satisfaisante, réciproque et privilégiée avec 
l’enfant, les participants à la présente étude appuient le développement d’un 
sentiment de filiation sur la perception qu’ils ont d’être reconnus par les gens de 
l’extérieur de leur noyau familial comme les parents de l’enfant.  
Cependant, cette reconnaissance n’a pas la même valeur à leurs yeux selon 
le statut de la personne de leur entourage qui l’exprime. En tout premier lieu, la 
reconnaissance par autrui a une plus grande valeur lorsqu’elle provient de l’enfant 
lui-même. De plus, certains participants croient que lorsque l’enfant exprime 
clairement son sentiment d’appartenance à sa famille d’accueil en vue d’adoption 
ainsi que son désir de demeurer avec elle, cela peut influencer la décision du 
Tribunal de la jeunesse, qui favorisera l’adoption. 
Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre de la 
présente étude peuvent observer cette reconnaissance ainsi que le sentiment 
d’appartenance de l’enfant à la famille tant dans des gestes concrets, tels que le fait 
que l’enfant dessine spontanément les membres de sa famille Banque-mixte en 
s’incluant au sein de cette famille, que dans les aspects plus abstraits de la relation, 
en se fiant à leurs impressions, leur sentiment que l’enfant les considère de 
manière plus spéciale que les autres adultes de son entourage. 
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« Le moment [où] je me suis sentie le plus sa mère… ben c’est elle 
qui décide. […] Au début, quand elle se faisait mal, elle criait 
maman, mais je savais que c’était maman Lucienne [sa mère 
d’origine]. Dépendamment de la tonalité… de la façon de le dire… 
Je savais que c’était l’autre maman. Fait que tu sais, tu la consoles, 
mais tu sais que c’est à l’autre maman qu’elle est. Pis de plus en 
plus, ça s’est en venu à vraiment moi… ça fait du bien, c’est 
réconfortant. » (Catherine) 
« […] quand on lui parle de son avenir, tout ça, on lui dit qu’un 
jour, il va travailler, pis il va avoir quelqu’un dans sa vie, pis il va 
avoir sa maison... pis il dit : hein? Ma maison? C’est ici ma maison. 
[On lui répond : Olivier], c’est notre maison. [Il réplique :] non non 
non. C’est ma maison. Pis c’est vous qui allez partir. Moi, je reste 
ici, c’est ma maison. [Virginie rit.] […] On a trouvé que ça parlait 
de son attachement. Ce n’est pas chez nous, c’est chez lui. » 
(Virginie) 
Un autre signal très clair pour certains participants est lorsque l’enfant les 
appelle « papa » et « maman », de son propre chef, sans que personne lui ait 
demandé de le faire.  
« C’est sûr que ça nous fait plaisir parce que tu sais, étant donné 
qu’on ne lui a pas imposé et qu’on lui a toujours laissé le choix, 
quand il utilise [les mots papa et maman], on le sent que, à ce 
moment-là qu’il le dit, c’est rempli d’émotions. Comme à la fête 
des Pères un moment donné, je ne me souviens pas ce qui est arrivé, 
mais il a dit : tiens papa c’est pour toi. Fait que là on le sentait que 
le : tiens papa… » (Jacinthe) 
Toutefois, le fait que l’enfant utilise les termes « maman » et « papa » ne signifie 
pas toujours qu’il considère ses parents d’accueil en vue d’adoption comme ses 
parents. Par exemple, un enfant retiré de son milieu familial d’origine et qui a 
connu plusieurs adultes qui se sont succédé comme figure parentale peut être 
confus par rapport aux personnes qu’il devrait désigner comme « papa » et 
« maman ». Il peut arriver qu’il utilise ces termes avec plusieurs personnes, sans 
réelle discrimination. Dans certaines situations, il semble que l’utilisation de ces 
termes soit plus significative pour les parents que pour l’enfant. Ainsi, pour se 
sentir rassurés quant à leur sentiment d’être le parent de l’enfant, certains parents 
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d’accueil en vue d’adoption peuvent exiger que l’enfant utilise ces termes avec eux 
et personne d’autre.  
L’importance de la reconnaissance pour les participants à la présente étude 
s’observe aussi par le fait qu’ils sont bouleversés lorsqu’ils constatent une absence 
de reconnaissance de la part d’un ou de plusieurs acteurs. Par exemple, pour une 
des participantes qui a vécu le retour d’un premier enfant dans son milieu 
d’origine et qui accueille un deuxième enfant dans le cadre du programme 
Banque-mixte au moment de l’entrevue, l’expérience est particulièrement 
douloureuse parce qu’elle attend avec impatience que ce nouvel enfant montre les 
signes d’un attachement différencié envers elle et son conjoint. Malheureusement, 
elle ne les perçoit pas et cela la trouble, comme en témoignent les moments 
d’hésitations et les longs silences dans l’extrait qui suit :  
« […] pour moi, c’est le signal clair que Toby veut être avec nous… 
ça me rassurerait plus. […] Je pense que c’est dans la mesure où il 
t’accepte, que là il y a un lien qui se crée. […] Je dirais qu’il faut 
qu’il y ait une préférence claire de l’enfant, qu’il l’exprime : c’est 
avec toi que je veux être. C’est avec toi, par exemple, que je veux… 
[Silence.] Tu sais, par exemple, il faudrait que… [Long silence.] 
Hum… [Alice inspire profondément.] Ce n’est pas clair. Mais… 
[Alice rit nerveusement.] Non, je dirais que… s’il va voir ses 
parents, pis qu’il y va plus par… je ne sais pas moi, par obligation, 
par reconnaissance, […] plus pour eux, tu sais. […], mais le lien, 
toute l’affectivité, le fait qu’il va confier ses problèmes à moi… tu 
sais, je pense que là tu as l’occasion d’être une mère. […] de le 
consoler, de le conseiller. Je pense que là, tu as l’occasion de le 
jouer ce rôle-là… de mère. S’il me permet de le jouer. » (Alice) 
Après la reconnaissance de l’enfant, les participants accordent le plus de 
crédibilité à la reconnaissance exprimée par les intervenants du CJ qu’ils côtoient, 
c’est-à-dire l’intervenant de l’adoption et l’intervenant de l’enfant. Ils perçoivent 
ces derniers comme des experts dans la situation, puisque ce sont eux qui les ont 
évalués, qui ont le pouvoir de leur confier ou non un enfant et qui approuvent en 
quelque sorte que l’enfant est au bon endroit au sein de leur famille parce qu’ils 
effectuent un suivi de la famille. C’est donc ce qui explique que leur opinion ait 
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beaucoup de poids pour les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés. Les 
participants se sentent reconnus, par exemple, lorsqu’ils perçoivent que 
l’intervenant de l’enfant les considère comme une famille adoptive (par opposition 
à une famille d’accueil où l’enfant ne serait qu’en transition en attendant de 
retourner dans son milieu d’origine), ou encore lorsque les intervenants de 
l’adoption et de l’enfant leur accordent le droit de s’appeler « papa » ou 
« maman » devant l’enfant42, pour que ce dernier les identifie comme tel, et ce, 
même si l’adoption n’a pas encore été prononcée.  
En plus de la reconnaissance des intervenants du CJ, les participants à la 
présente étude se sentent valorisés lorsque cette attitude est présente chez d’autres 
professionnels, tels que des spécialistes de la santé physique ou mentale qui 
traitent l’enfant, ou encore les éducatrices en garderie. Les parents rencontrés 
aiment que leur rôle et leur engagement envers l’enfant soient reconnus par des 
professionnels qui ne les côtoient pas aussi souvent que les intervenants du CJ, 
mais qui constatent tout de même le bien-être de l’enfant et la présence d’un lien 
d’attachement. Dans plusieurs cas, cette reconnaissance les encourage à continuer 
et leur confirme que l’adoption serait une bonne chose pour l’enfant. 
« Mais disons, parfois on a des points d’appui chez l’autre. [Pour] 
son pédiatre, c’est nous les parents. Point. » (Sylvain) 
D’autres acteurs importants sur le plan de la reconnaissance sont les 
parents d’origine.  
« Et le premier commentaire que son père a passé, c’est qu’il a dit à 
Étienne : hey! Toi tu es chanceux! Tu as deux papas. Fait que je me 
suis dit : ok, je pense que ça va bien passer, ça va être correct. » 
(Jason) 
                                                 
42
 Cette attitude de la part des intervenants s’observe généralement lorsqu’un placement jusqu’à 
majorité a été ordonné pour l’enfant ou lorsque ce dernier n’a plus de contact avec ses parents 
d’origine. 
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« Depuis le début et très tôt, tu sais, c’est sûr qu’au début, Yvon [le 
père d’origine] ne peut pas savoir si c’est la bonne affaire, il ne 
nous connaît pas, mais le fait qu’on ait voulu le voir, le lien qu’on a 
fait au bout de trois mois maximum, lui dans sa tête, et il l’avait dit 
à Anna [l’intervenante d’Étienne] : c’est là qu’Étienne il faut qu’il 
soit. C’est la bonne place, je sais que mon enfant est bien. Il l’a 
reconnu et il a dit qu’il ne s’opposerait pas [à l’adoption]. » 
(Natacha) 
La valeur de cette reconnaissance est sûrement en partie attribuable à sa rareté. 
D’une part, il peut être très difficile émotionnellement pour un parent d’origine 
d’admettre que d’autres parents prennent sa place auprès de l’enfant, 
particulièrement dans une situation où l’adoption se concrétise contre sa volonté 
(Neil, 2007). D’autre part, même si les parents d’origine ne s’opposent pas à 
l’adoption, il n’est pas toujours possible de leur permettre de rencontrer les parents 
d’accueil en vue d’adoption pour qu’ils leur expriment qu’ils les acceptent comme 
les nouveaux parents de leur enfant. À ce sujet, même si la question des contacts 
avec les parents d’origine avant l’adoption est rarement abordée dans les écrits 
scientifiques, de nombreuses études montrent que le maintien de contacts directs 
après l’adoption peut favoriser le legs de statut d’un parent à l’autre et permettre 
au parent adoptif de se sentir confirmé dans son rôle par rapport à l’enfant parce 
que le parent d’origine lui témoigne sa confiance (Fratter, 1996; Neil, 2003a; 
Ryburn, 1994, 1996; C. Smith & Logan, 2004; Sykes, 2001). Pour l’enfant aussi, 
le fait d’être témoin de l’acceptation mutuelle des deux paires de parents peut être 
extrêmement bénéfique (Macaskill, 2002) et contribuer à ce qu’il développe une 
bonne estime de soi (Fratter, 1996). Dans le cadre de la présente étude, peu de 
participants ont des contacts avec les parents d’origine, et parmi eux, rares sont 
ceux qui ont l’occasion de vivre des contacts positifs avec au moins un des parents 
d’origine. 
Les parents d’accueil en vue d’adoption peuvent se sentir menacés ou être 
mal à l’aise lorsque les parents d’origine manifestent leur refus d’abandonner 
l’enfant. Dans certains cas, la possibilité d’adoption peut motiver les parents 
d’origine à se mobiliser et faire renaître le désir de reprendre la garde de l’enfant. 
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Tant selon le discours des participants à la présente étude que selon les écrits 
(Edelstein et al., 2002), si les parents d’origine verbalisent qu’ils souhaitent que 
l’enfant revienne vivre avec eux et s’ils font des efforts en ce sens, cela peut 
frustrer ou blesser les parents d’accueil en vue d’adoption et leur donner 
l’impression que leur place dans la vie de l’enfant est minimisée. Comme les 
parents Banque-mixte s’engagent dans ce processus pour accueillir un enfant de 
manière permanente, ils ne souhaitent pas être perçus comme un milieu de 
transition aux yeux des parents d’origine, mais espèrent plutôt que ces derniers 
accepteront de leur donner leur enfant. 
« […] ce que j’aimerais, c’est… qu’ils reconnaissent : nous on 
confie notre enfant à ces gens-là pis on l’accepte. Ça pour moi ça 
serait super. Pis je me sentirais plus à l’aise à ce moment-là de dire : 
ben… ils t’ont confié à nous, tu es notre fils. […] Donc est-ce qu’ils 
pourraient éventuellement nous dire : regardez là. On vous le 
confie. Tu sais. Pis… ça, d’avoir leur aval. On vous l’a confié à 
vous parce qu’on vous aime pis on vous trust. » (Alice) 
Finalement, le fait de sentir que les gens de l’entourage (que ce soit des 
membres de la famille élargie, des voisins ou même de purs étrangers croisés dans 
la rue) les reconnaissent comme le parent de l’enfant est également valorisant pour 
les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre de la présente 
étude. De plus, il est à noter que l’entourage soutient la plupart des participants 
dans leur projet d’accueillir un enfant en vue de l’adopter et accepte l’enfant 
comme nouveau membre de la famille. Tant dans le cas de la présente étude que 
dans le cas d’études antérieures (Clark et al., 2006; Prynn, 2001), lorsque des gens 
de l’entourage affichent une attitude négative par rapport à l’enfant, les parents 
adoptants ont tendance à les éloigner temporairement ou définitivement du cercle 
de personnes qu’ils côtoient. 
Conclusion de chapitre 
Ce premier chapitre de résultats permet de constater que les parents 
d’accueil en vue d’adoption peuvent manifester implicitement et explicitement le 
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sentiment d’être le parent de l’enfant qu’ils accueillent bien avant de le devenir 
légalement. Au-delà de la concrétisation de l’adoption par le processus judiciaire, 
ces parents s’appuient sur l’atteinte d’un point de non-retour dans leur expérience 
qui symbolise, pour eux, le moment où l’enfant devient le leur. Certains décident 
très tôt dans le processus de placement qu’il n’est aucunement question qu’ils 
abandonnent l’enfant ou sont choqués quant à la possibilité de se faire retirer 
l’enfant, mais de façon générale, c’est le sentiment de responsabilité jumelé à un 
sentiment affectif et à un lien d’attachement qui permet d’affirmer le caractère 
inconditionnel de l’engagement.  
Tel que le mentionne Lévy-Soussan (2010a), l’absence du lien de sang 
n’empêche pas du tout le parent adoptant de se considérer comme le parent de 
l’enfant qu’il accueille. Par contre, contrairement à ce qu’avance Lévy-Soussan 
(2002, 2008), l’absence de lien juridique ne semble pas tant fragiliser la 
construction d’un sentiment de filiation, à tout le moins dans le contexte québécois 
du programme Banque-mixte. En fait, les participants à la présente étude affirment 
qu’ils accordent une plus grande importance à leur sentiment de filiation qu’à 
l’obtention de la filiation légale. Ainsi, dans la mesure où la garde de l’enfant leur 
serait confiée jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge de la majorité sans possibilité 
d’adoption, la plupart d’entre eux seraient capables de se rabattre uniquement sur 
leur sentiment pour considérer que cet enfant est le leur. 
Tout comme dans les autres contextes de parentalité, le sentiment de 
filiation chez les parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter s’appuie 
dans un premier temps sur un désir d’enfant, qui prédispose le parent à trouver les 
ressources nécessaires pour commencer à construire son sentiment de filiation dès 
qu’un enfant réel lui est présenté. Chez les parents adoptants, ce désir est souvent 
nourri pendant une longue période de temps, parsemée d’échecs de conception et 
de deuils lorsqu’il y a un problème de fertilité et de périodes d’espoir lorsqu’une 
nouvelle solution pour combler ce désir devient envisageable. Par ailleurs, là où le 
parent d’accueil en vue d’adoption se distingue des autres parents, c’est par 
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l’absence d’un lien de sang et d’un lien juridique, qui le force à prendre appui sur 
d’autres piliers pour développer son sentiment d’être le parent. La présente étude 
fait ressortir l’exercice du rôle parental, le développement d’une relation 
significative avec l’enfant et le fait d’être considéré par autrui comme le parent de 
l’enfant accueilli comme étant ces piliers.  
Dans un premier temps, les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés 
dans la présente étude développent le sentiment d’être le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent parce que, dès le moment où l’enfant est placé dans leur foyer, ils 
assument la plupart des responsabilités parentales quotidiennes auprès de cet 
enfant : ils en prennent soin, ils l’encadrent, ils répondent à ses besoins de base, ils 
le guident. Comme ils sont les seuls à occuper ce rôle par rapport à l’enfant, parce 
que les parents d’origine ont un accès limité à ce dernier, ils sentent que le titre de 
parent leur revient, en bonne et due forme. 
Deuxièmement, selon l’analyse du discours des participants, le fait 
d’établir un climat favorable au développement d’une relation satisfaisante et 
réciproque entre le parent d’accueil en vue d’adoption et l’enfant peut contribuer 
au développement d’un lien affectif et d’un sentiment de filiation. Le partage d'un 
quotidien semble nécessaire pour permettre à ces parents, de même qu’à l’enfant, 
d’apprendre à se connaître et à s’apprécier suffisamment pour entrevoir leur 
relation comme étant ancrée dans le long terme. L’influence des autres membres 
de la famille immédiate (c.-à-d. le conjoint, la nouvelle fratrie de l’enfant) n’est 
pas à négliger non plus, puisqu’elle fait souvent partie des éléments qui 
contribuent à convaincre le parent d’accueil en vue d’adoption que l’enfant s’est 
retrouvé au bon endroit dans leur famille. Par exemple, le fait de constater que le 
conjoint ou la conjointe développe plus facilement une relation avec l’enfant peut 
encourager le parent dans le développement de sa propre relation avec l’enfant. Il 
semble également que le fait de se sentir et d’être le parent d’un enfant passe 
nécessairement par le sentiment d’être quelqu’un de spécial, d’unique pour 
l’enfant. Il s’agit probablement de l’un des aspects les plus gratifiants d’être 
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parent. Lorsque la relation avec l’enfant atteint un tel niveau de signification pour 
le parent d’accueil en vue d’adoption, son sentiment d’être le parent peut faire 
disparaître la différence de statut de l’enfant dans la famille en raison de son 
adoption et le rendre membre à part entière du clan familial, au même titre que les 
autres.  
Enfin, la reconnaissance par autrui est un élément important, tant par sa 
présence que par son absence, dans l’équation de la construction du sentiment de 
filiation. Selon les participants à la présente étude, les parents d’accueil en vue 
d’adoption se sentiront plus justifiés d’éprouver le sentiment d’être le parent de 
l’enfant qu’ils accueillent s’ils ne sont pas les seuls à se considérer comme tel. Ils 
pourront aussi avoir l’impression que leur interprétation de la situation a une plus 
grande valeur et se rapproche davantage d’une vérité, d’un fait établi, en étant 
partagée par d’autres, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de leur sphère familiale.  
Ceci étant dit, l’analyse du discours des participants à la présente étude a 
aussi laissé voir qu’il semble y avoir certaines conditions extérieures au processus 
de développement du sentiment de filiation, propres à l’expérience du placement 
dans le cadre du programme Banque-mixte, qui peuvent favoriser ou fragiliser 
l’établissement de ce sentiment avant que l’adoption légale ne se finalise. Le 
prochain chapitre aborde, dans un premier temps, les circonstances selon 
lesquelles l’absence de filiation légale peut déranger ou non les parents d’accueil 
en vue d’adoption dont le sentiment de filiation est en train de se développer. Dans 
un deuxième temps, il y sera question de l’organisation de l’intervention dans le 
cadre du programme Banque-mixte, dont certains aspects semblent viser à 
favoriser la construction d’un sentiment de filiation le plus rapidement possible à 
partir du moment où l’enfant est placé dans sa famille d’accueil en vue d’adoption. 
  
 
Chapitre 6. La gestion de l’incertitude et du risque 
pour favoriser le morcellement de la filiation 
Dans la majorité des situations de transition à la parentalité, l’obtention de 
la filiation légale coïncide avec l’entrée de l’enfant dans la famille et elle sert de 
tremplin pour la constitution du sentiment de filiation (Lévy-Soussan, 2002, 2008). 
Par contre, tel que le chapitre précédent a permis de le constater, ce qui distingue 
le parent Banque-mixte des parents qui élèvent leurs enfants biologiques ou 
adoptés est qu’il développe le sentiment d’être le parent bien avant d’obtenir la 
filiation légale. Son expérience de la filiation est ainsi morcelée en deux temps 
distincts. 
Dans les faits, cette division des dimensions de la filiation peut être sans 
grande conséquence, par exemple pour les parents d’accueil en vue d’adoption 
dont l’expérience est caractérisée par une très mince probabilité que l’enfant 
retourne dans son milieu familial d’origine. Ainsi, même s’ils dépendent des délais 
judiciaires avant de pouvoir officialiser l’adoption, rares sont les occasions au 
quotidien qui viennent leur rappeler que l’enfant n’est pas encore légalement le 
leur. La crainte de voir l’enfant partir est très peu présente, voire presque 
inexistante à leurs yeux. Ils considèrent par conséquent avoir le champ libre pour 
développer en toute confiance leur sentiment d’être le parent, sans trop risquer 
d’être confronté à la contradiction entre leur sentiment (je me sens le parent) et 
leur statut légal (je ne suis pas le parent), puisque ce n’est qu’une question de 
temps avant que les deux dimensions de la filiation soient réunies. Ils vivent en 
quelque sorte une expérience différée de la filiation. 
Par contre, l’expérience du morcellement de la filiation peut provoquer de 
la frustration chez les parents d’accueil en vue d’adoption qui sont confrontés à 
l’incohérence entre leur réalité subjective, fondée sur leur sentiment d’être le 
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parent, et la réalité objective de ne pas être légalement reconnu comme le parent. 
L’analyse du discours des participants à la présente étude fait ressortir que cette 
confrontation les amène à développer la conviction que leur statut de famille 
d’accueil ne rend pas justice à ce qu’ils sont, ce qu’ils font et ce qu’ils ressentent 
pour l’enfant. Les participants à la présente étude se perçoivent comme des parents 
adoptants (et non des parents d’accueil), ce qui peut entraîner, dans certains cas, de 
la confusion quant au rôle qu’ils sont censés jouer par rapport à l’enfant qu’ils 
accueillent. Concrètement, ils sont agacés par le fait de n’avoir aucun pouvoir de 
décision ni aucun droit par rapport à l’enfant, de même que par le fait d’être 
obligés d’amener l’enfant à des visites supervisées régulières avec ses parents 
d’origine alors qu’ils n’en comprennent pas l’utilité et qu’ils les perçoivent comme 
néfastes pour l’enfant. En plus, lorsque les participants sont confrontés à 
l’incertitude de pouvoir adopter l’enfant, leur projet parental est menacé par la 
probabilité que l’enfant retourne dans son milieu familial d’origine. Leur 
sentiment d’être le parent est alors dévalorisé et ne constitue pas un argument 
suffisant pour permettre de préserver l’intégrité de la famille qu’ils sont en train de 
construire. Cette situation peut freiner le développement d’un sentiment de 
filiation qui tarde de toute façon à s’installer, ou encore, elle peut susciter une très 
grande détresse lorsque le sentiment de filiation est déjà bien ancré.  
Du point de vue de l’intervenant de l’adoption, le fait que le parent 
d’accueil en vue d’adoption se sente le parent de l’enfant qu’il accueille avant la 
finalisation de l’adoption peut être perçu comme une bonne nouvelle. En effet, 
cela peut être interprété comme un signe que ce parent s’engage de manière 
inconditionnelle et pour la vie envers cet enfant. L’objectif de trouver une famille 
pour cet enfant serait donc atteint. Ainsi, cet intervenant pourrait avoir la 
conscience tranquille lorsque l’adoption est prononcée puisque les risques de 
dissolution de l’adoption, même à long terme, seraient faibles. Le fait de se mettre 
dans la peau des intervenants permet de comprendre que ces derniers puissent être 
tentés de mettre en branle de nombreux efforts, et ce, dès le début du placement, 
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pour favoriser l’apparition d’un sentiment de filiation43. Selon le discours des 
participants, ces efforts visent à minimiser l’incertitude inhérente à l’accueil d’un 
enfant avant que ce dernier soit admissible à l’adoption. À cet effet, des liens sont 
à faire avec les résultats d’une étude précédente sur le programme Banque-mixte, 
menée par Ouellette et Goubau (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette & Goubau, 
2009).  
Le présent chapitre reprend plus en détail tous ces arguments sous trois 
grandes sections, soit : l’expérience des parents d’accueil en vue d’adoption 
lorsque l’absence de filiation légale ne remet pas en question le sentiment de 
filiation, l’expérience de ceux pour qui l’absence de filiation légale menace le 
sentiment de filiation, et enfin, comment l’intervention dans le cadre du 
programme Banque-mixte est organisé de façon à minimiser l’incertitude dans le 
but de favoriser le développement d’un sentiment de filiation en l’absence d’une 
filiation légale. 
6.1. Lorsque l’absence de filiation légale ne remet pas en 
question le sentiment de filiation : l’expérience de la 
certitude 
Il ne s’agit pas d’une situation fréquente dans le cadre du programme 
Banque-mixte, mais il arrive que les parents d’accueil en vue d’adoption 
obtiennent, dès le début du placement, la certitude ou presque que l’enfant ne 
retournera pas dans son milieu familial d’origine, parce que la probabilité qu’une 
telle chose survienne est mince, voire nulle
44
. Ces parents bénéficient de ce que les 
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 Bien que l’on puisse s’attendre à ce que l’intervenant de l’adoption soit le plus enclin à déployer 
des efforts pour favoriser le développement d’un sentiment de filiation, il est aussi possible que 
l’intervenant de l’enfant soit tenté de faire les mêmes efforts, s’il pense que l’adoption est dans le 
meilleur intérêt de l’enfant. 
44
 Dans le cas de la présente étude, la moitié des situations familiales analysées (soit 10 sur 20) se 
retrouvent dans cette catégorie. 
 232 
participants appellent un « dossier clair », jargon qu’ils empruntent aux 
intervenants. Les parents rencontrés définissent un dossier clair par le fait que la 
situation de l’enfant comporte certaines caractéristiques qui les portent à croire 
qu’il est peu probable, voire impossible, que l’adoption soit remise en question, 
par exemple : le fait que les parents d’origine soient absents, que personne dans la 
famille élargie ne se soit manifesté pour prendre en charge l’enfant et que les 
membres de la fratrie de l’enfant soient tous placés en famille d’accueil régulière, 
en voie d’adoption ou aient été adoptés.  
Les deux premiers indicateurs (c.-à-d. l’absence des parents et de la famille 
élargie d’origine) sont effectivement des éléments importants pour permettre au 
Tribunal de la jeunesse de constater l’abandon et de déclarer l’enfant admissible à 
l’adoption. Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre de la 
présente étude accordent toutefois une très grande importance au dernier indicateur 
(c.-à-d. le placement ou l’adoption de la fratrie). Ils semblent croire que lorsque 
d’autres enfants ont été retirés aux parents d’origine, cela est garant de leur 
incompétence.  
« Fait que tu sais, c’est tout un paquet de facteurs. Mais surtout ça, 
le fait de savoir qu’elle avait quatre enfants placés en adoption 
Banque-mixte pis son premier était placé en adoption dans sa 
famille à elle, fait que… là, ça me donnait déjà des éléments pour 
voir que ça s’en vient bien. […], mais tu sais, je le répète là, mais, 
quatre enfants déjà en Banque-mixte plus une adoption normale là. 
C’est son sixième. C’est quoi les risques? » (Frédéric) 
« Fait que c’est au moment où on s’est fait proposer, [l’intervenant 
de l’adoption] nous a expliqué le contexte […] bon, il y avait des 
précédents. Et le contexte nous mettait devant de fortes probabilités 
d’adoption. […] il expliquait que la mère était bipolaire et qu’elle 
avait déjà eu deux enfants avant. Et elle avait perdu la garde de ses 
deux enfants. Ç’a pu contribuer, nous autres, à nous rassurer. De 
dire je pense que ça va dans la bonne direction par rapport à une 
adoption, parce que Magaly ne devrait pas retourner là parce qu’il y 
a des précédents. » (Jean-Philippe) 
Par contre, même si les probabilités peuvent leur donner raison d’être confiants, 
cet indicateur est susceptible d’être trompeur, puisqu’il peut arriver que la situation 
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des parents d’origine change entre deux grossesses (p. ex. si la mère d’origine a un 
nouveau conjoint qui présente de bonnes capacités parentales et qui la soutient 
dans son rôle de mère). Dans un tel cas, la nécessité d’une adoption devient 
discutable. Même si l’intervenant de l’enfant peut utiliser le placement de la fratrie 
comme élément pour construire son pronostic d’adoption lorsque la mère d’origine 
accouche d’un nouvel enfant, il doit quand même démontrer au juge non 
seulement que la situation des parents d’origine n’a pas changé et qu’elle 
compromet la sécurité et le développement de cet enfant, mais également que 
toutes les conditions démontrant le bien-fondé de l’adoption sont réunies.  
Comme rien ne semble concrètement remettre en question le projet 
d’adoption dans ces situations, les participants qui vivent de la certitude ne 
manifestent pas vraiment d’inconfort quant au fait de ne pas bénéficier d’un statut 
légal par rapport à l’enfant. Tant l’analyse de leur discours que certaines études 
antérieures (Dozier & Lindhiem, 2006; Rosnati, 2005) montrent que, comme ils 
sont persuadés de pouvoir éventuellement adopter l’enfant, ils se permettent de 
commencer à construire leur sentiment d’être le parent de l’enfant dès son arrivée 
dans la famille, même s’il n’est pas encore officiellement le leur. Les participants à 
la présente étude savent que, tant que l’adoption n’est pas prononcée, il demeure 
toujours un « risque », de leur point de vue, que l’enfant soit retiré de leur famille, 
mais ils évaluent que ce risque est si minime qu’ils préfèrent l’oublier. Ils tolèrent 
l’absence de filiation légale parce que cela ne les empêche pas, au quotidien, de 
construire leur histoire et leur lien avec l’enfant, et parce que l’adoption finira bien 
par être officialisée un jour, pensent-ils. Ils préfèrent ignorer cette absence plutôt 
que de la percevoir comme un obstacle ou un poids à traîner. Ainsi, ils n’y 
accordent pas une attention trop soutenue et se concentrent à vaquer à leurs 
occupations. Comme le mentionne Catherine, une participante, la seule limite que 
leur impose le fait que l’enfant ne soit pas encore admissible à l’adoption est que 
son conjoint et elle ne peuvent pas aborder le sujet de l’adoption en présence de 
l’enfant. « […] autrement, on fait notre vie », dit-elle. 
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En somme, il semble que, de manière générale, l’expérience de la certitude 
facilite le développement du sentiment de filiation, et ce, malgré l’absence de la 
filiation légale. Mais la certitude est-elle le seul facteur d’influence? La prise en 
considération d’autres facteurs, comme l’âge de l’enfant, semble indiquer que non. 
En effet, l’expérience des participants qui se considèrent dans un contexte de 
certitude par rapport à la permanence de l’enfant dans la famille diffère selon 
qu’ils accueillent un bébé ou un enfant plus âgé.  
6.1.1. L’expérience de la certitude dans le contexte de l’accueil 
d’un bébé 
Dans la moitié des cas où la certitude règne (c.-à-d. cinq situations), les 
participants ont accueilli un jeune bébé
45
. À plusieurs égards, ces situations ne sont 
pas représentatives de la majorité des situations rencontrées dans le cadre du 
programme Banque-mixte. En raison du très jeune âge de l’enfant et parce que les 
parents d’origine sont complètement absents, il n’y a aucune visite, ni aucune 
présence des parents d’origine tant auprès des intervenants et des parents d’accueil 
en vue d’adoption que de l’enfant. Il s’agit donc de situations où les participants 
disent que les intervenants leur ont donné le feu vert pour qu’ils s’investissent 
auprès de l’enfant sans aucune retenue, et ce, même si l’enfant n’est pas encore 
admissible à l’adoption, parce que ces experts évaluent que les chances de retour 
de l’enfant dans son milieu d’origine sont très, très minces.  
« […] la situation qui nous a été présentée, c’est d’aller chercher un 
enfant à l’hôpital à la naissance. Donc on a zéro visite supervisée. 
Parce que la mère a vraiment abandonné l’enfant. Le père est 
inexistant. On ne sait pas c’est qui. Il n’y a pas eu une visite 
supervisée […] C’est passé en Cour. La mère ne s’est pas présentée 
une première fois. Ç’a été reporté à cause de ça. [Les intervenants] 
ont perdu la mère de vue. Ils ne savent pas elle est où. Donc c’est 
repassé en Cour, la grand-mère est allée comparaître pour dire que 
cette enfant-là était mieux placée dans notre famille parce que la 
mère, qui a abandonné son enfant, avait un autre enfant de 11 ans 
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 Ces enfants sont âgés de sept jours à trois mois au moment du placement. 
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qui lui aussi a été adopté. Donc tout ça fait que, ce qu’on s’est fait 
dire par les deux travailleurs sociaux, celle de l’enfant et celui qui 
nous suit, c’est : on est presque en adoption régulière. Donc [notre 
travailleur social] dit : laissez-vous aller. Ce serait très surprenant 
qu’il y ait un retour. Pis même à ça, il y a plein, plein, plein d’étapes 
si cette dame-là revient, il y a plein d’étapes, avec les difficultés 
qu’elle a présentement, fort probable qu’elle ne pourra pas 
surmonter tout ce que ça nécessite pour ravoir l’enfant à nouveau, 
compte tenu que les quatre premiers mois de sa vie soient avec 
nous. Fait qu’on dirait que là, on ne se protège plus vraiment. » 
(Danielle) 
« […] [les intervenants] nous ont dit : il vous appelle papa, il vous 
appelle maman. Il ne reviendra jamais dans sa famille. Ils nous l’ont 
dit. […] tu sais, souvent les travailleurs sociaux, ils font attention. 
Là, c’était comme : oubliez ça. [La mère d’origine] ne le veut pas. 
Ça fait depuis le jour 1 qu’elle ne le veut pas. Pis il y a déjà un petit 
frère en quelque part qui est en voie d’adoption. » (Fabienne) 
Comme le mentionne Danielle, ces situations se rapprochent grandement 
de l’expérience que vivent les postulants à l’adoption régulière, la seule différence 
étant que les parents d’origine n’ont pas signé de consentement à l’adoption dès la 
naissance, ce qui oblige de passer à travers le cheminement du programme 
Banque-mixte pour obtenir une déclaration judiciaire d’admissibilité à l’adoption.  
Le fait de pouvoir choisir le prénom de l’enfant peut faciliter le 
développement d’un sentiment de filiation. Toutefois, dans le contexte de l’accueil 
d’un enfant dans le cadre du programme Banque-mixte tout comme dans d’autres 
contextes d’adoption comme l’adoption internationale, ce choix s’offre rarement 
aux adoptants. Dans la présente étude, seul un des couples a pu choisir le prénom 
de l’enfant, privilège qui lui a été accordé par les intervenants parce que la mère 
d’origine avait abandonné l’enfant à l’hôpital sans lui donner de prénom. Dans 
deux autres situations, les couples ont complètement modifié le prénom d’origine 
de l’enfant, situation qu’ils ont d’abord cachée aux intervenants, de peur d’être 
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réprimandés, mais qui a finalement été acceptée en raison du très jeune âge des 
enfants et de l’absence des parents d’origine46.  
De manière générale, les participants qui ont accueilli un bébé dans un 
contexte de certitude sont davantage préoccupés par des tracas généraux de 
transition à la parentalité, comme le serait n’importe quel parent, plutôt que d’être 
hantés par des préoccupations liées à leur expérience de l’accueil d’un enfant dans 
le cadre du programme Banque-mixte. Ils vivent leur rêve d’avoir un enfant 
presque comme s’il était né d’eux. 
6.1.2. L’expérience de la certitude dans le contexte de l’accueil 
d’un enfant plus âgé 
Dans les cinq autres situations où les participants rapportent n’avoir jamais 
vécu de stress en raison de l’incertitude liée au fait de perdre la possibilité 
d’adopter l’enfant, les couples ont accueilli des enfants plus âgés47. Pour eux aussi, 
le retour de l’enfant dans son milieu familial d’origine n’a jamais été un enjeu, 
mais pour des raisons différentes des participants qui ont accueilli un bébé. En 
effet, dans le cas des enfants plus âgés, l’incapacité des parents d’origine a été 
démontrée non pas en lien avec la situation des frères et sœurs aînés de l’enfant, 
mais bien en lien avec l’enfant lui-même. Ainsi, dans tous ces cas, le Tribunal de 
la jeunesse a statué l’une ou l’autre des deux choses suivantes : soit l’enfant était 
admissible à l’adoption avant même son placement dans la famille Banque-mixte 
(deux situations), soit il a été placé jusqu’à sa majorité très rapidement à la suite de 
son placement (trois situations), ce qui diminue grandement les chances d’un 
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 Généralement, les parents Banque-mixte respectent le prénom que les parents d’origine ont 
donné à l’enfant, considérant que leur statut de famille d’accueil ne leur accorde pas le pouvoir de 
modifier le prénom. Dans certains cas, au moment de l’ordonnance de placement pour adoption, 
certains adoptants peuvent décider d’ajouter un ou plusieurs prénoms à celui déjà existant. 
47
 Ces enfants sont respectivement âgés de 13 mois, 22 mois, 3 ans, 4 ans et 5 ans au moment du 
placement. 
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retour dans le milieu d’origine. En plus de cela, soit aucune visite n’a été prévue 
avec les parents d’origine, soit les visites étaient irrégulières et peu fréquentes et 
les parents d’origine ont cessé de se présenter dès les premiers mois de placement. 
Contrairement aux participants ayant accueilli un bébé qui se sont investis 
sans retenue et qui ont rapidement développé le sentiment d’être le parent, la 
situation des participants ayant accueilli un enfant plus âgé est caractérisée par le 
fait de devoir apprivoiser un enfant qui possède déjà une certaine expérience de 
vie, qui a connu d’autres figures d’attachement et qui présente des difficultés de 
comportement. Ainsi, même s’ils ont la certitude que l’enfant peut rester avec eux 
de manière permanente, l’enjeu pour le développement d’un sentiment de filiation 
est plutôt leur capacité à développer une relation réciproque, privilégiée et 
satisfaisante avec l’enfant. Tant selon les écrits que selon le discours des 
participants, la situation est particulièrement difficile pour les parents d’accueil en 
vue d’adoption qui sont en présence d’un enfant qui souffre d’un trouble 
d’attachement ou qui présente de grandes difficultés à entrer en relation de 
manière saine avec autrui (Howe, 1995; Howe & Fearnley, 2003). Dans la 
présente étude, la participante qui a accueilli un enfant âgé de cinq ans témoigne 
que le développement d’un lien affectif a été si difficile qu’il a fallu que son 
conjoint et elle trouvent le moyen de sortir temporairement l’enfant de leur foyer, 
parce que le quotidien avec ce dernier était devenu nocif pour tout le monde. Elle 
raconte comment cette séparation a été bénéfique pour tous. 
« Pis c’est là qu’on a vu que la relation... Olivier s’ennuyait de 
nous. Il appelait, il pleurait... […] quand Olivier arrivait la fin de 
semaine, il s’était ennuyé. Il avait le goût d’être bien avec nous, 
d’investir. Nous, on avait ventilé, on avait pris de la distance, on 
était moins sur les dents quand il arrivait, moins frustrés, on avait le 
goût nous aussi. Pis on avait tout fait pendant la semaine, notre over 
time, le lavage, les commissions, tout était fait. Fait que la fin de 
semaine, on se consacrait à la relation avec Olivier. Puis, c’est 
comme ça qu’on a réussi à construire... des bons moments, une 
complicité, puis investir la relation... » (Virginie) 
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Ainsi, lorsqu’il est question d’accueillir un enfant plus âgé, même si les 
parents d’accueil en vue d’adoption ont la certitude qu’il ne sera jamais retiré de 
leur foyer, cela ne suffit pas à leur garantir un contexte propice au développement 
d’un lien affectif et du sentiment de filiation. Par exemple, Natacha et son conjoint 
ont accueilli un enfant âgé de deux ans qui était déjà admissible à l’adoption au 
moment de son arrivée, ce qui leur garantissait que le retour de cet enfant dans son 
milieu d’origine était impossible. Malgré cette certitude, ils ont tous les deux 
éprouvé de la difficulté à développer un lien affectif avec l’enfant pendant plus de 
la première année de placement. 
« […] les journées étaient dures. Pis il n’y avait pas d’attachement. 
Et c’est ce qu’on se disait : il n’y avait pas d’attachement pour cet 
enfant-là. On avait plus l’impression d’être un service de garde. Pis 
un service de garde où il y a un enfant qui vient d’arriver et que je 
le trouve crissement difficile, mais que ses parents viennent le 
chercher le soir. Mais il n’y a pas de parents qui viennent le 
chercher le soir, c’est moi qui le garde. Je me sentais un peu de 
même. Mais bon, le temps passe. La première année, au bout d’un 
an, ça allait mieux, mais on disait encore qu’on serait menteurs de 
dire qu’on était attachés à Étienne. Au bout de la première année, je 
me rappelle, on se disait : ce n’est pas vrai qu’on a de 
l’attachement. » (Natacha) 
Ainsi, pour les participants qui accueillent un enfant plus âgé, l’expérience 
de l’incertitude ne se vit pas par rapport à la possibilité que l’enfant puisse 
demeurer avec eux, mais par rapport à leur capacité de développer ou non un lien 
suffisamment fort avec l’enfant pour qu’il devienne un membre de la famille à part 
entière. 
6.2. Lorsque l’absence de filiation légale bouleverse le 
sentiment de filiation 
Comme mentionné précédemment, l’expérience de la certitude dans le 
cadre de l’accueil d’un enfant par le biais du programme Banque-mixte n’est pas 
la norme. Entre autres, plusieurs parents d’accueil en vue d’adoption sont 
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confrontés, à un moment ou à un autre de leur expérience, aux contraintes liées au 
fait d’être une famille d’accueil plutôt que d’être le parent légal de l’enfant, ce qui 
les ramène à la réalité que l’adoption n’est pas encore réalisée et n’est pas certaine. 
Selon le discours des participants à la présente étude, l’absence de pouvoir 
décisionnel et de droits sur l’enfant, de même que l’obligation de l’accompagner à 
des visites avec ses parents d’origine alors qu’ils n’en perçoivent pas les bienfaits 
pour l’enfant, font partie des frustrations que peuvent vivre les parents d’accueil en 
vue d’adoption, parce que l’absence de filiation légale met leur sentiment d’être le 
parent à l’épreuve. Ces frustrations peuvent être accentuées lorsque les parents 
d’accueil en vue d’adoption sont confrontés à l’incertitude de pouvoir concrétiser 
leur projet familial, parce qu’il existe une probabilité plus ou moins grande que 
l’enfant réintègre son milieu familial d’origine. L’analyse du discours des 
participants permet d’émettre l’hypothèse que, lorsque l’incertitude est présente, 
elle peut soit fragiliser davantage un sentiment de filiation qui tarde à se 
développer, ou encore provoquer d’intenses réactions émotives sans pour autant 
affaiblir le sentiment de filiation, parce que ce dernier est bien ancré grâce à la 
force des différents piliers dont il a été question dans le chapitre précédent (c.-à-d. 
le désir d’enfant, l’exercice du rôle parental, la relation avec l’enfant et la 
reconnaissance par autrui). 
Le fait que les participants accordent une plus grande importance à leur 
vécu au quotidien avec l’enfant pour définir ce qu’ils sont plutôt qu’à ce qui se 
passe derrière les portes closes du Tribunal de la jeunesse peut aussi leur faire 
vivre une très grande frustration, particulièrement lorsque les décisions prises au 
Tribunal ne vont pas dans le même sens que la réalité qu’ils se sont construit avec 
l’enfant. C’est probablement la principale difficulté que vivent les participants : le 
fait que leur sentiment, qui est une représentation de ce qu’ils considèrent comme 
étant leur réalité, ne soit pas reconnu et n’ait aucun poids dans la balance des 
arguments au profit de l’adoption.  
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Afin d’illustrer le profond sentiment d’incohérence qui habite les 
participants pour qui l’absence de filiation légale heurte leur sentiment d’être le 
parent de l’enfant qu’ils accueillent, certains aspects fortement présents dans leur 
discours seront maintenant décortiqués, à savoir leur conviction d’être plus qu’une 
simple famille d’accueil, leur expérience difficile de l’absence de droits et de 
pouvoir décisionnel par rapport à l’enfant, ainsi que l’obligation, dont ils se 
seraient bien passée, d’accompagner l’enfant à des visites avec ses parents 
d’origine. Par la suite, il sera question plus en détail de l’expérience de 
l’incertitude, que certains participants vivent de manière passagère alors que les 
autres la vivent de manière chronique. Les sources de l’incertitude selon les 
participants, ses conséquences ainsi que les stratégies développées par ces derniers 
pour y faire face seront également détaillées, avant de terminer cette section en 
abordant la façon dont l’incertitude peut influencer le sentiment de filiation. 
6.2.1. La conviction d’être plus qu’une « simple » famille d’accueil 
Les programmes qui accordent le double statut de famille d’accueil et de 
famille adoptante, tels que le programme Banque-mixte, n’attirent généralement 
pas des candidats qui se seraient spontanément proposés pour prendre soin 
d’enfants placés dont le projet est de retourner dans leur famille d’origine, mais 
plutôt des candidats qui ont le désir de fonder ou de compléter leur famille (Kelly 
et al., 2007). Effectivement, au moment de réfléchir aux différentes façons 
d’accueillir un enfant qui s’offrent à eux localement, la majorité des participants à 
la présente étude ainsi qu’à une étude britannique (C. Smith & Logan, 2002) ont 
écarté la possibilité de devenir une famille d’accueil régulière48 parce que, selon 
eux, cette expérience ne leur permettait pas de réaliser leur projet parental de 
manière satisfaisante. Pourtant, sur le plan légal, le parent Banque-mixte est 
considéré exactement comme un parent de famille d’accueil régulière, et ce, tant 
                                                 
48
 Dans la présente section, afin de ne pas alourdir le texte, les propos concernant les familles 
d’accueil régulières s’appliquent également aux familles d’accueil de transition. 
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qu’une ordonnance de placement en vue d’adoption n’a pas été prononcée. 
Toutefois, plusieurs participants ont tendance à minimiser et même ignorer cette 
réalité. Comme le mentionne Solange, une d’entre eux : « […] moi je disais : 
regarde, famille d’accueil, oublie ça, je ne veux rien savoir, pour me rendre 
compte qu’aujourd’hui [comme famille Banque-mixte], on vit la même affaire. » 
Ainsi, même si les parents Banque-mixte sont d’abord des familles d’accueil, ils 
ne s’identifient nullement à ce statut et souhaitent même s’en dissocier le plus 
possible. Comme le mentionne Béatrice, une participante, si elle entre en contact 
avec un intervenant ou un membre de la famille d’origine de l’enfant, elle fait 
attention de s’identifier comme la mère d’accueil, mais autrement, elle ne se gêne 
pas pour s’appeler la mère de l’enfant, parce qu’elle dit se sentir beaucoup plus 
qu’une mère d’accueil. 
Pour certains participants à la présente étude, les familles Banque-mixte 
devraient pouvoir bénéficier d’un statut privilégié, distinct de celui des familles 
d’accueil régulières. En effet, ces participants ne se considèrent pas comme des 
familles d’accueil ordinaires et ils ne comprennent pas pourquoi ils sont traités de 
la même manière que les familles d’accueil régulières. Ils aimeraient pouvoir jouir 
de plus de droits par rapport à l’enfant, que cela reflète leur plus grande 
implication, à leurs yeux, auprès de ce dernier. 
Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre de la 
présente thèse considèrent que leurs motivations sont différentes de celles des 
parents d’une famille d’accueil régulière. Ils croient que ce qui les rend uniques est 
leur profond désir d’enfant et leur motivation à faire de l’enfant accueilli, leur 
enfant, tout comme les participants d’au moins une autre étude sur l’adoption en 
contexte de protection de la jeunesse (C. Smith & Logan, 2002). En d’autres mots, 
le fait qu’ils développent un sentiment de filiation par rapport à l’enfant qu’ils 
accueillent est justement ce qui les différencie d’un parent d’accueil, selon eux. De 
plus, ils n’ont pas le sentiment d’être une famille d’accueil parce qu’ils ne veulent 
pas que l’enfant quitte leur famille un jour. Le fait de se sentir le parent et de 
 242 
vouloir bénéficier de tous les privilèges qui accompagnent le statut légal de parent 
les amène à trouver aberrant d’être considéré comme une famille d’accueil, alors 
qu’ils ont l’impression que leurs investissements sur tous les plans envers l’enfant 
sont beaucoup plus importants, tant en qualité qu’en quantité, que dans le cas d’un 
parent de famille d’accueil régulière.  
« Pas que les familles d’accueil ne sont pas bonnes, mais quand tu 
sais que c’est ton enfant, tu fais pas mal de coches de plus […] » 
(Béatrice) 
« Pis quand tu es en Banque-mixte, ton projet c’est d’adopter un 
enfant, ce n’est pas de lui donner un milieu de transition. » 
(Lisanne) 
Selon les participants, le statut de famille d’accueil régulière n’est pas 
cohérent avec leur sentiment d’être le parent. Par exemple, les parents d’accueil en 
vue d’adoption interrogés ne comprennent pas pourquoi ils devraient être pour la 
syndicalisation des familles d’accueil49, parce qu’ils ne perçoivent absolument pas 
leur rôle auprès de l’enfant comme un travail. Dans le même ordre d’idée, le fait 
de recevoir une rétribution financière au même titre que n’importe quelle famille 
d’accueil représente un non-sens et les insulte, parce qu’ils souhaitent davantage 
être comparés à des parents biologiques qu’à des parents d’accueil, et aucun parent 
biologique n’est rémunéré pour s’occuper de son enfant.  
« En quelque part, nous on est un peu mal à l’aise par rapport à la 
notion d’argent là-dedans. Parce que pour nous, Gabrielle, c’est 
notre enfant. » (Catherine) 
« Je l’ai toujours dit, je ne veux pas d’argent. Là [les intervenants] 
disent : vous avez fait faire [un visa], on va vous payer son 
                                                 
49
 En juin 2009, le projet de loi 49 (Loi sur la représentation des ressources de type familial et de 
certaines ressources intermédiaires et sur le régime de négociation d’une entente collective les 
concernant et modifiant diverses dispositions législatives) a été adopté par l’Assemblée nationale 
du Québec. Cette loi permet à différentes catégories de travailleurs autonomes, dont les familles 
d’accueil font partie, de négocier des ententes collectives relatives à leurs conditions de travail et 
d’être représentées par un syndicat. 
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passeport. On ne veut pas. Ils nous l’ont envoyé. Nous on a dit : 
qu’est-ce que vous ne comprenez pas? [Ils disent] : vous avez droit 
à vos argents de ressource... Non, je ne suis pas famille d’accueil, je 
suis Banque-mixte. Je suis Banque-mixte. » (Renée) 
Deux participantes à la présente étude ont d’ailleurs refusé la somme de 20 $ qui 
était remise à chaque participant à la fin de l’entrevue pour pallier tout 
inconvénient que la participation à la recherche aurait pu occasionner.  
En outre, les participants ne se perçoivent pas comme des familles 
d’accueil régulières soit parce qu’ils ont des préjugés envers ces dernières (par 
exemple que les parents d’accueil sont motivés d’abord par l’aspect financier 
plutôt que par le bien-être de l’enfant) ou parce qu’ils ne comprennent pas 
comment les familles d’accueil régulières sont capables d’accueillir un enfant tout 
en sachant d’emblée que ce dernier retournera, tôt ou tard, dans son milieu familial 
d’origine. 
« Ma cousine, ça fait 10 ans qu’elle est famille d’accueil. [Je 
l’appelle et je lui dis] : comment tu fais? Comment tu fais? Ils te les 
enlèvent. Tu les mets sur le droit chemin, pis tu sais qu’ils 
retournent avec la personne qui a abusé, ils retournent avec la 
personne qui les a violentés, ou qui les a drogués. Comment tu fais? 
Solange, elle dit, il faut t’accrocher [au fait] de dire que le bout de 
chemin que l’enfant a fait dans ta famille, c’est ce qui va faire qu’il 
va avoir de bonnes bases pour continuer. Je regarde Gaétan : je ne 
suis pas capable de faire ça. Je suis bien trop mère poule. » 
(Solange) 
Les participants ont-ils raison de croire que les parents de familles 
d’accueil régulières sont si différents des parents d’accueil en vue d’adoption? Sur 
le plan des caractéristiques sociodémographiques, une étude réalisée en Irlande du 
Nord a fait ressortir que les parents de familles d’accueil régulières proviennent 
généralement de la classe ouvrière, sont plus faiblement scolarisés et ont des 
enfants, alors que les parents des familles d’accueil en vue d’adoption sont 
généralement de la classe moyenne, sont plus scolarisés et n’ont pas d’enfant 
(Kelly et al., 2007). Cette étude tend par conséquent à confirmer que les 
programmes de familles d’accueil régulières et les programmes de famille 
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d’accueil en vue d’adoption ne recrutent pas le même type de candidats. 
Également, un sondage auprès de la population générale en Californie fait ressortir 
que les gens qui se disent plus fortement concernés par le bien-être des enfants 
sont plus susceptibles de devenir une famille adoptive qu’une famille d’accueil 
(Tyebjee, 2003), ce qui pourrait être interprété comme un signe qu’ils sont 
différents. 
Par contre, sur le plan des motivations, certains parents de familles 
d’accueil régulières sont peut-être plus similaires aux parents d’accueil en vue 
d’adoption que ces derniers ne le pensent. Il est certain que les familles d’accueil 
ne perçoivent pas toutes leur rôle de la même manière. Selon un rapport publié à la 
demande de la Fédération des familles d’accueil du Québec (Bagirishya & Gilbert, 
2002), deux grandes catégories de motifs sont identifiées par les parents d’accueil 
rencontrés dans le cadre de groupes de discussion; alors que certains perçoivent 
l’accueil d’enfants comme une activité sociale qui permet de répondre soit à un 
besoin lié à l’infertilité, à l’accomplissement personnel ou à l’appel de la tradition, 
d’autres se considèrent comme des travailleurs autonomes parce que cela 
représente un revenu supplémentaire ou parce qu’ils ont envie d’en faire une 
carrière. Des résultats très similaires sont observés dans le cadre d’une étude 
britannique (Andersson, 2001). Malgré cette distinction, l’amour porté aux enfants 
demeure une valeur qui transcende le discours de tous les parents d’accueil. Dozier 
et Lindhiem (2006) font également ressortir qu’il existe un continuum de parents 
d’accueil, dont ceux à l’une des extrémités qui considèrent les enfants qu’ils 
accueillent comme les leurs et qui s’investissent sur le plan affectif de la même 
manière dont le ferait un parent biologique, et ceux à l’autre extrémité qui se 
perçoivent comme un procureur de soins temporaire qui ne doit pas trop s’investir 
sur le plan affectif justement parce que l’enfant réintègrera son milieu familial 
d’origine tôt ou tard. Il existe donc une plus grande diversité des parents d’accueil 
que ce que pensent les participants à la présente étude, dont certains ont des 
motivations très similaires aux leurs. Il est possible que ce qui différencie les 
familles d’accueil régulières des familles Banque-mixte ne soit pas tant le 
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sentiment de filiation, mais plutôt le besoin d’exclusivité (dont il sera question 
plus en détail dans le chapitre 7) qui ressort clairement, à plus ou moins grande 
intensité, dans le discours des participants à la présente étude et qui est 
probablement une moins grande nécessité pour les parents de familles d’accueil 
régulières. Cette hypothèse mériterait d’être approfondie dans le cadre d’une 
recherche ultérieure. 
Que leurs motivations soient les mêmes ou non, en majorité, les 
participants préfèrent se considérer comme des familles adoptantes que comme des 
familles d’accueil, puisque cela cadre mieux avec leur sentiment d’être le parent et 
l’essence de leur projet parental. Ce constat est présent également dans le cadre 
d’un programme similaire de familles de permanence en Irlande du Nord (Kelly et 
al., 2007). Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés aux fins de la 
présente étude peuvent se sentir particulièrement blessés lorsque l’intervenant de 
l’enfant, qui peut ne pas considérer d’emblée que l’adoption soit nécessairement le 
seul projet de vie envisageable pour ce dernier, ne les reconnaît pas comme de 
véritables parents et qu’ils ont l’impression d’être considérés davantage comme 
une famille d’accueil qu’une famille adoptante. Tant selon les participants à la 
présente étude que selon une étude britannique (Monck et al., 2003), cette situation 
peut occasionner des tensions pour les parents d’accueil en vue d’adoption. 
« De toute façon le Centre jeunesse pis ton dossier ils te le 
rappellent assez souvent que tu es juste une famille d’accueil […] » 
(Marie-Soleil) 
« Alors c’est comme si peut-être 1 % du temps on venait nous voler 
le titre de parents pis là tout d’un coup on ne devient que la famille 
d’accueil […] [Sylvain soupire.] Ça, j’ai toujours trouvé ça difficile 
à gérer, je pense que ce sera toujours difficile à gérer pis je rouspète 
chaque fois que je vois un courrier de la DPJ qui me désigne 
comme ressource. […] c’est épouvantable comme affaire. Parce que 
c’est quand même en quelque part la négation du rôle qu’on joue. » 
(Sylvain) 
Généralement, ceux qui vivent avec la certitude de pouvoir adopter l’enfant 
sont soit moins dérangés par les inconvénients liés au statut de famille d’accueil, 
 246 
soit encore plus convaincus que les autres de ne pas avoir besoin de se considérer 
comme une famille d’accueil. Un des participants, Frédéric, verbalise d’ailleurs 
clairement qu’il n’est pas vraiment une famille d’accueil parce que le dossier de 
l’enfant est clair, étant donné qu’il s’agit du cinquième enfant de la mère à être 
placé pour adoption. En fait, peu importe leur degré d’aise avec le statut de famille 
d’accueil, les participants préfèrent dire qu’ils sont « en démarche d’adoption » 
lorsqu’ils parlent de leur lien à l’enfant plutôt que de dire qu’ils sont une famille 
d’accueil en attendant de pouvoir l’adopter.  
« Il y a des parents adoptifs ou d’accueil, dans notre cas on était 
famille d’accueil, [mais] on se dit adoptif parce que c’est dans le but 
d’adopter […] » (Jason) 
« Je ne me sens pas famille d’accueil du tout. C’est là toujours en 
background mais […] on n’est pas famille d’accueil, on est famille 
d’adoption. C’est complètement autre chose. » (Danielle) 
« […] moi je suis famille adoptive. Je n’ai pas été d’accueil du 
tout. » (Fabienne) 
Face à des gens qu’ils ne fréquentent pas souvent, ils ont même tendance à ne pas 
expliquer la situation complexe dans laquelle ils sont et à simplement dire qu’il 
s’agit de leur fils ou de leur fille. Parfois, ils peuvent mentionner l’adoption au 
besoin, sans toutefois entrer dans le détail de ce qu’est le programme Banque-
mixte. Certains parents n’apprécient guère être obligés, dans des situations 
particulières, d’expliquer qu’ils ne sont pas les parents légaux de l’enfant, par 
exemple pour des campagnes de vaccination, pour l’inscription à la garderie ou à 
l’école, etc.  
6.2.2. Être parent d’accueil en vue d’adoption : un statut confus 
par rapport à l’enfant 
Le fait de se considérer comme une famille adoptante alors qu’en réalité ils 
ont le statut de famille d’accueil peut placer les participants dans des situations 
délicates. En effet, selon certains d’entre eux, le fait d’agir dans ce qu’ils 
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considèrent être l’intérêt de l’enfant, comme le ferait n’importe quel parent, peut 
se révéler être un couteau à double tranchant dans certaines circonstances 
particulières propres à l’expérience du programme Banque-mixte. Par exemple, 
dans deux familles où l’enfant maintient des visites régulières avec la mère 
d’origine, les participantes racontent avoir fait des efforts particuliers pour investir 
la relation avec l’enfant de manière à ce que ce dernier développe un lien 
d’attachement sécurisant avec elles et une résilience par rapport à l’incertitude de 
sa situation. Le problème est que dans les deux cas, l’enfant a été sécurisé par ses 
parents Banque-mixte à un point tel qu’il ne démontre que peu ou pas de signes de 
détresse en présence de ses parents d’origine lors des visites. Alors que cela est 
favorable pour l’enfant, cette situation peut être interprétée par le Tribunal de la 
jeunesse comme un signe que l’adoption n’est pas dans le meilleur intérêt de 
l’enfant, puisque cela est perçu comme une indication que le lien qui unit l’enfant 
à ses parents d’origine est positif. Ainsi, les participantes se sentent comme si elles 
étaient dans une situation où, peu importe ce qu’elles font, elles en ressortent 
perdantes, puisque soit elles nuisent à l’adoption en aidant l’enfant, soit elles 
nuisent à l’enfant en aidant l’adoption.  
« Fait que son lien, c’est ça que la psychologue, quand elle l’a 
évaluée, c’est ça qu’elle disait, c’est que Mélodie a tellement de 
sécurité pis de confiance en elle, que c’était ça qui était le point de 
faible pour les tribunaux. […] Mais nous, comme parents qui 
aiment l’enfant, on ne peut pas… [Guylaine soupire.] Ce n’est pas 
humain de faire ça à un enfant. Fait que nous, on essaie qu’elle soit 
le mieux possible pis qu’elle vive ses choses le mieux possible. Pis 
en même temps, c’est ça qui fait que peut-être qu’elle pourrait aller 
chez sa grand-mère finalement. Parce qu’elle a tellement de sécurité 
pis de confiance, qu’elle va passer au travers. » (Guylaine) 
Dans le cas de Guylaine, elle a senti que l’intervenante de l’enfant et son conseiller 
clinique la tenaient personnellement responsable de la décision de la juge 
d’augmenter la fréquence des visites avec la grand-mère d’origine. Comme il 
s’agit d’un dossier où l’adoption est hautement incertaine, Guylaine a senti de la 
frustration de la part des intervenants, parce que son témoignage devant le 
Tribunal de la jeunesse a complexifié leur travail dont l’objectif est de convaincre 
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la juge que l’adoption est dans le meilleur intérêt de cette enfant, selon le point de 
vue des intervenants. 
« Pis là, [le conseiller clinique] tourne ses pages, pis je vois une 
petite phrase surlignée en jaune; il me la lit. Il dit : la juge, entre 
autres, dans les raisons pour lesquelles elle augmente [la fréquence 
des visites], c’est qu’elle dit : […] la mère d’accueil – qui est moi – 
a dit que Mélodie s’adaptait aux situations. C’est la seule phrase 
qu’il m’a lue de tout le document. Moi, quand il m’a lu ça, je suis 
partie à pleurer. Il me faisait porter la responsabilité de ce que 
j’avais dit. Je ne sais pas si tu es déjà allée en Cour, quand on 
ressort de là, on se dit : ah mon Dieu, j’aurais pu dire ça. Ah j’aurais 
pu nuancer là-dessus […], mais tu es sur un stress. Fait que tu dis 
des choses, pis moi [les intervenants] m’avaient dit d’être vraie, de 
dire la vérité. Fait que moi je voulais leur dire aux tribunaux, je ne 
voulais pas juste leur présenter le côté négatif. […] Tu sais, c’est 
vrai que Mélodie avait vécu de grosses réactions. Mais dans les 
dernières journées, ça allait mieux. Il fallait que je le dise, je voulais 
être honnête. Je suis une personne honnête. » (Guylaine) 
Alors qu’ils sont coincés entre le statut de famille d’accueil et le sentiment 
d’être une famille adoptante, l’analyse du discours des participants à la présente 
étude fait clairement ressortir l’absence de modèle parental pour les parents 
d’accueil en vue d’adoption. Comme ils ne savent pas à quoi s’identifier (un parent 
d’accueil? Un parent adoptant?), ils ont de la difficulté à comprendre en quoi 
consiste leur rôle exactement. Cette confusion peut être accentuée par le discours 
des intervenants. En effet, les participants ont l’impression de recevoir des 
messages contradictoires de la part des intervenants, qui s’attendent à ce qu’ils se 
conduisent en même temps comme des parents d’accueil et comme des parents 
adoptants. Or, leur perception diamétralement opposée de ces deux statuts fait en 
sorte qu’il n’est pas évident pour eux de savoir comment il est possible de remplir 
ces deux rôles en simultané.  
Advenant le cas où l’enfant accueilli peut demeurer dans la famille 
Banque-mixte sans pour autant être adopté (p. ex. si le Tribunal de la jeunesse 
ordonne un placement jusqu’à majorité dans la famille Banque-mixte mais refuse 
de déclarer l’enfant admissible à l’adoption), cela peut accentuer l’impression de 
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confusion, pour le parent d’accueil en vue d’adoption, quant à son statut par 
rapport à l’enfant. Lors de son entrevue, une des participantes réfléchit à voix 
haute sur ce sujet. Les hésitations et les pauses qui caractérisent sa réflexion 
illustrent bien que son besoin de s’attribuer un statut clair par rapport à l’enfant 
n’est pas comblé, alors qu’elle s’interroge sur son droit ou non de considérer cet 
enfant comme le sien. 
« […] comment nous on s’appelle si on n’est pas des mères 
biologiques? Affectives? Non. Cognitives? Non. […] on n’est pas 
juste affective… Il y a les mères biologiques qui ont donné la vie. 
Nous, qu’est-ce qu’on donne? On donne plein de choses, mais on ne 
donne pas juste une affaire… Comment on s’appellerait? Je ne le 
sais pas. Bonne question. Les parents biologiques et les parents 
adopt… ah, on nous appelle adoptifs. Oui, on adopte. Ok. Oui, mère 
adoptive. Je serais une mère adoptive. Ce serait mon fils adoptif. 
Oui. Mais, fils adoptif dans la mesure où je l’adopte. Si je ne 
l’adopte pas, c’est quoi? Hein? C’est bizarre ça. Ça c’est particulier. 
Tu sais, je ne l’adopte pas! Je peux… une mère euh… suis-je une 
mère? Tu sais, donner la vie pis adopter, ça… c’est clair. En tout 
cas, tu as un statut. Il y a un statut dans la société, on t’a donné un 
nom. Mais euh, si je n’adopte pas, si c’est un placement, pis il y a 
encore des visites avec les parents biologiques, parce qu’il va en 
avoir encore, en fait, je vais être tutrice. D’après moi. Mais tutrice 
là… Tutrice… pour moi, ça sonne comme professeure. C’est ça que 
je vais être? Tu sais, je ne serai pas mère… ce sera mon élève? Je 
ne sais pas. » (Alice) 
6.2.3. L’absence de droits et de pouvoir de décision par rapport à 
l’enfant 
Il est clair qu’une des choses que les parents d’accueil en vue d’adoption 
rencontrés n’aiment pas du statut de famille d’accueil qui leur est accordé, c’est le 
lot de responsabilités qu’ils doivent assumer et qui ne s’accompagne d’aucun droit, 
ni aucun pouvoir. Ils expriment également beaucoup d’impuissance, puisque les 
droits et les pouvoirs qu’ils revendiquent sont accordés à ce qu’ils considèrent être 
des tiers qui interfèrent dans leur vie familiale, c’est-à-dire les parents d’origine et 
la DPJ. Ce sentiment d’impuissance a également été soulevé dans une étude 
britannique sur la planification concurrente (Monck et al., 2005). Légalement, les 
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parents d’accueil en vue d’adoption n’ont aucun statut par rapport à l’enfant parce 
qu’ils ont un statut de famille d’accueil et cela provoque de la frustration 
puisqu’ils ne sont même pas reconnus comme des acteurs ayant un poids dans les 
décisions qui sont prises quant à l’avenir de l’enfant, alors que ce sont eux qui 
s’occupent de lui au quotidien et qui ont l’impression d’être les mieux placés pour 
comprendre ses besoins et défendre ses intérêts. Ils ont l’impression de ne pas 
avoir d’influence et que leur rôle auprès de l’enfant n’est pas reconnu à sa juste 
valeur. Bien que seules les deux citations suivantes aient été retenues pour illustrer 
ce propos, les participants ont été très volubiles sur le sujet. 
En réponse à la question : dans quelles circonstances vous sentez-
vous le moins sa mère? : « Le moins sa mère c’est quand les 
affaires à la Cour se passent et que tu n’as pas le droit d’être là. 
Comme je disais à une intervenante, je suis celle qui l’a le plus au 
quotidien avec elle et je n’ai aucunement à faire là? C’est ridicule. 
C’est pathétique. Elle m’avait dit : ben à un moment donné, 
Catherine, tu auras peut-être le droit d’être une tierce partie. Oui, 
mais en attendant, ça me fait capoter quand vous êtes en train 
décider de sa vie pis que moi, je ne suis rien. » (Catherine) 
« […] pour moi je dirais, ce que je déplore le plus du système, de la 
DPJ... pis je l’ai dit au téléphone : famille d’accueil Banque-mixte. 
Parce qu’on a été évalué, pis qu’ils ont dit : ok là, ils ont mis le 
sceau “ils sont capables”, nous autres, on ne peut faire aucune 
demande, on n’a aucune place. C’est... on a zéro place. Faut prendre 
notre trou pis on attend de voir ce qui va se passer. Mais dans la 
réalité, on n’est pas dans le trou, on est sur le ring avec l’enfant. On 
vit avec... Comme là, son père [en parlant de son conjoint] 
commence à travailler, Mélodie, elle s’ennuie de lui. C’est ça sa 
réalité à Mélodie. Elle vit chez nous, elle ne vit pas chez sa grand-
mère. Mais là, on ne peut pas faire de vagues, on ne peut pas le dire, 
on ne peut rien faire parce que, tout d’un coup qu’elle irait vivre 
chez sa grand-mère. […] Et moi c’est ça que je trouve le plus 
difficile d’être Banque-mixte. » (Guylaine) 
Selon les participants, le statut de famille d’accueil fait manifestement obstacle à 
la mise en pratique de certains aspects du rôle parental. Le plus irritant, selon les 
participants à la présente étude, ce sont les limites auxquelles ils sont confrontés 
lorsqu’il est question de prendre des décisions concernant l’enfant. En effet, en 
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tant que famille d’accueil, ils peuvent prendre certaines décisions dans la gestion 
du quotidien, comme ce que l’enfant va manger, ce qu’il va porter, les règles de 
bonne conduite dans la maison, etc. Toutefois, concernant les décisions sur le plan 
médical, sur le plan scolaire ou sur le plan de certaines activités auxquelles 
l’enfant peut participer et qui nécessitent une autorisation parentale, le pouvoir 
décisionnel revient ultimement aux parents d’origine, qui sont détenteurs de 
l’autorité parentale, à moins d’un jugement du Tribunal de la jeunesse indiquant 
autrement. Les participants sont donc contraints de demander la permission aux 
parents d’origine pour amener l’enfant en voyage par exemple, et doivent 
organiser leur vie familiale en fonction de l’horaire des visites supervisées, 
lorsqu’il y en a. Ils sont réellement agacés, certains au point de trouver aberrant 
que le parent d’origine puisse conserver des droits par rapport à l’enfant. Ce qui 
est particulièrement frappant dans le discours des participants est qu’ils semblent 
être principalement centrés sur leur propre projet d’avoir un enfant ainsi que leur 
propre frustration de ne pas pouvoir faire ce qu’ils veulent avec l’enfant, à un point 
tel qu’ils oublient ou minimisent que les parents d’origine sont encore les parents 
de l’enfant et qu’ils évacuent complètement le fait que ces derniers ont des droits. 
Comme la relation qu’entretiennent les participants par rapport aux parents 
d’origine sera plus amplement discutée dans le chapitre 7, il n’en sera pas 
davantage question ici, afin d’éviter les redondances. Tant selon des participants à 
la présente étude que selon une étude britannique (C. Smith & Logan, 2002), cette 
réalité est perçue comme une entrave à leur sentiment d’être le parent. Concernant 
les effets de la filiation légale, le fait de ne pas avoir l’autorité parentale est perçu 
par certains comme un plus grand irritant que le fait que l’enfant porte ou non leur 
nom de famille.  
« […] j’ai vraiment l’impression que pour que l’enfant que je vais 
adopter puisse occuper dans mes sentiments, dans mon cœur la 
place d’un fils comme j’ai le mien, biologique, je devrai avoir la 
liberté de pouvoir prendre les décisions sur lui par rapport à toutes 
les choses de la vie, de tous les jours. C’est ça qui [me] rend la mère 
de l’enfant. Je ne veux pas avoir à demander la permission de 
quelqu’un. » (Theresa) 
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Le sentiment de filiation des participants est heurté lorsqu’ils se sentent 
brimés dans ce qu’ils perçoivent comme étant leur droit de pouvoir prendre des 
décisions par rapport à l’enfant. Cela leur donne l’impression de ne pas pouvoir 
être pleinement le parent de l’enfant qu’ils accueillent. Comme mentionné dans le 
chapitre 3, le collectif dirigé par Houzel (1999) identifie trois axes de la 
parentalité, soit l’exercice (c.-à-d. les droits, les devoirs, l’autorité parentale), 
l’expérience (subjective et affective) et la pratique (c.-à-d. le savoir-faire parental). 
Pour ce collectif, ces axes sont indissociables dans l’esprit des parents. Ainsi, il est 
normal que les participants, en tant qu’adultes qui assument la pratique des tâches 
parentales quotidiennes auprès d’un enfant (c.-à-d. les soins, les interactions 
comportementales, les pratiques éducatives, etc.) développent une expérience 
affective et psychique de la parentalité, et souhaitent également jouir des avantages 
que leur accorde l’exercice de la parentalité. C’est peut-être pourquoi certains 
participants ont l’impression de n’être que des parents « partiels », puisqu’ils n’ont 
pas accès à tous les axes de la parentalité tant que l’adoption, qui établit la filiation 
légale et accorde l’autorité parentale aux parents adoptifs, n’est pas prononcée. 
Comme le mentionne Marie-Soleil, une des participantes, « […] tu ne peux pas 
être une demi-mère à un moment donné. » Cette situation contribue aussi au 
sentiment de confusion qui entoure le rôle et le statut du parent d’accueil en vue 
d’adoption dans le contexte du programme Banque-mixte. À cet égard, une étude 
britannique note également que, dans le contexte de la planification concurrente, ni 
les parents ressources, ni les parents d’origine ne se sentent complètement le 
parent de l’enfant puisque ni les uns, ni les autres ont la certitude de savoir avec 
qui l’enfant sera placé de manière permanente (Monck et al., 2005). 
6.2.4. L’obligation d’accompagner l’enfant à des visites avec ses 
parents d’origine 
Lorsque les postulants se lancent dans le projet d’accueillir un enfant dans 
le cadre du programme Banque-mixte, ils sont tous avertis qu’ils auront le devoir 
d’accompagner l’enfant qu’ils accueillent lors de visites régulières avec ses parents 
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d’origine. Toutefois, l’expérience des parents d’accueil en vue d’adoption est 
différente selon que l’enfant ait ou non des visites. Dans certains cas, il peut 
arriver que l’enfant n’ait aucune visite avec ses parents d’origine ou encore que les 
visites cessent après quelques semaines ou quelques mois. Les deux paires de 
parents n’ont alors que peu ou pas de chance de se croiser, à moins que 
l’intervenant de l’enfant prévoie de leur permettre de se rencontrer, ce qui est très 
rarement arrivé aux participants de la présente étude. Autrement, lorsque les 
visites entre l’enfant et ses parents d’origine sont régulières, certains parents 
Banque-mixte peuvent être eux-mêmes directement en contact avec les parents 
d’origine, par exemple lors d’échanges avant et après les visites, alors que d’autres 
n’ont que des contacts indirects (p. ex. entrevoir les parents d’origine sans être en 
mesure de leur parler) ou encore aucun contact. Les propos des participants seront 
maintenant présentés de manière distincte, selon que l’enfant qu’ils accueillent ait 
ou non des visites avec ses parents d’origine. 
a) Lorsque l’enfant a des visites avec ses parents d’origine 
Lorsqu’ils parlent des visites de l’enfant avec ses parents d’origine, les 
participants à la présente étude qui accueillent un enfant ayant des visites parlent 
principalement des conséquences néfastes de ces visites pour l’enfant et pour eux.  
La majorité des participants disent qu’ils observent divers comportements 
dérangeants chez l’enfant avant et après la tenue des visites, tels que des troubles 
du sommeil, des comportements agressifs envers eux, des manifestations 
d’insécurité, des troubles de l’appétit, de l’énurésie, etc.  
« Simon urinait au lit, il avait des terreurs nocturnes, il se mutilait 
les doigts jusqu’au sang. Quand il n’était plus capable [de se 
mutiler], il se frappait la tête sur les murs. À un moment donné, on 
[l’a trouvé] couché sur le plancher du salon, recroquevillé en 
position fœtale. » (Renée) 
« Durant les visites, Nicholas jouait avec Emmanuel [son frère aîné] 
et il ne portait pas beaucoup attention à sa mère et à sa sœur. Mais 
c’était beaucoup avant et après, ici à la maison, qu’il y avait des 
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effets. Il y en avait peu durant les visites et je pense que c’est 
beaucoup dû à la présence d’Emmanuel. Mais avant là, crises de 
larmes, fatigue, épuisement, on se jette à terre, tout le kit. Et le 
retour : nuits difficiles, cauchemars. Le lendemain, on teste, on ne 
respecte plus les limites qu’on respectait la veille. C’était beaucoup 
ça. » (Valérie) 
« Ce qu’on voyait, entre autres, c’est que Magaly était très… dans 
les deux jours qui suivaient [les visites], elle était collée comme un 
chien de poche à nous autres, à moi ou à sa mère, Lisanne. Pis elle 
voulait peigner Lisanne, elle voulait que Lisanne s’habille belle. 
Elle transposait des choses qu’elle avait vécues avec la mère 
biologique. » (Jean-Philippe) 
Les participants interprètent ces comportements comme des manifestations du haut 
niveau de stress de l’enfant à l’approche ou suite aux visites. Le fait d’être témoins 
de ces comportements les rend, pour la plupart, extrêmement mal à l’aise. 
De plus, tant dans le cas de la présente étude que dans le cas d’une étude 
antérieure (Kenrick, 2010), certains parents d’accueil en vue d’adoption sont 
d’autant plus inquiets pour l’enfant lorsqu’ils perçoivent que le parent d’origine est 
hautement dysfonctionnel pendant les visites ou s’ils perçoivent le parent d’origine 
comme un agresseur. Dans un tel contexte, les participants perçoivent les visites 
uniquement en termes péjoratifs : elles ne sont que nocives pour l’enfant, en plus 
de ne strictement rien lui apporter de bon. Comme le mentionne Sylvain, un des 
participants, même si les visites sont une occasion pour l’enfant qu’il accueille de 
connaître ses origines, ces rencontres se passent dans un tel climat de tension, 
parce que les parents d’origine se querellent constamment, qu’il ne croit pas que 
cela permettra à l’enfant de conserver une image positive de ses parents d’origine. 
Conséquemment, plusieurs participants expriment une totale 
incompréhension quant à la nécessité de maintenir des visites qui sont anxiogènes 
pour l’enfant. De plus, ils sont sceptiques quant aux bénéfices des visites pour 
l’enfant parce qu’ils sont témoins de comportements ou de verbalisations de la part 
de l’enfant qui les amènent à conclure que ce dernier ne veut pas voir ses parents 
d’origine. Dans plusieurs cas, ils peuvent juger qu’il n’y a pas de lien 
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d’attachement significatif entre l’enfant et ses parents d’origine, qu’il s’agit d’un 
lien artificiel, parce que l’enfant ne parle jamais d’eux, ou parce qu’il refuse de 
leur parler durant les visites. Par exemple, Renée, une participante, s’interroge : 
« […] comment ça qu’il est supposé avoir vécu presque deux ans avec cette 
femme-là, pis il ne l’appelle pas d’emblée maman? » Lorsque l’enfant arrive dans 
la famille Banque-mixte à un très jeune âge, plusieurs participants tant à la 
présente étude que dans le cadre d’une étude précédente sur des programmes 
britanniques de planification concurrente (Monck et al., 2005) que l’enfant qu’ils 
accueillent commence à réagir de manière plus anxieuse lors des visites après 
plusieurs mois de placement, c’est-à-dire à partir du moment où l’enfant 
commence à développer un lien d’attachement avec eux.  
Toutes ces observations font dire à certains participants que les visites 
devraient être réfléchies et conçues en fonction des besoins de l’enfant. Certains 
comprennent plus aisément dans le cas d’un enfant plus âgé, qui connaît ses 
parents d’origine, que ce dernier puisse avoir et bénéficier des visites. Par contre, 
ils comprennent moins ce qu’un enfant placé dès son plus jeune âge et qui n’a 
jamais vécu avec ses parents d’origine peut en retirer. Selon plusieurs, un enfant 
qui n’a jamais vécu avec ses parents d’origine ne peut pas avoir de lien 
d’attachement avec eux. Et s’il n’a pas de lien d’attachement, il n’y a donc pas de 
raison valable pour maintenir des visites avec ses parents d’origine. Parallèlement, 
certains participants se questionnent à savoir si cet enfant comprend réellement la 
nature du lien qui l’unit à ses parents d’origine. Ils ont l’impression que les visites 
visent dans ce cas à répondre aux besoins des parents d’origine plutôt qu’aux 
besoins de l’enfant.  
En plus des conséquences néfastes pour l’enfant, les participants à la 
présente étude jugent qu’ils subissent eux aussi des inconvénients liés aux visites 
de l’enfant avec ses parents d’origine. Entre autres, la plupart des participants 
identifient plusieurs contraintes, telles que le fait de devoir se plier à un horaire qui 
ne leur convient pas toujours, mais qu’ils n’ont pas le pouvoir de modifier, la 
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distance à parcourir chaque semaine ou même plusieurs fois par semaine pour 
reconduire l’enfant aux visites, ou encore le fait de ne pas savoir ce qui se passe 
durant la visite et d’être informés uniquement lorsque celle-ci ne se déroule pas 
bien et que l’enfant manifeste de la détresse. Une autre contrainte est le fait de 
devoir confier l’enfant qu’ils considèrent comme le leur à une personne étrangère 
(p. ex. un intervenant ou un bénévole) qui fait la transition entre eux et le parent 
d’origine, parce que la procédure entourant la visite est conçue dans le but d’éviter 
qu’ils soient directement en contact.  
« Et c’est ben bizarre aussi comme système là. Tu arrives dans un 
endroit, tu sonnes, il y a une travailleuse sociale que tu ne connais 
pas du tout et tu lui donnes ton gars. […] Tu franchis la porte, lui il 
franchit la porte, tu ne sais pas pantoute… C’est vraiment hors du 
commun. Il faut vraiment imaginer que ça doit fonctionner en 
quelque part parce que les référents [en tant que parents] sont 
complètement détruits. Pis à un moment donné, on ne pouvait pas 
aller le reconduire, fait que c’était un bénévole qui venait le 
chercher. Ici, à la porte là. Tu imagines? N’importe qui sonne, part 
avec Nicholas dans le char, il le conduit et il le ramène. » (Simone) 
« Et quand on m’enlevait mon bébé des bras, les gens de 
[l’organisme où les visites ont lieu] me l’arrachaient des bras pour 
aller à la visite, ça je n’ai pas aimé ce bout-là. Je me disais : ouain, 
ça c’est spécial… » (Lisanne) 
Également, les participants qui ont l’obligation d’amener l’enfant à des 
visites hebdomadaires ou bihebdomadaires trouvent la fréquence des visites 
pénible puisque cela ne permet pas à l’enfant, qui peut être en réaction pendant 
plus de 24 heures avant ou après la visite, de reprendre le dessus sur ses émotions. 
Dans les moments entourant les visites, les participants observent que l’enfant a 
besoin d’être rassuré par la proximité physique de son parent d’accueil en vue 
d’adoption, encore plus qu’en temps normal. Pour ces participants, lorsque les 
visites sont fréquentes et rapprochées, c’est un éternel recommencement pour 
tenter de ramener l’enfant au même niveau de fonctionnement où il se trouvait 
avant la visite. 
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« C’est sûr, au début, c’était pénible les visites avec Nicholas. Tout 
ce que j’avais réussi à construire pendant la semaine, ça se 
déconstruisait. Il fallait récupérer. Et ça nous prenait deux, trois 
jours pour le ramener là où il était. » (Valérie) 
Les parents ressources interrogés dans le cadre de l’étude de Kenrick (2009, 2010), 
dont certains pouvaient être confrontés à une fréquence de cinq visites par semaine 
avec les parents d’origine, font ressortir les mêmes arguments, en plus de constater 
que le fait d’être constamment en train de gérer les réactions de l’enfant aux visites 
ne leur permet pas de bénéficier du calme et de la quiétude nécessaires à 
l’établissement d’une relation significative avec l’enfant. Les participants à la 
présente étude qui ont vécu une diminution de la fréquence des visites se disent 
d’ailleurs soulagés lorsque cela se produit. Certains manifestent qu’ils auraient 
trouvé plus facile que les visites soient moins fréquentes, par exemple seulement 
une fois par mois. 
Les participants vivent donc les visites comme un fardeau qu’ils doivent 
subir, tout comme ils ont l’impression de les faire subir à l’enfant. Ils souffrent 
parce qu’ils sont témoins de la souffrance de l’enfant et ils sont contraints de la 
faire revivre à l’enfant, semaine après semaine. Cela va à l’encontre d’une de leurs 
intuitions de parent, qui consiste à vouloir protéger leur enfant. 
« Quand Magaly a été capable de verbaliser les choses, c’est arrivé 
une fois, sur un voyage de 55 minutes, à toutes les cinq minutes, 
elle disait : maman, je ne veux pas y aller. Maman, je ne veux pas y 
aller. Maman, je ne veux pas y aller. Pis là, moi j’avais la consigne 
que je devais y aller. Il fallait qu’on suive l’ordonnance de la 
Cour. » (Lisanne) 
« […] n'importe quel parent, je crois, essaie d'éloigner les 
mauvaises influences de ses enfants. Dans le cas de la DPJ, lorsque 
les visites sont fréquentes, je trouve que ça envahit un droit 
fondamental de la famille qui essaie d'adopter... […] c'est dur 
d'accepter de faire subir ça à ton enfant à plusieurs reprises, surtout 
si les enfants sont bouleversés. » (Marie-Soleil) 
Au fond, toute cette situation heurte directement leur sentiment d’être le 
parent parce qu’ils sont mécontents de devoir se plier à l’obligation 
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d’accompagner l’enfant aux visites avec ses parents d’origine plutôt que d’avoir le 
plein droit de décider de ce qu’il y a de mieux pour l’enfant. Dans leur tête de 
parent, ils trouvent aberrant qu’une loi puisse les obliger à placer l’enfant de 
manière récurrente dans une situation aussi anxiogène. 
En plus de ne voir que des inconvénients au maintien de visites entre 
l’enfant et ses parents d’origine pendant que l’enfant est placé chez eux, les 
participants à la présente étude font porter l’entière responsabilité du caractère 
nocif des visites aux parents d’origine. Pendant les entrevues, aucun ne s’est 
interrogé sur l’effet, pour l’enfant, que pouvaient avoir les tensions suscitées par la 
situation en elle-même, où deux paires de parents sont plus ou moins ouvertement 
en compétition pour l’exclusivité des liens parentaux, ce que souligne une étude 
britannique (Kenrick, 2009). Également, à aucun moment durant les entrevues, les 
participants n’ont semblé préoccupés par le droit des parents d’origine de voir leur 
enfant ou encore leur droit d’être rassurés quant au bien-être de l’enfant. Ces 
observations, ainsi que d’autres qui seront discutées plus en détail dans le 
chapitre 7, permettront de constater que les parents d’origine constituent une 
préoccupation que les participants souhaitent éloigner le plus possible de leur 
quotidien avec l’enfant afin de protéger l’unité familiale qu’ils souhaitent 
construire. 
b) Lorsque l’enfant n’a pas ou plus de visites avec ses parents d’origine 
L’expérience des participants dont l’enfant n’a pas ou plus de visites avec 
ses parents d’origine50 ne fait que confirmer ce que l’expérience des participants 
dont l’enfant a des visites nous apprend. En effet, tant les participants qui n’ont 
jamais vécu de visites que ceux pour qui les visites ont cessé se sentent chanceux, 
                                                 
50
 Dans le cas de la présente étude, 7 des 20 familles rencontrées accueillent un enfant qui n’a 
jamais eu de visites avec ses parents d’origine, auxquelles s’ajoutent cinq autres familles qui ont 
fait l’expérience de quelques visites en début de placement, qui avaient complètement cessé au 
moment de l’entrevue. 
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privilégiés de ne pas ou ne plus être aux prises avec ce fardeau et de pouvoir se 
concentrer sur leur vie de famille sans avoir à se plier aux contraintes que les 
visites occasionnent (p. ex. reconduire l’enfant aux visites, gérer les 
comportements de l’enfant avant et après les visites, remettre à plus tard un voyage 
pour être en mesure de respecter l’horaire des visites, etc.). Les parents ressources 
d’un programme britannique de planification concurrente interrogés par Kenrick 
(2010) qui n’ont pas vécu de visites entre l’enfant et les parents d’origine 
expriment des points de vue similaires.  
Alors que les participants à la présente étude dont l’enfant n’a pas ou plus 
de visites avec ses parents d’origine n’y voient que des avantages, une seule 
participante soulève l’inconvénient que cela permet à l’enfant d’idéaliser sa mère 
d’origine. En ce sens, des études antérieures sur les conséquences du maintien de 
contacts après l’adoption pour l’enfant font ressortir que, selon les parents adoptifs 
et les enfants eux-mêmes, le fait de continuer à voir ses parents d’origine après 
l’adoption permet à l’enfant de s’en faire une image plus réaliste (Fratter, 1996; 
Ryburn, 1994).  
Lorsque des participants vivent l’arrêt des visites, ces derniers constatent 
que l’enfant devient alors plus calme, moins perturbé, qu’il redevient lui-même. 
Selon Lisanne, une des participantes, l’enfant qu’elle accueille « s’est beaucoup 
épanouie depuis qu’elle n’a plus les visites. » Évidemment, lorsque les visites 
cessent, que ce soit parce que les parents d’origine y mettent un terme ou parce 
que le Tribunal de la jeunesse met fin aux visites dans l’intérêt de l’enfant, les 
participants sont extrêmement heureux et soulagés.  
« Christiane me laisse un message : Renée, il n’y en aura plus [de 
visite]. On stoppe ça là. Je me suis enfermée dans salle de bain pour 
pleurer. […] Suzanne est arrivée […] Elle rentre dans la salle de 
bain, pis elle me voit pleurer pis elle dit : qu’est-ce qu’il y a? Je lui 
dis : c’est arrêté, Christiane s’en va à la Cour mardi. Pis elle va 
demander l’arrêt des contacts. Suzanne m’a regardé pis elle a dit : 
ah qu’on va passer un beau Noël! » (Renée) 
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Dans deux situations, les participants ont mentionné que l’enfant s’est mis 
à parler de ses parents d’origine à partir du moment où les visites ont cessé, ce 
qu’ils interprètent comme un signe que le niveau de stress chez l’enfant diminue 
lorsque les visites cessent.  
6.2.5. L’expérience de l’incertitude dans le contexte du programme 
Banque-mixte  
Le programme Banque-mixte, tout comme d’autres programmes similaires 
ailleurs dans le monde, a ceci de particulier qu’il place les parents d’accueil en vue 
d’adoption dans un état d’incertitude, puisqu’ils doivent accepter que, pour une 
période indéterminée, ils n’auront pas l’assurance de pouvoir adopter l’enfant 
qu’ils accueillent. L’incertitude confronte le sentiment d’être le parent parce 
qu’elle remet en question la possibilité que le parent d’accueil en vue d’adoption 
devienne un jour le parent légal de l’enfant. Plus que ça, elle menace la 
permanence même de l’enfant dans la famille. Le programme Banque-mixte place 
donc ce parent dans une position délicate, puisque ce dernier peut développer un 
sentiment de filiation envers un enfant qui, à aucun moment, ne sera légalement le 
sien et qui quittera la famille. 
Les postulants du programme Banque-mixte ne forment pas un groupe 
homogène en ce qui concerne leur niveau de tolérance à l’incertitude; certains sont 
mieux équipés pour tolérer un haut degré d’incertitude ou encore une incertitude 
qui persiste dans le temps, alors que d’autres sont très peu tolérants et deviennent 
très anxieux à la moindre incertitude. Normalement, les intervenants font de leur 
mieux afin de bien évaluer le degré de tolérance et ils effectuent un jumelage en 
fonction de cette évaluation. Mais il arrive parfois que le pronostic quant à la 
probabilité du retour de l’enfant dans son milieu d’origine soit erroné et que des 
postulants qui gèrent mal l’incertitude se retrouvent avec un projet dont la 
probabilité de se réaliser sera faible. Le soutien des intervenants est alors d’une 
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importance capitale pour permettre aux parents d’accueil en vue d’adoption de 
traverser cette épreuve. 
L’analyse du discours des participants à la présente étude a permis de faire 
ressortir que l’incertitude peut être vécue à deux niveaux différents. Le premier 
niveau est celui de l’incertitude quant à l’adoption, c’est-à-dire le fait de ne pas 
savoir s’il sera possible ou non d’adopter l’enfant qui est accueilli. À cela s’ajoute 
un deuxième niveau d’incertitude, soit celui de la permanence de l’enfant : ainsi, 
au-delà de savoir s’ils pourront adopter l’enfant ou non, les parents d’accueil en 
vue d’adoption souhaitent d’abord avoir l’assurance que l’enfant ne sera pas retiré 
de leur famille. Par conséquent, trois profils distincts sont possibles : 1) ceux qui 
ne vivent aucune incertitude, tant sur le plan de la permanence que sur le plan de 
l’adoption; 2) ceux qui vivent de la certitude sur le plan de la permanence et de 
l’incertitude sur le plan de l’adoption et 3) ceux qui vivent de l’incertitude tant sur 
le plan de la permanence que sur le plan de l’adoption.  
Comme mentionné précédemment, la moitié des 20 familles rencontrées 
dans le présent projet de recherche ont eu la certitude de pouvoir adopter l’enfant 
dès son arrivée dans la famille. L’autre moitié ont vécu de l’incertitude quant à la 
permanence et à la possibilité d’adopter l’enfant qu’elles accueillent, à un moment 
ou à un autre de leur expérience, entre le moment où l’enfant leur a été présenté et 
le moment de l’entrevue. Alors que certains ont vécu de l’incertitude passagère, 
d’autres vivent ce qui a été qualifié comme de l’incertitude chronique. Après avoir 
détaillé ces deux expériences distinctes, ce que les participants identifient comme 
étant les sources de l’incertitude, de même que les conséquences de l’incertitude et 
les stratégies qu’ils ont développées pour y faire face seront présentées. En guise 
de conclusion de cette section sur l’expérience de l’incertitude, il sera question de 
l’influence que cela peut avoir sur le sentiment de filiation. 
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a) L’expérience de l’incertitude passagère 
Parmi les familles qui ont vécu de l’incertitude, six ont vécu ce qui peut 
être qualifié comme de l’incertitude passagère, c’est-à-dire que soit l’incertitude 
était présente en début de placement, mais elle a rapidement cédé la place à un 
climat de certitude, soit l’incertitude est devenue plus tangible à un moment où les 
parents d’accueil en vue d’adoption ne s’y attendaient pas. Dans un cas comme 
dans l’autre, l’incertitude n’est plus présente au moment de l’entrevue.  
Parmi ces situations, un participant et sa conjointe ont vécu de l’incertitude 
avant l’accueil de l’enfant, en raison du fait que l’intervenant de l’adoption les a 
refusés comme postulants à l’adoption lors de la première évaluation, faisant en 
sorte que le placement de l’enfant chez eux ne pouvait pas avoir lieu51. Après avoir 
encaissé le choc, le couple a contesté l’évaluation. Ils ont réussi à obtenir une 
seconde évaluation qui leur a finalement permis d’accueillir l’enfant en question, 
alors que cela faisait déjà 18 mois qu’ils allaient la voir dans son milieu d’accueil. 
Au moment de l’entrevue, l’enfant est placée jusqu’à sa majorité et ce placement 
est géré par un autre CJ. 
Deux autres couples ont vécu de l’incertitude en début de placement, 
jusqu’à ce que le Tribunal de la jeunesse ordonne un placement jusqu’à majorité. 
Cette ordonnance a permis d’espacer les visites à une fois par mois dans un des 
cas, alors que les visites ont été complètement suspendues dans l’autre. Cette 
diminution de la fréquence des visites, ainsi que le fait d’obtenir la certitude de la 
permanence de l’enfant dans la famille, a contribué à rassurer les parents d’accueil 
en vue d’adoption. 
Également, deux couples ont vécu de l’incertitude lorsque le Tribunal de la 
jeunesse a ordonné une augmentation de la fréquence des visites, soit avec les 
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 Ce projet d’adoption, contrairement aux autres, est né de la volonté des participants d’accueillir 
une enfant connue par une amie du couple, après avoir entendu dire qu’elle était en besoin d’une 
famille pour l’accueillir. 
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parents ou les grands-parents d’origine, alors que cela faisait au moins un an que 
les participants accueillaient l’enfant. L’augmentation de la fréquence des visites 
avait pour but d’évaluer plus sérieusement la possibilité d’un retour de l’enfant 
dans son milieu d’origine. Dans les deux cas, cette décision du Tribunal a eu un 
énorme effet de surprise puisque les participants n’étaient pas préparés à cette 
éventualité. Au contraire, lors de la présentation de l’enfant, ils racontent que les 
intervenants étaient persuadés que l’adoption était l’orientation à prévoir, ce qui 
fait que ces participants ont cru que ce n’était qu’une question de temps avant de 
pouvoir procéder à l’adoption. Pourtant, ces situations ont évolué autrement que ce 
que les intervenants pouvaient avoir envisagé. 
« Pis là ça allait mal […] ça faisait plus qu’un an ou deux ans que 
[le père d’origine] n’avait pas vu son fils. Pis il avait eu une chance 
parce qu’il était sorti de prison, il était en thérapie. Pis [le Tribunal] 
avait donné, nous autres on a su que s’il faisait bien, Simon serait 
réintégré avec lui. Tu sais, on risquait de le perdre. » (Renée)  
« C’était la deuxième enfant que [le Centre jeunesse] retirait de 
cette famille-là. Elle n’était pas née et [les intervenants] savaient 
qu’ils allaient la retirer. C’était comme une alerte qu’il y avait dans 
les hôpitaux au sujet de cette maman-là. Fait que là, avec le portrait 
qu’ils avaient, elle n’allait pas bien. C’était plus des problèmes de 
santé mentale qu’elle avait. Fait que tu sais, ça avait l’air d’être 
assez facile… [Lisanne rit brièvement.] Mais ce n’est pas ça qui est 
arrivé. […] un moment donné, il y a un juge, qu’ils ont sorti de la 
boule à mites là, […] qui aurait été mieux de continuer à frapper sur 
ses balles au golf plutôt que de venir siéger au Tribunal, et qui a 
décidé que, à deux ans
52
, il fallait préparer l’enfant au retour dans sa 
famille biologique. Parce que supposément les parents s’étaient 
remis, assez repris. […] Mais finalement, les Centres jeunesse sont 
allés en appel de ça. L’intervenante de Magaly n’était pas d’accord 
avec ça du tout du tout. Fait que… on a vécu presqu’un an avec 
l’épée de Damoclès au-dessus de la tête. Fait que ça, ç’a été une 
période difficile. » (Lisanne) 
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 Dans cette situation, l’enfant a été placée dans la famille Banque-mixte à l’âge de quatre jours. 
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Dans les deux cas, les intervenants de l’enfant ont réussi à faire annuler la décision 
du Tribunal, faisant en sorte qu’au moment de l’entrevue, il n’y a plus aucune 
visite pour ces deux familles
53
. 
La dernière situation où une participante a vécu de l’incertitude passagère 
se retrouve parmi les trois situations de la présente étude où les participantes ont 
vécu le retour d’un enfant dans son milieu familial d’origine54. Dans chaque cas, la 
situation de l’enfant leur avait aussi été présentée au départ avec un haut degré de 
certitude quant à la possibilité de réaliser l’adoption55. Une de ces participantes n’a 
jamais vu venir ce revirement de situation. Elle a l’impression que, du jour au 
lendemain, l’intervenante de l’enfant a radicalement changé sa position quant à 
l’intervention à privilégier, passant de la décision d’orienter l’enfant vers une 
adoption à la décision de préparer son retour dans son milieu familial d’origine. La 
participante ne comprend pas ce qui a motivé ce virage à 180 degrés. Sa réaction 
en a donc été une d’incompréhension totale, puisque du jour au lendemain, elle est 
passée d’une expérience de certitude à l’obligation de se préparer au retour de 
l’enfant dans son milieu familial d’origine. Selon elle, il subsistait encore de 
nombreux doutes que la mère d’origine soit suffisamment compétente pour 
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 Dans une situation, l’enfant est admissible à l’adoption au moment de l’entrevue; la famille est 
donc en attente de l’ordonnance de placement pour adoption. Dans l’autre situation, par contre, 
l’admissibilité à l’adoption n’a pas encore été prononcée. 
54
 Dans le cadre de la présente étude, une des participantes a vécu le retour de l’enfant dans son 
milieu familial d’origine et n’a pas voulu poursuivre un deuxième projet dans le cadre du 
programme Banque-mixte, alors que les deux autres participantes qui ont vécu la même expérience 
ont décidé de faire à nouveau confiance au programme Banque-mixte pour un second projet. C’est 
ce qui explique que, dans l’analyse de l’expérience de la certitude et de l’incertitude, il est question 
d’un total de 22 projets d’accueil d’un enfant, vécus par 20 familles différentes. 
55
 Dans un cas, la mère d’origine a d’abord signifié son accord pour que l’enfant soit adopté, mais 
elle a par la suite changé d’idée; dans les deux autres cas, d’après les dires des participantes, les 
intervenants étaient convaincus que les parents d’origine ne seraient pas en mesure de réaliser les 
conditions qu’ils avaient établies pour qu’ils puissent reprendre la garde de l’enfant, mais les 
parents d’origine y sont arrivés. 
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s’occuper de son enfant, mais cela n’a pas empêché la réunification familiale. Elle 
ne comprenait pas non plus comment le CJ pouvait retirer l’enfant d’un milieu 
familial qui était devenu le sien. Cette participante a l’impression de s’être fait 
enlever son enfant, puisqu’elle le considérait et le considère toujours au moment 
de l’entrevue comme son fils. 
Dans les deux autres cas de retour, les participantes sont demeurées 
sceptiques quant à la certitude de pouvoir adopter l’enfant, et ce, malgré le fait que 
les intervenants se montraient très rassurants. L’une d’elles attribue le blâme de 
l’échec de son projet d’adoption à l’incompétence des intervenants puisque, selon 
elle, l’enfant qu’elle a accueillie n’aurait jamais dû se retrouver dans un placement 
de type Banque-mixte. Selon son analyse, d’une part, les deux parents d’origine 
étaient assidus aux visites supervisées depuis que l’enfant leur avait été retirée. 
D’autre part, la participante ne comprend pas comment, en l’espace de seulement 
trois mois, les parents d’origine ont pu passer d’un état irrécupérable, selon les 
intervenants, à un état suffisamment organisé pour récupérer la garde de l’enfant. 
Selon elle, il s’agit d’erreurs de jugement qui sont inacceptables de la part 
d’intervenants censés être expérimentés. Finalement, elle a su par la suite que la 
décision d’orienter l’enfant vers un placement de type Banque-mixte a été prise 
avant même de connaître la position du Tribunal de la jeunesse à ce sujet, ce 
qu’elle déplore également. 
« […] parce qu’en réalité, le juge s’est prononcé 15 jours après que 
l’enfant ait été placée [en Banque-mixte] et le juge a dit qu’il 
donnait encore six mois aux parents pour se reprendre en main. » 
(Theresa) 
Theresa utilise le mot « fantaisie » pour parler de son sentiment d’être le 
parent : « […] je sentais qu’elle était ma fille. J’avais la fantaisie que c’était 
comme ça. » Cette participante aurait aimé pouvoir faire de cette enfant sa fille 
parce qu’elle ressentait un désir profond de l’adopter et elle s’est engagée dans ce 
projet avec un objectif d’adoption. Ainsi, elle s’en est occupée comme si c’était sa 
fille, même si rien de concret dans la situation ne lui permettait de croire que 
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l’adoption serait possible, mis à part la croyance des intervenants que les parents 
d’origine finiraient par se décourager et abandonner l’enfant. Mais comme elle a 
toujours eu un doute que l’enfant était réellement à sa place dans le programme 
Banque-mixte, elle ne s’est pas permis de développer pleinement le sentiment 
qu’elle était son parent. Ainsi, bien qu’elle ait ressenti beaucoup de tristesse et de 
colère envers le CJ lorsqu’elle a appris que l’enfant retournerait dans sa famille 
d’origine, elle ne considère pas cette enfant comme sa fille. Son conjoint et elle ont 
décidé, à la suite de cette expérience, de se tourner vers l’adoption internationale 
plutôt que d’accorder une seconde chance au programme Banque-mixte pour 
compléter leur famille. 
Dans l’autre situation où la participante a été sceptique quant à la 
conviction des intervenants de pouvoir rendre l’enfant adoptable, cette dernière 
explique que leur inexpérience dans ce genre de situation a fait que son conjoint et 
elle ont malgré tout fait confiance aux intervenants, qu’ils percevaient comme des 
experts. 
« Pis nous là-dedans, on était assez verts, on commençait, on 
voulait un enfant, donc, on s’en est littéralement remis à leur 
expérience, à leur expertise. [Les intervenants] connaissent ces 
problématiques-là, ils ne croient pas que la mère va tougher… 
donc, on a décidé d’embarquer malgré le haut risque du projet. […] 
Pis moi, au fond, quand j’ai dit oui à ce projet-là, moi je n’y croyais 
pas. Moi, j’avais… ah non non, je le savais. J’étais convaincue 
qu’elle tougherait le programme [de désintoxication]. Mais je me 
suis dit : je ne connais pas ces problématiques-là. Je vais faire 
confiance aux experts. Mais j’avais un gut-feeling, une intuition 
que… elle tougherait. […] [L’intervenante de l’adoption] est venue, 
en présence de [l’éducatrice de l’enfant], en présence également de 
[l’intervenant de l’enfant]. Trois intervenants des Centres Jeunesse. 
Et les trois étaient d’accord qu’il y avait très peu de chances que la 
mère passe au travers du programme. Donc on a trois personnes 
avec nous, qui ont énormément d’expérience. Alors, j’outrepasse 
mon feeling tu sais, pis je fais confiance aux experts pis aussi à ma 
destinée […] Pis, selon eux, c’était un risque normal. […] 
[L’intervenante de l’adoption] nous avait dit que… on ne nous 
offrirait pas un projet hautement à risque. Donc, tu sais, tout ça a 
fait qu’on s’est engagés, puis j’ai fait confiance. » (Alice) 
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Malgré le fait qu’elle ait été sceptique, cela ne l’a pas empêché de développer le 
sentiment d’être la mère de cet enfant, parce que c’était son désir le plus profond. 
Ce sentiment est toujours présent au moment de l’entrevue, même si l’enfant, lui, a 
été retiré depuis plusieurs mois. À ce moment, elle attend toujours le retour de son 
fils dans sa famille.  
b) L’expérience de l’incertitude chronique 
Dans les quatre dernières situations d’incertitude, les participants vivent ce 
qui pourrait être qualifié d’insécurité « chronique », puisque depuis le moment où 
l’enfant est arrivé dans la famille jusqu’au moment de l’entrevue, rien ne peut leur 
laisser croire que l’adoption pourrait se concrétiser, ni même que la permanence de 
l’enfant est assurée56. Dans un cas seulement, la participante est assez confiante 
qu’un placement jusqu’à majorité pourra être ordonné pour l’enfant que son 
conjoint et elle accueillent, parce que les deux parents d’origine souffrent de 
déficience intellectuelle, ce qui ne leur permet pas de s’occuper adéquatement de 
leur enfant à court ou à long terme. Par contre, elle doute fortement que l’adoption 
puisse se concrétiser parce que les parents d’origine sont toujours présents aux 
visites et se montrent aimants et adéquats dans leur relation avec l’enfant. Ce 
placement devait pourtant être un projet « sûr », parce que le couple a vécu le 
retour d’un premier enfant dans son milieu familial d’origine et a été fragilisé par 
cette expérience. Les trois autres situations sont incertaines parce qu’au moins un 
des parents ou des grands-parents d’origine est assidu aux visites et refuse que 
l’enfant soit adopté. 
Toutes les situations d’incertitude chronique sont caractérisées par 
l’assiduité des parents d’origine (et dans un cas, de la grand-mère d’origine) aux 
visites, qui ont lieu à une fréquence d’une à deux fois par semaine (à l’exception 
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 Au moment de l’entrevue, la durée du placement de l’enfant dans la famille Banque-mixte est 
respectivement de 3 mois, 6 mois, 10 mois et 27 mois (moyenne : 11,5 mois) pour ce sous-groupe 
de participants.  
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d’une situation où les visites ont lieu toutes les deux semaines). De plus, dans tous 
les cas, le placement a été ordonné pour une durée à court terme (p. ex. six mois ou 
un an). Ces participants ne savent pas si, au moment où la situation de l’enfant sera 
réentendue par le Tribunal de la jeunesse, le juge orientera l’enfant vers une 
adoption ou vers un retour dans le milieu familial d’origine. Advenant la 
possibilité d’une orientation vers l’adoption, ils appréhendent la réaction des 
parents d’origine, ne sachant pas s’ils finiront par se ranger à la décision de rendre 
l’enfant adoptable, ou si au contraire, ils contesteront cette possibilité.  
c) Les sources de l’incertitude 
Qu’elle soit passagère ou chronique, les participants identifient deux 
principales sources à l’incertitude : 1) le fait que les parents d’origine, ou à 
quelques occasions les grands-parents d’origine, sont présents aux visites et, selon 
leur point de vue, s’accrochent à l’espoir de pouvoir récupérer la garde de leur 
enfant, et 2) le fait que le pouvoir de décision pour rendre l’enfant admissible à 
l’adoption revient au Tribunal de la jeunesse.  
« […] moi il y a des fois où je disais à Suzanne, [ma conjointe] : on 
va le perdre. […] je te dirais qu’à quelques reprises, j’ai eu peur. 
[…] Pis nous autres, on avait toujours cette menace-là pendant 
quasiment les deux premières années. […], mais ce n’est pas tant 
les contacts que les jugements pis ce qui était dit dans les jugements 
[qui a été difficile]. » (Renée) 
En effet, le processus judiciaire peut être particulièrement éprouvant pour 
les parents d’accueil en vue d’adoption, d’autant plus si les parents d’origine 
contestent l’admissibilité à l’adoption de leur enfant, ce qui peut faire en sorte que 
ce processus s’étire dans le temps (Edelstein et al., 2002). Cette situation a été 
vécue par au moins deux participantes à la présente étude.  
Des participants parlent de leur anxiété lorsqu’ils sont en attente d’un 
jugement ou lorsqu’ils savent que la date prévue de l’audience au Tribunal de la 
jeunesse approche et que le sort de l’enfant (de même que le sort de leur projet 
familial) y sera décidé. Il est donc compréhensible que, lorsqu’un jugement est 
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reporté, par exemple parce que les parents d’origine ne se sont pas présentés en 
Cour, le découragement soit au rendez-vous. Cette situation prolonge la période de 
stress vécue par les participants, alors qu’ils ne s’y attendent pas nécessairement, 
en plus de miner l’espoir qu’ils avaient de pouvoir enfin célébrer le fait que 
l’enfant puisse rester avec eux. Edelstein et ses collègues (2002) font remarquer 
que les parents d’accueil en vue d’adoption ont des réactions émotives intenses 
lorsqu’ils sont face à des défis sur le plan légal ou lorsqu’ils sont confrontés à des 
visites inattendues. Il est cependant difficile de savoir si ces réactions sont dues à 
un manque d’informations, au fait d’avoir été rassurés trop rapidement par les 
intervenants que les chances de reprise en main des parents d’origine étaient 
minimes, ou encore au fait que leur désir d’enfant est tel qu’ils ont évacué 
l’information voulant que des complications puissent survenir.  
Outre la source d’incertitude, il arrive que les intervenants et les parents 
d’accueil en vue d’adoption ne perçoivent pas l’incertitude de la même manière. 
Certains participants à la présente étude prétendent que les intervenants sont 
parfois si convaincus que les parents d’origine ne réussiront pas à se reprendre en 
main, par exemple parce qu’ils en ont vu plusieurs autres qui n’y sont jamais 
parvenus, qu’ils interprètent la situation comme ne pouvant être que positive pour 
la famille Banque-mixte. Pourtant, ils oublient peut-être que les parents d’accueil 
en vue d’adoption ont divers seuils de tolérance par rapport au degré d’incertitude 
et que, pour certains d’entre eux, tant que le parent d’origine est présent et que 
l’enfant n’est pas minimalement en voie d’être déclaré admissible à l’adoption, il 
s’agit d’une situation intolérable.  
d) Les conséquences de l’incertitude et les stratégies développées pour y 
faire face 
L’incertitude, tant chronique que passagère, peut avoir de nombreuses 
conséquences sur les parents d’accueil en vue d’adoption. Dans un premier temps, 
elle peut susciter diverses réactions émotives chez ceux qui la vivent, tant dans le 
cas de la présente étude que dans le cas d’au moins une étude précédente 
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(Edelstein et al., 2002), telles que de l’impuissance, de l’inquiétude, de 
l’insécurité, du stress, de la souffrance, de l’incrédulité, des craintes, de la colère, 
etc. De plus, l’incertitude qui persiste sur une longue période de temps peut avoir 
des conséquences importantes sur les parents d’accueil en vue d’adoption, tant sur 
le plan physique que psychologique.  
« J’ai une joie de vivre, je croque dans la vie pis tu sais, ça me 
prend des grosses épreuves. Pis ça, ç’a été la première fois de ma 
vie, quand en août dernier, on s’en revenait dans l’auto pis il y avait 
Mélodie derrière qui dormait. Pis moi je pleurais tout le long pis je 
disais à Fabien : je ne sais pas comment je vais faire pour m’en 
sortir. Fait que moi j’ai vraiment... droppé. Fait que, je suis encore 
sur des antidépresseurs. Pis je prends encore des pilules pour dormir 
parce que quand, ça va mieux, ça va vraiment mieux, mais quand 
j’arrête, je suis encore trop fragile. Pis, la moindre petite chose, pis 
même Fabien, la moindre petite chose qui nous arrive dans nos vies, 
on n’est plus tolérants. Parce qu’on a tellement de fatigue 
psychologique, que... là tu vois, j’étais censée retourner au travail 
en octobre pis je prolonge d’un an mon congé sans solde. » 
(Guylaine) 
Une autre des conséquences de l’incertitude, pour les participants, est le 
fait d’être privés de la capacité à se projeter dans l’avenir avec l’enfant qu’ils 
accueillent (Lévy-Soussan, 2005; Rosnati, 2005). Ils souffrent alors de réaliser 
qu’ils ne pourront être aux côtés de l’enfant lorsque ce dernier traversera les étapes 
charnières de sa vie : son entrée à l’école, ses relations amoureuses, la venue au 
monde de ses propres enfants. Ainsi, le fait d’être dérangé par la perte de ce 
privilège d’être pour toujours auprès de l’enfant indique que le sentiment de 
filiation est bien présent. Une des participantes qui a vécu le retour d’un premier 
enfant dans son milieu familial d’origine et qui poursuit, au moment de l’entrevue, 
un deuxième projet dans le cadre du programme Banque-mixte, compare ces deux 
expériences sur le plan de sa capacité à se projeter dans l’avenir.  
Concernant le premier enfant qui est retourné dans son milieu 
familial d’origine : « Ce qui était vraiment étrange, c'est être si 
attaché à Cédric et en même temps être dans l'impossibilité de 
pouvoir se projeter dans le futur en tant que petite famille – Hugo, 
lui et moi. Je ne pouvais pas imaginer son deuxième anniversaire, je 
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ne pouvais l'imaginer en train de prendre l'autobus pour aller à la 
maternelle, ça me faisait terriblement de peine de penser qu'il ne 
serait plus avec nous. C'était un rôle de mère au jour le jour, je 
suppose comme une mère qui a appris que son enfant va mourir 
dans six mois. » (Marie-Soleil) 
Concernant le deuxième enfant qui est admissible à l’adoption au 
moment de l’entrevue : « Avec ses petits problèmes de retard de 
développement, je trouve que ça m'a fait réaliser : c'est ton enfant, 
tu vas le garder et tu vas potentiellement avoir des suivis médicaux 
toute sa jeunesse. Même si ça nous demandait beaucoup d'énergie 
de le faire évaluer, suivre, etc. Je trouvais quand même ça rassurant 
de pouvoir nous projeter dans le futur. C'était plus : bon, on est ses 
parents pour de bon, donc on doit prendre des décisions qui vont 
affecter son développement plus tard. » (Marie-Soleil) 
Tant selon les participants à la présente étude que selon une étude 
américaine (Edelstein et al., 2002), la façon dont chacun des conjoints gère le 
stress causé par l’incertitude peut également provoquer des tensions 
supplémentaires sur le couple.  
« Pis dans notre couple, je veux dire... de faire des choses ensemble, 
le soir quand Mélodie se couchait, bien moi ma seule énergie c’était 
de me mettre devant la télé pour essayer de ne pas trop penser. Pis 
Fabien allait sur Internet. Fait que notre relation, faire des choses 
ensemble comme avant, ça fait un bout de temps qu’on n’en a pas 
faites. Il n’y a pas eu de place pour ça. Là ça recommence je te 
dirais. Là on recommence à être mieux. On recommence à 
reprendre du plaisir. Moi je recommence à retrouver les points que 
j’aime de Fabien. Parce qu’à un moment donné, je ne l’aimais 
plus. » (Guylaine) 
Quant au malaise que crée l’incertitude et aux réactions émotives qu’elle 
suscite, les participants à la présente étude élaborent des stratégies pour tenter de 
se rassurer. Ces stratégies se rapprochent énormément de certaines étapes du deuil. 
Ainsi, certains développent des mécanismes de défense, tels que le déni, comme 
moyen pour leur permettre de tolérer l’angoisse. Ou encore, ils décident de ne pas 
s’en faire, de ne pas trop penser à ce qui pourrait arriver, puisque de toute façon, 
ils n’ont aucun contrôle sur la situation, ils sont impuissants. Des réactions 
similaires sont observées dans l’étude de Kenrick (2010). La présente étude 
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montre que le déni est généralement ce qui leur permet de s’investir auprès de 
l’enfant sans trop de retenue et ce qui leur permet d’être plus présents et de se 
concentrer sur la réponse aux besoins de l’enfant, plutôt que de se préoccuper de 
leur propre souffrance quant à un départ éventuel. 
« Ça prend énormément d’humilité. Parce qu’on s’investit 
énormément au point de vue du cœur, au point de vue du temps, du 
point de vue de l’ouverture, mais ça peut partir n’importe quand. 
Ça, c’est la partie la plus difficile pis nous, on a décidé de ne pas la 
gérer cette partie-là. On donne pis on verra qu’est-ce qui arrive. » 
(Catherine) 
« Et si jamais il se passe quelque chose de négatif, ben on le vivra 
là. Mais on ne va pas se tracasser à tous les jours, au quotidien… ils 
vont-tu venir aujourd’hui? Ou si le téléphone sonne… Pour moi, 
c’était hors de questions. Il faut s’occuper de ce qu’on vit là. Et si 
ça arrive, ça arrivera et ça fera mal tout d’un coup. Mais je ne veux 
pas avoir mal tout le long à ressasser ça. » (Jean-Philippe) 
Une autre stratégie que des participants utilisent est la rationalisation. En 
effet, plutôt que de se laisser envahir par les émotions et l’anxiété, ces derniers 
vont essayer de s’expliquer la situation en s’appuyant sur des faits concrets, en 
analysant les indicateurs que leur ont communiqués les intervenants, afin d’évaluer 
de manière un peu plus précise quelles sont les chances que l’enfant reste ou qu’il 
soit retiré, et ainsi tenter de se rassurer un peu. Par exemple, pour les participants, 
les indicateurs d’un dossier clair précédemment identifiés (c.-à-d. l’absence des 
parents d’origine, l’absence de volonté du côté des membres de la famille 
d’origine élargie à s’occuper de l’enfant et le fait que tous les membres de la 
fratrie de l’enfant sont déjà placés en famille d’accueil ou en voie d’adoption) sont 
des arguments de taille pour que le Tribunal déclare l’enfant admissible à 
l’adoption. En effet, ils croient que cela démontre bien l’abandon et constitue une 
partie de la preuve quant à l’incapacité des parents d’origine. Ils sont donc rassurés 
lorsqu’un ou plusieurs de ces indicateurs sont présents. 
Si un ou les deux parents d’origine demeurent présents, si un membre de la 
famille élargie tente d’avoir la garde ou de conserver un lien avec l’enfant, ou s’il 
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s’agit du premier enfant des parents d’origine, les participants vont espérer 
reconnaître d’autres indicateurs dans la situation de l’enfant qui contribueront, 
ultimement, à favoriser l’adoption. Par exemple, certains participants considèrent 
primordial que l’enfant démontre des signes d’attachement clairs envers eux, pour 
justifier que l’enfant est à sa place dans la famille Banque-mixte et leur donner une 
chance supplémentaire d’être reconnus comme les parents de l’enfant. En effet, 
au-delà d’être eux-mêmes convaincus qu’ils sont les parents de l’enfant, ils croient 
important que l’enfant exprime lui aussi qu’il les reconnaît comme ses parents, ce 
qui passe par des manifestations d’un lien d’attachement avec eux (et non avec ses 
parents d’origine). Cet enjeu est majeur pour certains participants, probablement 
en raison du discours scientifique actuel qui prétend que la façon de définir le 
meilleur intérêt de l’enfant passe principalement (sinon, exclusivement) par 
l’établissement de son lien d’attachement. 
« Donc quand Tristan, [mon conjoint], revient de ces visites-là pis 
je lui demande comment ça s’est passé pis qu’il me dit : il y a 
beaucoup d’amour, il y a de l’affection pis Toby répond bien, il ne 
répond pas mal quand Tristan le quitte, quand il est retiré des bras 
de Tristan, il n’y a pas de crises, pas de détachement. Pis… quand il 
va dans les bras de ses parents, il ne les repousse pas. Mais quand il 
retrouve Tristan, il lui fait un sourire pis oui, il lui tend les bras. 
Donc il n’y a pas de messages clairs. Ok. De sa part. […] Pis ça là, 
c’est ça qui m’énerve. Parce que tant qu’il n’y a pas de message 
clair, tant qu’il n’y a pas de signaux clairs de la part de l’enfant, 
[par rapport à] où il veut être. Ok… […] ça ne donne pas beaucoup 
d’arguments pour retirer l’enfant de son milieu biologique. » 
(Alice) 
Ainsi, ces parents sont particulièrement découragés lorsqu’ils ont l’impression que 
les réactions de l’enfant sont insuffisantes pour convaincre un juge du Tribunal de 
la jeunesse du bien-fondé de l’adoption. Selon Guylaine, une participante, « […] il 
faudrait que Mélodie se pète la tête sur les murs pour [que les intervenants] 
bougent, qu’ils fassent quelque chose. Mais ce n’était jamais ça. » Malgré ce que 
les participants en pensent, comme il en a été question dans le chapitre 2, le juge 
doit s’appuyer sur d’autres critères, en plus de la qualité du lien d’attachement de 
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l’enfant avec chacune des paires de parents en cause, afin de déterminer la 
meilleure orientation pour chaque enfant. 
Quelques participants vont également s’informer de la situation des frères 
et sœurs aînés de l’enfant, lorsque ces derniers sont eux aussi placés, afin de savoir 
s’ils retournent dans le milieu familial d’origine ou s’ils sont déclarés admissibles 
à l’adoption. Selon le sort qui est réservé à la fratrie, les participants estiment 
qu’ils peuvent spéculer sur l’issue de leur propre situation avec l’enfant qu’ils 
accueillent. 
« Et c’est aussi pour nous un facteur d’espoir parce qu’on se dit… 
s’il y a des possibilités que Toby retourne dans sa famille 
biologique, en premier, d’après nous en tout cas, ça va être Patrice, 
[son frère aîné] qui va y retourner. C’est lui qui est resté le plus 
longtemps [avec ses parents d’origine]. » (Alice) 
Des participants vont également chercher des indices dans l’attitude des 
parents d’origine, lorsqu’ils les croisent au moment des visites supervisées avec 
l’enfant, leur permettant de déterminer si ces derniers s’accrochent ou se détachent 
de leur enfant. D’un côté, ils sont rassurés lorsqu’ils sont témoins de 
comportements qu’ils interprètent comme le signe qu’il n’y a pas de lien 
d’attachement entre l’enfant et ses parents d’origine ou lorsqu’ils voient que les 
parents d’origine ne s’intéressent pas réellement à l’enfant, par exemple lorsque 
ces derniers annulent ou omettent de se présenter aux visites, ou encore lorsqu’ils 
ne posent jamais de questions pour tenter de connaître les préférences ou les 
habitudes de l’enfant. Dans le même sens, des études américaines et britanniques 
sur le maintien de contacts après l’adoption suggèrent que, particulièrement 
lorsque l’enfant est placé pour adoption en très bas âge, les contacts peuvent 
rassurer les parents adoptifs puisqu’ils constatent que les parents d’origine ne 
représentent pas une figure d’attachement significative pour l’enfant (Berry et al., 
1998; Fratter, 1996; Grotevant & McRoy, 1998; Neil, 2002).  
Les visites peuvent également permettre aux parents d’origine d’être 
rassurés lorsqu’ils constatent que l’enfant est heureux et qu’il est aimé dans sa 
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famille adoptante. Ce constat est le même tant selon les études portant sur le 
maintien de contacts après l’adoption (Fratter, 1996; Logan & Smith, 2004; Neil, 
2003c) que selon les participants à la présente étude. 
« […] [les parents d’origine] ont vu qu’Audrey était correcte : tu 
sais, elle venait aux visites pis elle était toujours bien habillée […] » 
(Sylvain) 
« […] ce n’est pas impossible [que les parents d’origine soient en 
accord avec le placement pour adoption] parce que là, ils voient 
Tristan pis depuis qu’ils l’ont vu, ils sont en paix. Ils trouvent qu’il 
a l’air gentil, sympathique, ils l’aiment. Donc, ils voient que Toby 
est bien, dans une bonne famille tu sais. » (Alice) 
En plus du déni et de la rationalisation, certains participants se raccrochent 
tout simplement à l’espoir qu’en fin de compte, la situation tourne en leur faveur et 
que l’enfant puisse rester de manière définitive avec eux. Ils misent sur la 
conviction des intervenants que la probabilité de retour dans la famille d’origine 
est faible et décident de croire que tout se déroulera selon leur désir. Ils s’en 
remettent à une force extérieure.  
Certains participants ont l’impression qu’il y a une part d’arbitraire dans la 
façon dont les choses peuvent se dérouler : cela peut dépendre de ce que feront ou 
pas les parents d’origine, de la façon dont l’intervenant de l’enfant mènera son 
dossier, des valeurs du juge qui entendra la cause. Par exemple, certains 
participants craignent lorsqu’il y a un changement d’intervenant, car ce dernier 
pourrait arriver avec une lecture complètement différente de la situation, ce qui 
pourrait réorienter les objectifs d’intervention dans une nouvelle direction qui ne 
leur convient pas. En ce sens, ils craignent le Tribunal de la jeunesse qu’ils 
perçoivent comme étant imprévisible, puisqu’un juge peut décider que l’adoption 
est contre-indiquée, et ce, malgré la conviction des intervenants et du contentieux 
du CJ que le meilleur intérêt de l’enfant est d’être adopté. Par conséquent, tout 
semble être une question de qui sera placé sur leur chemin, puisque la même 
situation pourrait se dérouler de manière complètement différente selon qu’il 
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s’agisse d’un parent d’origine ou d’un autre, d’un intervenant ou d’un autre, d’un 
juge ou d’un autre.  
Face à la difficulté d’être plongé dans un climat d’incertitude, il n’est pas 
étonnant de constater que certains participants peuvent faire preuve de 
détachement ou de retenue, à un degré plus ou moins élevé, afin de se protéger sur 
le plan émotionnel si jamais l’enfant devait être retiré de leur famille.  
« […] on était très attachés à Dominic, mais ce n’était pas comme 
notre enfant. C’était comme garder l’enfant de quelqu’un d’autre, 
mais avec l’espoir, tu sais, qu’il reste chez nous. […] En tous cas, 
c’était vraiment un sentiment contradictoire. […] Fait que oui, sur 
un côté on se sentait 100 % attachés, pis de l’autre côté non, faut 
toujours le repousser, pis tout d’un coup que ça ne marche pas… » 
(Marie-Soleil) 
« […] on voulait garder cette distance-là. Mais c’est extrêmement 
difficile quand l’enfant t’appelle maman/papa, toi, de ne pas lui 
répondre. En tout cas, moi […] De garder cette distance-là. Pis on 
voulait la garder parce qu’on le sentait que c’était hautement à 
risque. Donc, il y avait comme une forme d’ambivalence terrible 
[…] » (Alice) 
Ce même constat est confirmé par des études antérieures similaires (Kelly et al., 
2007; Kenrick, 2010), où certains participants interrogés disent ne pas s’être 
permis de considérer l’enfant comme un membre de la famille à part entière tant 
qu’ils n’étaient pas raisonnablement certains qu’il n’y aurait pas de retour dans la 
famille d’origine.  
À titre d’exemple, certains parents rencontrés hésitent à employer les 
termes « papa » ou « maman » pour se désigner par rapport à l’enfant, tant qu’ils 
n’ont pas un minimum d’espoir que l’enfant restera avec eux. Une des 
participantes mentionne que son conjoint utilisait le terme « invitée d’honneur » 
pour désigner l’enfant placée chez eux dans le cadre du programme Banque-mixte, 
parce que son adoption n’a jamais été certaine; il s’agit d’ailleurs d’une des 
enfants qui sont retournés dans leur milieu familial d’origine. Selon la participante, 
il n’a donc jamais voulu la considérer comme sa fille. Le besoin de se détacher 
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pour se protéger peut également s’illustrer à travers d’autres comportements chez 
certains participants, par exemple lorsque le parent d’accueil en vue d’adoption 
arrête de prendre l’enfant dans ses bras parce que cette proximité le fait souffrir, 
lorsqu’il se réfugie dans le travail pour éviter d’être à la maison et ainsi garder une 
certaine distance, ou lorsqu’il attend avant de décorer la chambre de l’enfant, dans 
le cas où ce dernier pourrait repartir. Néanmoins, ceux qui se protègent en 
attendant d’être sûrs que l’enfant restera avec eux sont moins nombreux que ceux 
qui courent le risque de s’investir quand même. De plus, il est rare que les 
comportements de protection perdurent dans le temps. 
Le détachement est plus flagrant chez les participantes qui savent que 
l’enfant devra retourner dans son milieu familial d’origine, ce qui est normal étant 
donné qu’elles perdent tout espoir que l’enfant puisse devenir le leur. Pour deux 
participantes, le fait de savoir que l’enfant réintègrerait son milieu familial 
d’origine a provoqué un désinvestissement de leur part sur le plan de la discipline. 
En effet, elles ont perdu l’envie de faire des efforts pour bien encadrer l’enfant, 
sachant que de toute façon, elles ne profiteraient pas des améliorations chez 
l’enfant à moyen et à long terme. Ainsi, au-delà de la tristesse de se faire enlever 
l’enfant, c’est le découragement de ne pas pouvoir récolter le fruit de tous leurs 
efforts pour gérer les difficultés comportementales de l’enfant qui prend le dessus. 
Il semble plus facile pour un parent d’investir temps et énergie en sachant qu’il 
sera récompensé en étant témoin des résultats dans le temps.  
Dans d’autres cas, par contre, le détachement peut mener à une difficulté à 
s’attacher à l’enfant (Edelstein et al., 2002). Une étude américaine a fait ressortir 
que les parents d’accueil sont moins susceptibles de développer un lien 
d’attachement avec l’enfant s’ils sont motivés par l’adoption; ce résultat 
surprenant fait dire à l’auteure que cela est probablement en raison de l’incertitude 
liée à la possibilité d’adopter (Cole, 2005). Certains parents d’accueil en vue 
d’adoption peuvent garder une peur de s’attacher tant qu’ils n’atteindront pas un 
degré de certitude qu’ils sont capables de tolérer quant à la permanence ou à 
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l’adoption de l’enfant. Dans le cas de la présente étude, la difficulté à s’attacher est 
particulièrement marquée chez Alexandre, un des participants, qui en parle durant 
l’entrevue avec une très grande ouverture : « [l]es premières semaines, je ne 
l’aimais pas. J’en prenais soin, j’étais content mais il serait reparti […] que j’aurais 
très bien survécu, je pense. » Il note entre autres la différence entre sa capacité à 
s’attacher à son fils aîné, aussi adopté par le biais du programme Banque-mixte, et 
sa capacité à s’attacher à l’enfant actuel que son conjoint et lui accueillent dans le 
cadre d’un deuxième projet d’adoption. En effet, alors que le participant s’est 
rapidement senti lié à son fils aîné lorsque ce dernier a été placé sous leur 
responsabilité, il rapporte qu’il a toujours de la difficulté à s’attacher à l’enfant 
actuel au moment de l’entrevue, soit six mois après le début du placement. Les 
circonstances entourant l’accueil de chaque enfant sont fort différentes : en effet, 
le couple est passé d’une première expérience comparable en tous points à une 
adoption régulière, à une deuxième expérience où l’enfant voit sa mère d’origine 
dans le cadre de visites supervisées deux fois par semaine, et cette dernière est très 
assidue à ces visites. Le participant considère qu’il commence tranquillement à 
s’attacher à l’enfant, probablement au même rythme où il s’accoutume à 
l’incertitude liée à sa situation. Malgré tout, cette difficulté à s’attacher a été une 
source de conflit avec son conjoint. 
« Oui… ben [mon conjoint et moi] on s’est chicanés aussi là-
dessus. Ç’a été dur. Ben… chicané. C’est parce qu’il voyait bien 
que je n’avais pas le goût de m’en occuper autant. Fait que si moi je 
ne m’en occupe pas, c’est lui qui s’en occupe. […] ça ne me tentait 
pas… on dirait aussi que je ne voulais pas m’attacher, de peur de le 
perdre ou en tout cas, peu importe. Fait qu’on a eu des discussions 
là-dessus, Samuel disait : là Alex, il va falloir que tu fasses de quoi! 
Je répondais : oui, je le sais je le sais, mais je n’avais pas de 
patience. Fait que oui, ç’a été dur pour lui aussi que moi je le vive 
comme ça. Et il avait de la peine que je le vive comme ça parce que 
lui, il était déjà attaché pis moi je disais… : on le redonne-tu? En 
joke là! Je disais : on le redonne-tu? Il est encore temps, on n’est 
pas encore trop attachés… Je ne l’aurais pas fait, à partir du 
moment où je l’ai vu, je l’aurais jamais fait, mais tu sais, je disais ça 
pince-sans-rire, souvent. » (Alexandre) 
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Certains participants vont justifier leur retenue à s’investir entièrement 
auprès de l’enfant par le fait qu’ils sont réticents à créer chez ce dernier un 
sentiment d’appartenance alors qu’ils n’ont pas la certitude de pouvoir lui assurer 
une stabilité et une permanence. Des résultats similaires ont été obtenus dans le 
cadre d’une étude précédente (Edelstein et al., 2002). Cette situation est difficile 
pour ces parents, particulièrement lorsqu’ils sentent que l’enfant a un grand besoin 
de se faire rassurer, alors qu’ils ne peuvent tout simplement pas répondre à ce 
besoin.  
« Pis tu n’oses pas trop. Tu sais, tu n’as pas le droit. Tu marches sur 
des œufs. Tu veux rassurer [l’enfant], mais en même temps, tu as 
l’autre côté de la DPJ qui dit : ben là, ce n’est pas votre fille. […] 
admettons que ça revire de bord et que la mère devient apte demain 
matin tu sais… » (Catherine) 
Cette situation est en quelque sorte paradoxale, puisque le programme Banque-
mixte a entre autres été conçu pour assurer une plus grande stabilité à l’enfant. Il 
est vrai que ce type de placement assure une plus grande stabilité physique ou 
résidentielle, puisque l’enfant évite un déplacement dans une nouvelle famille 
lorsqu’il devient adoptable, mais elle ne protège pas l’enfant contre l’instabilité 
« psychique » que peut causer l’incertitude. Afin de pallier cette difficulté, une des 
participantes à la présente étude a décidé de départager pour elle-même et pour 
l’enfant la part de cette expérience qu’elle peut contrôler de la part de cette 
expérience qu’elle ne contrôle pas. Ainsi, elle fait une distinction entre son désir 
que l’enfant puisse rester chez elle de manière permanente et son engagement, 
d’une part, et ce que le Tribunal de la jeunesse décidera comme projet de vie 
permanent pour l’enfant, d’autre part, ce qui contribue à rassurer l’enfant. 
« Fait que là je lui avais dit : ben, papa pis maman là, dans le fond 
de notre cœur, nous ce qu’on veut, ce qu’on désire le plus au 
monde, c’est que toi tu restes avec nous pour toujours. Parce que ça 
je n’osais pas lui dire parce que je me disais : ce n’est pas vrai. Mais 
je lui dis : là, nous ce qu’on veut pis qu’on désire, c’est que tu restes 
avec nous pour toujours. […] Elle était rassurée. Pis nous, c’était 
comme un engagement avec elle. Vraiment, profond là. […] Mais 
total. » (Guylaine) 
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e) Le sentiment de filiation par rapport à l’incertitude 
Dans un contexte où il est incertain que la filiation légale ainsi que la 
permanence de l’enfant dans la famille pourront être acquises, quel en est l’impact 
sur le sentiment de filiation des parents d’accueil en vue d’adoption? Pour 
répondre à cette question, il importe de considérer la force du sentiment de 
filiation au moment où l’incertitude dépasse le seuil de tolérance du parent 
d’accueil en vue d’adoption. En effet, selon l’analyse de discours des participants à 
la présente étude, il semble que l’incertitude puisse freiner le développement d’un 
sentiment de filiation qui tarde à s’installer, alors qu’un sentiment de filiation déjà 
bien ancré sera ébranlé par l’incertitude, sans pour autant s’effondrer.  
Dans un premier temps, il est difficile de savoir comment l’incertitude peut 
influencer l’expérience du parent d’accueil en vue d’adoption qui n’a pas 
développé de sentiment de filiation puisque cette situation ne s’est pas présentée 
parmi les participants qui ont été rencontrés aux fins de la présente étude. 
Toutefois, la situation d’Alexandre, qui confie avoir eu de la difficulté à 
développer un lien affectif avec l’enfant pendant les six premiers mois de son 
placement, permet d’émettre certaines hypothèses. Ainsi, l’incertitude pourrait 
freiner le développement d’un sentiment de filiation si le parent d’accueil en vue 
d’adoption ne la tolère pas et qu’il se retient de considérer l’enfant comme le sien 
en raison de ses appréhensions à vivre le départ de l’enfant. Un autre exemple pour 
appuyer ce constat est Guylaine, une des participantes qui, en début d’entrevue, 
constate que son réflexe premier, lorsqu’elle doit répondre à la question lui 
demandant de décrire sa famille, est de parler de ses parents et sa fratrie, alors 
qu’elle réalise ensuite que son conjoint, l’enfant qu’ils accueillent et elle forment 
également une famille. Elle mentionne : « parce que c’est nouveau pour moi d’être 
parent »; pourtant, elle accueille l’enfant chez elle depuis 27 mois au moment de 
l’entrevue. Mais malgré tout ce temps, elle a encore de la difficulté à se considérer 
spontanément comme la mère de l’enfant, parce qu’il n’y a toujours pas de 
certitude quant à la permanence de l’enfant, et encore moins quant à son adoption. 
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Ainsi, l’incertitude, surtout si elle devient chronique, peut ralentir le 
développement du sentiment de filiation. 
Durant la période de placement de l’enfant, dans la mesure où le sentiment 
de filiation est fragile ou ne se développe pas, il est probable que le parent 
d’accueil en vue d’adoption ne considérera plus l’enfant comme le sien à partir du 
moment où ce dernier quitte le foyer familial pour retourner dans sa famille 
d’origine. Comme le mentionne une des participantes de la présente étude, bien 
qu’elle ait traité et voulu considérer l’enfant accueillie comme sa fille pendant les 
six mois qu’a duré le placement, elle ne fait plus partie de la famille. « Elle était de 
passage », dira-t-elle.  
Dans un deuxième temps, l’analyse du discours des participants fait 
ressortir que, dans l’ensemble, l’incertitude n’exerce que peu ou pas d’influence 
sur le sentiment de filiation, puisque malgré le fait de ne pas savoir si l’enfant 
restera avec eux, la majorité des participants qui vivent ou qui ont vécu de 
l’incertitude développent quand même le sentiment d’être le parent de l’enfant 
qu’ils accueillent. L’incertitude quant à la permanence de l’enfant peut faire en 
sorte qu’un parent d’accueil en vue d’adoption sera plus prudent, mais tout comme 
dans l’étude de Kenrick (2010), dans la plupart des situations familiales de la 
présente étude, l’expérience relationnelle du quotidien avec l’enfant, parsemée 
d’interactions positives et gratifiantes, ajoutée au profond désir d’enfant, font en 
sorte que les participants s’investissent dans leur relation avec l’enfant malgré la 
menace qui plane en raison de l’incertitude. L’aspect affectif (c.-à-d. la relation 
avec l’enfant) prend donc le dessus sur l’aspect rationnel (c.-à-d. la conscience que 
l’enfant pourrait retourner dans son milieu familial d’origine). Tant selon les 
participants à la présente étude que selon l’étude de Kenrick (2010), la qualité du 
lien affectif ne semble pas être influencée négativement par le climat d’incertitude 
propre au processus du programme Banque-mixte ou de la planification 
concurrente, sinon que brièvement et à certains moments précis pour quelques 
parents. 
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Les participants qui se considèrent comme le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent et pour qui l’incertitude leur fait craindre que l’adoption pourrait ne pas 
se concrétiser semblent se rabattre sur les différents piliers du sentiment de 
filiation qui ont été décrits au chapitre précédent pour soutenir leur sentiment 
d’être le parent. Ainsi, ils mettent l’accent sur le fait qu’ils sont les seuls ou les 
mieux placés pour exercer le rôle parental auprès de l’enfant, ils cherchent à 
démontrer qu’ils ont une relation satisfaisante, réciproque et privilégiée avec 
l’enfant et ils valorisent le fait qu’ils sont reconnus par les autres autour d’eux 
comme étant le parent de l’enfant. En faisant cela, ils souhaitent justifier ce qu’ils 
perçoivent comme leur droit de se considérer comme les parents de l’enfant qu’ils 
accueillent. 
Ainsi, l’incertitude ne semble pas diminuer l’intensité du sentiment de 
filiation. Par contre, le sentiment d’être le parent fait vivre d’intenses réactions 
émotives aux participants qui sont confrontés à la possibilité que l’enfant retourne 
dans son milieu familial d’origine. Lorsque cette probabilité devient concrète, les 
participants sont complètement démolis, au même titre que n’importe quel parent 
qui perd son enfant, et ce, même si légalement, ils ne sont pas et ne seront peut-
être jamais le parent de l’enfant. Ils ont beaucoup de difficulté à comprendre et à 
accepter que l’enfant puisse s’en aller, puisqu’ils le considèrent comme le leur. 
« Mais le cœur d'une maman blessée, ce n'est pas quelque chose 
qu'on peut rationaliser, même si je sais bien que sur papier cet 
enfant nous a été confié en tant que famille d'accueil. […] Cette 
expérience, en général, m'a bouleversée dans mon rôle de mère, car 
j'avais sans cesse le cœur brisé. » (Marie-Soleil) 
La force du sentiment de filiation s’illustre chez les participantes qui ont 
vécu le retour d’un enfant dans son milieu d’origine et pour qui le sentiment d’être 
le parent ne s’est pas éteint avec le départ de l’enfant. Cette situation est 
comparable à celle d’un enfant qui décède; ce dernier ne cesse pas d’être le fils ou 
la fille de ses parents parce qu’il est mort. Le sentiment de filiation ne s’éteint pas, 
il survit au décès.  
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« Jusqu'à ce jour, je n'ose pas prendre de photo de famille typique, 
car je sens que Cédric devrait être dans la photo et qu'il manque le 
grand frère de Dominic. On me demande si Dominic est mon 
premier fils et il y a toujours une hésitation malgré moi. C'est 
comme si j'avais eu un autre fils, mais qu'il était décédé donc : 
euh... oui, c'est mon deuxième, enfin, mon seul... ah et puis laissons 
tomber c'est compliqué. Comme les grands-mères qui disent avec 
un pincement de cœur qu'ils ont eu 13 enfants... dont 10 vivants. » 
(Marie-Soleil) 
La différence dans la situation du programme Banque-mixte est que l’enfant n’est 
pas décédé et le parent d’accueil en vue d’adoption sait qu’il poursuit son 
existence ailleurs. C’est ce qui fait qu’une des participantes attend et souhaite le 
retour de l’enfant dans sa famille, parce qu’elle juge qu’il existe une possibilité 
que la mère d’origine fasse une rechute, ce qui pourrait mener à un nouveau 
signalement à la DPJ et un nouveau placement. 
« Pour moi, Toby, c’est le petit frère de Xavier. Pis j’attends son 
frère. C’est comme ça. C’est [mes] deux enfants. » (Alice) 
Aussi, pour certains participants, la cohésion et l’appartenance familiales 
ressenties entre les membres de la famille Banque-mixte sont telles qu’ils sont 
convaincus que cela perdurerait, pour chacun des membres de la famille incluant 
l’enfant, même si ce dernier devait retourner dans son milieu familial d’origine. 
Ainsi, malgré le départ de l’enfant, l’entité familiale demeure. Pour Catherine, une 
participante, même si l’enfant qu’elle et son conjoint accueillent part, « […] on 
sera toujours une famille de toute façon. » 
L’expérience de l’incertitude peut affecter le seuil de tolérance des parents 
d’accueil en vue d’adoption : ainsi, pour les participantes qui l’ont vécu, 
l’expérience du retour d’un enfant dans son milieu d’origine n’a pas affecté le 
sentiment de filiation par rapport à ce premier enfant, mais a fait en sorte qu’elles 
soient moins tolérantes par rapport à l’incertitude lors d’un deuxième projet avec 
le programme Banque-mixte. 
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6.3. L’organisation de l’intervention dans le cadre du 
programme Banque-mixte : des efforts pour minimiser 
l’incertitude 
Lorsque l’enfant arrive dans la famille Banque-mixte, l’attente avant que ce 
dernier ne soit admissible à l’adoption peut prendre plusieurs mois, voire quelques 
années. Le fait de s’imaginer être maintenu dans un climat d’incertitude pendant 
aussi longtemps peut sembler inhumain. Par contre, l’analyse du discours des 
participants à la présente étude a permis de constater que la réalité est légèrement 
différente. En effet, les participants perçoivent que de nombreux efforts sont 
déployés par les intervenants de l’enfant et de l’adoption pour tenter de gérer 
l’incertitude, c’est-à-dire pour rassurer et protéger les parents d’accueil en vue 
d’adoption et pour minimiser l’inquiétude quant à la probabilité que l’enfant 
retourne dans son milieu familial d’origine, et cela, bien avant que l’enfant ne 
devienne officiellement admissible à l’adoption. Cette perception du rôle des 
intervenants contribue à permettre aux participants de développer le sentiment 
d’être le parent de l’enfant qu’ils accueillent le plus rapidement et le plus 
solidement possible. Par le fait même, cela crée des tensions entre l’appareil 
psychosocial (c.-à-d. les services de protection de la jeunesse et de l’adoption) et 
l’appareil judiciaire (c.-à-d. le Tribunal de la jeunesse) impliqués dans l’adoption. 
Parmi les stratégies utilisées par les intervenants pour calmer ces tensions en 
donnant un sens à l’adoption, l’analyse du discours des participants à la présente 
étude fait ressortir deux reconfigurations (Yngvesson, 2002) auxquelles les 
intervenants procèdent, à savoir la reconfiguration de la situation de l’enfant et 
celle de l’identité de la famille d’accueil en vue d’adoption. 
6.3.1. Rassurer et protéger les parents d’accueil en vue d’adoption 
L’incertitude peut créer un malaise tant chez les intervenants que chez les 
parents d’accueil en vue d’adoption. Selon les participants à la présente étude, face 
à ce malaise, certains intervenants, tant de l’adoption que de l’enfant, peuvent 
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déployer des efforts pour tenter de minimiser l’impact de l’incertitude en rassurant 
et en protégeant les parents d’accueil en vue d’adoption. Afin de mieux 
comprendre ce que perçoivent les participants, il faut d’abord s’attarder au rôle 
que chaque intervenant peut jouer. 
Comme mentionné au chapitre 2, l’intervenant de l’adoption est celui qui 
s’occupe de recruter et de faire le suivi des postulants au programme Banque-
mixte. Par conséquent, il est directement en contact avec les parents d’accueil en 
vue d’adoption et avec l’enfant, à partir du moment où ce dernier est placé dans le 
milieu familial Banque-mixte. Il n’a généralement aucun contact direct avec les 
parents d’origine, sinon quelques rencontres exceptionnelles dans certains cas. Sa 
plus grande proximité avec le couple qui souhaite ardemment adopter l’enfant et 
qui l’investit de toutes ses ressources, de même que la possibilité qu’il a de 
constater directement les progrès parfois incroyables de l’enfant dans son nouveau 
milieu, aident à comprendre pourquoi l’intervenant de l’adoption peut développer 
un penchant pour l’adoption. Afin de protéger ceux qu’il considère comme ses 
clients, il pourra être tenté d’évacuer le plus rapidement possible l’incertitude pour 
qu’elle ne nuise pas au développement du sentiment de filiation qui permet de 
souder les liens qui créent la nouvelle famille.  
Du côté de l’intervenant de l’enfant (qui, dans le jargon de la protection de 
la jeunesse, est généralement l’intervenant chargé de l’application des mesures), ce 
dernier travaille directement auprès de l’enfant et de ses parents d’origine. Il peut 
arriver que, dès le début de son intervention, il soit clair qu’un placement dans le 
programme Banque-mixte est nécessaire parce que les parents d’origine montrent 
déjà des signes d’abandon. Mais il arrive également que l’intervenant travaille 
pendant plusieurs mois à essayer de mobiliser les parents d’origine pour leur 
permettre de reprendre leur enfant, placé en famille d’accueil, avant que la 
décision d’orienter l’enfant vers un placement de type Banque-mixte soit prise. 
Son évaluation de l’évolution de la situation, mais également le lien qu’il 
développe avec les parents d’origine ainsi que ses valeurs personnelles, vont 
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influencer sa position par rapport à l’adoption. De plus, avec l’introduction des 
délais maximaux de placement dans la LPJ en 2007 et l’importance accordée à la 
promotion de la participation active des parents dans l’intervention, le travail des 
intervenants de l’application des mesures auprès des parents d’origine est très 
intense au cours de la première année de placement. Peu importe que l’enfant soit 
placé dans une famille d’accueil régulière ou dans une famille Banque-mixte 
durant cette première année, l’intensité de l’aide apportée aux parents d’origine est 
censée être la même.  
Dans le cadre de recherches précédentes auxquelles a participé l’auteure de 
la présente thèse avant l’entrée en vigueur des modifications à la LPJ en 2007, le 
témoignage des parents Banque-mixte faisait ressortir un certain clivage entre le 
« gentil » intervenant de l’adoption, qui était perçu comme travaillant à réaliser 
leur rêve d’avoir un enfant, et le « méchant » intervenant de l’enfant, qui était 
perçu comme travaillant à retourner l’enfant dans sa famille d’origine. Au moment 
où les entrevues pour la présente étude ont été réalisées, en 2010, il semble y avoir 
eu un changement dans la qualité de la relation avec l’intervenant de l’enfant, que 
certains participants aiment même plus côtoyer que l’intervenant de l’adoption57. 
La perception que l’intervenant de l’enfant travaille lui aussi à maintenir l’enfant 
dans sa famille Banque-mixte et à favoriser l’adoption semble plus répandue 
qu’auparavant. Il est possible que le contexte dans lequel ont été apportées les 
modifications à la LPJ ainsi que l’importance accordée à la planification de la 
permanence et au projet de vie aient influencé la mentalité des intervenants. Un 
grand nombre de participants à la présente étude apprécie également la 
                                                 
57
 Lorsque l’enfant a des visites avec ses parents d’origine, les parents d’accueil en vue d’adoption 
doivent communiquer avec l’intervenant de l’enfant sur une base régulière pour planifier les visites, 
alors qu’ils verront l’intervenant de l’adoption de manière beaucoup moins fréquente, pour assurer 
un suivi. Certains participants mentionnent avoir développé un lien affectif avec l’intervenant de 
l’enfant, à force de se côtoyer toutes les semaines, alors qu’ils n’ont pas un lien d’une aussi grande 
qualité avec l’intervenant de l’adoption. 
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transparence de l’intervenant de l’enfant, qui leur donne volontiers les 
informations nécessaires pour mieux comprendre l’enfant et ses comportements. 
« Au lieu de dire : ça va bien, les choses avancent bien, et rester 
vague, ben on a un petit peu plus de détails, fait que ça, ça nous 
rassure. » (Alexandre) 
Selon la perception des participants, tant l’intervenant de l’adoption que 
l’intervenant de l’enfant ont tendance à vouloir rassurer les parents d’accueil en 
vue d’adoption. Parfois, ils le font très tôt en début de placement, avant même que 
les démarches permettant de déclarer l’enfant admissible à l’adoption ne soient 
enclenchées, et ce, bien qu’un revirement de situation puisse survenir et causer le 
retour de l’enfant dans son milieu familial d’origine. Par exemple, une participante 
s’est fait dire par une intervenante qu’en huit ans de travail pour le CJ, elle n’avait 
jamais été témoin d’un dossier du programme Banque-mixte qui ne se soit pas 
rendu à l’adoption. Également, plus d’un participant a témoigné que, pour les 
rassurer, l’intervenant de l’enfant peut parfois insister sur la complexité des 
démarches judiciaires pour les parents d’origine et sur leur incapacité à changer en 
raison de leur manque de ressources à tous les niveaux. Selon leur discours, ces 
participants se sont fait dire qu’ils n’avaient rien à craindre, que même si les 
parents d’origine changeaient d’idée subitement, ils auraient beaucoup trop à faire 
pour démontrer leurs capacités et aussi pour reprendre le temps perdu avec 
l’enfant. 
Les participants croient qu’afin de protéger les parents Banque-mixte, 
comme il en a été question précédemment, les intervenants peuvent être tentés de 
leur éviter tout contact direct avec les parents d’origine. Parmi les stratégies qui 
peuvent être utilisées pour minimiser la probabilité d’une rencontre entre les deux 
paires de parents, les intervenants peuvent demander au Tribunal de la jeunesse 
d’ordonner la confidentialité de l’identité et des coordonnées de la famille Banque-
mixte ou un interdit de contact entre les parents Banque-mixte et les parents 
d’origine. Par contre, les pratiques ne sont pas uniformes, en ce sens qu’elles 
peuvent diverger selon les époques et la culture des établissements. Généralement, 
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la confidentialité de l’identité des parents Banque-mixte et l’interdit de contact 
peuvent être ordonnés s’il est possible de prouver que les parents d’origine 
représentent un danger réel pour les parents Banque-mixte et pour l’enfant, par 
exemple si les parents d’origine ont manifesté par le passé des comportements 
violents à l’égard de l’enfant, d’intervenants ou de membres de familles d’accueil 
précédentes. Dans le cadre de la présente étude, un certain nombre de participants 
mentionnent que leur identité et leurs coordonnées ne sont pas connues des parents 
d’origine, alors qu’une autre participante rapporte qu’un interdit de contact a été 
ordonné dans son cas.  
En plus, les participants rapportent que les intervenants peuvent déployer 
des efforts pour éviter qu’ils ne croisent les parents d’origine lorsque l’enfant 
qu’ils accueillent a des visites régulières avec ces derniers. Par exemple, des 
participants racontent qu’ils n’arrivent pas en même temps que les parents 
d’origine à l’endroit où se déroulent les visites, ou encore qu’ils entrent par des 
accès différents et qu’ils attendent dans des pièces distinctes. Cette tendance à 
vouloir éviter les contacts représente probablement les vestiges d’une pratique que 
les intervenants ont développée à l’époque où l’adoption devait se faire dans le 
plus grand secret. Pourtant, les intervenants peuvent difficilement contrôler toutes 
les situations où les parents d’origine et les parents Banque-mixte sont susceptibles 
de se croiser. 
« […] j’arrive à la Cour, pis il y a une dame qui passe en avant de 
moi. Pis on monte les marches en même temps, on se tient les 
portes, pis je finis par lui dire : ah mon Dieu, une journée à la Cour 
hein? Elle dit : oui. Après la t.s. dit : qu’est-ce que tu faisais en train 
de parler à la mère de Simon? [Renée rit.] Je ne le savais pas! » 
(Renée) 
6.3.2. Minimiser l’inquiétude entourant le « risque » de retour de 
l’enfant dans son milieu d’origine 
En plus de vouloir rassurer et protéger les parents d’accueil en vue 
d’adoption, les intervenants de l’adoption et de l’enfant peuvent déployer des 
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efforts pour minimiser leurs inquiétudes concernant la probabilité de retour de 
l’enfant dans son milieu d’origine. En plus d’être présent dans le discours des 
participants la présente étude, ce constat s’appuie sur les conclusions de l’étude de 
Françoise-Romaine Ouellette et Dominique Goubau (Goubau & Ouellette, 2006; 
Ouellette & Goubau, 2009). Ces auteurs prétendent que le chevauchement de deux 
cadres d’intervention distincts (c.-à-d. la protection de l’enfant et l’adoption) qui 
caractérise le programme Banque-mixte crée un paradoxe. D’un côté, le maintien 
des liens entre l’enfant et ses parents d’origine doit être encouragé, parce qu’il 
s’agit d’un placement en famille d’accueil régit par les principes de la LPJ. De 
l’autre, l’orientation privilégiée par plusieurs intervenants sociaux est l’adoption, 
dont l’issue est de couper les liens entre l’enfant et sa famille d’origine. Comme le 
mentionne Sylvain, un des participants, le programme Banque-mixte force 
l’intervenant à « couper son cerveau en deux [afin de] travailler dans un sens et 
dans l’autre simultanément. »  
Toujours selon Ouellette et Goubau (2009), le programme Banque-mixte 
n’est pas perçu de la même manière par tous les acteurs impliqués, ce qui 
contribue à augmenter la confusion et les tensions qui peuvent survenir. Pour 
certains intervenants, le programme Banque-mixte est perçu comme un placement 
dans un milieu d’accueil à long terme dont la finalité n’est pas décidée au départ. 
L’adoption fait partie des issues possibles, mais elle n’est pas plus probable qu’une 
autre. Pour d’autres, le programme Banque-mixte est perçu comme un placement 
dont la visée est l’adoption et toute finalité autre que celle-là constitue un échec.  
Ainsi, le programme Banque-mixte a beau être conçu selon une logique de 
planification concurrente, c’est-à-dire où un projet de vie alternatif (p. ex. le 
placement jusqu’à majorité ou l’adoption) est poursuivi de manière concomitante 
au projet de vie privilégié (c.-à-d. le retour de l’enfant dans son milieu d’origine), 
il n’en demeure pas moins que la présente étude, de même que les résultats de 
l’étude de Ouellette et Goubau (Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette & Goubau, 
2009) et l’examen de la jurisprudence québécoise montrent qu’en réalité, des 
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intervenants ainsi que des parents d’accueil en vue d’adoption conçoivent de prime 
abord le programme Banque-mixte comme une façon d’adopter un enfant. À titre 
d’exemple, Goubau et Ouellette (2006) soulèvent l’ambiguïté des pratiques à 
travers l’analyse de certains documents de référence clinique. Ces documents 
stipulent que l’intervenant de l’adoption doit favoriser l’intégration de l’enfant 
dans sa famille d’accueil en vue d’adoption et l’établissement d’un sentiment de 
filiation, et ce, dès le début du placement. Le discours de certains participants à la 
présente étude abonde dans le même sens. 
« Mais on veut que tu tombes en amour avec cet enfant-là, on veut 
qu’il se crée un lien d’attachement, c’est ça le but du programme 
[Banque-mixte]. Toute la stratégie est basée sur créer un lien 
d’attachement la minute que [l’enfant] arrive chez vous. » 
(Frédéric) 
Pourtant, sur le plan légal, il s’agit d’abord d’un placement en famille d’accueil, 
donc qui devrait normalement servir à vérifier que le pronostic de non-retour de 
l’enfant est le bon. Selon Goubau et Ouellette (2006), il ne devrait pas s’agir d’une 
période de temps pour mettre en place les conditions de réussite du projet 
d’adoption. Ainsi, ce glissement vers l’adoption alors qu’il devrait s’agir d’un 
programme de planification concurrente contribue à ce que Goubau et Ouellette 
(2006) considèrent le programme Banque-mixte comme un lieu de paradoxes et à 
ce que les participants à la présente étude perçoivent que des intervenants utilisent 
différentes stratégies pour tenter de minimiser la probabilité que l’enfant retourne 
dans son milieu d’origine.  
« [Une amie intervenante au service adoption] m’a dit : des fois, 
dans mon for intérieur, c’est sûr que je travaille contre les parents 
biologiques parce que je ne veux pas que [l’enfant] retourne là, 
mais on n’a pas le droit de dire ça haut et fort. Je ne peux pas dire à 
la famille d’accueil : je vais m’arranger pour que… [Les 
intervenants du service adoption] n’ont pas le droit de dire ça, ça se 
parle off the record […] » (Natacha) 
L’expérience des participants à la présente étude a permis de confirmer une 
pratique qui a été observée par l’auteure de cette thèse, à savoir que dans certains 
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CJ, des intervenants semblent utiliser le placement jusqu’à majorité comme étape 
intermédiaire pour faciliter le passage vers l’adoption58. En plus de rassurer les 
parents d’accueil en vue d’adoption quant à la permanence de l’enfant, une telle 
ordonnance permet généralement d’espacer les visites supervisées avec les parents 
d’origine. À cet égard, Goubau et Ouellette (2006) ont constaté que l’intervention 
durant la période où les parents d’accueil en vue d’adoption ont un statut de 
famille d’accueil semble souvent organisée de façon à éloigner les parents 
d’origine de leur enfant afin de favoriser une interruption des contacts, et ce, avant 
même le début du processus judiciaire d’adoption. Tant les propos de Goubau et 
Ouellette (2006) que le discours des participants à la présente étude portent à 
croire que les intervenants savent que cela peut décourager les parents d’origine, 
dont les droits de visite diminuent, en plus de leur envoyer le message que leurs 
chances de récupérer la garde de leur enfant sont de plus en plus minces. 
« Pis à partir [du placement jusqu’à majorité], probablement que les 
visites vont baisser en fréquence. Ça va être d’autant plus dur pour 
[les parents d’origine] de renouer ce lien-là. » (Sylvain) 
« […] on le savait qu’on avait un dossier assez fort pour un 
placement à majorité, mais pas assez pour une adoption. On le 
savait. […] Parce que la mère a été présente à à peu près 50 % des 
visites. Parce que normalement, [ce qui compte] c’est le nombre de 
présences aux visites et ce qu’elle fait avec. Elle avait aussi, à 
l’époque, entrepris une thérapie. […] Mais à cause de ça, ses 
présences aux visites, le dossier d’adoption n’était pas assez fort. Ce 
qui a changé depuis le placement à majorité, elle n’a été présente à 
aucune visite. » (Valérie) 
L’analyse du discours des participants, ainsi que les écrits de Goubau et 
Ouellette (2006; Ouellette & Goubau, 2009), font aussi ressortir que, dans le but 
de calmer les angoisses des parents Banque-mixte, les intervenants peuvent leur 
présenter les visites supervisées entre l’enfant et ses parents d’origine comme une 
                                                 
58
 Rappelons que, dans le cadre de la présente étude, 10 des 20 familles rencontrées ont obtenu un 
placement jusqu’à majorité au moment de l’entrevue ou avant que l’enfant soit déclaré admissible à 
l’adoption. 
 292 
occasion de recueillir des observations permettant de statuer sur l’incapacité des 
parents d’origine et, ultimement, d’accumuler des preuves qui favorisent 
l’adoption. Toutefois, cette façon de faire peut placer l’enfant dans une position 
délicate. 
« […] Rosalie pleurait de terreur. Ils étaient deux travailleurs 
sociaux à tourner en rond. Eux autres aussi, ils capotaient, mais tu 
sais, ils savent qu’il faut qu’ils notent toutes les choses dans un 
genre de cahier là, qu’ils notent tout, ce qui se passe, comment ça se 
passe, comment ça se déroule pis ils sont deux pour être témoins 
[…].c’est 12 minutes tu sais. En bas de ça, tu ne vas pas chercher 
l’enfant. » (Jocelyne) 
« Pis là, ce que [les intervenants] voulaient faire de plus en plus, 
c’est mettre Xavier en situation pour qu’il réagisse. Parce qu’il ne 
réagissait pas. […] par exemple de prolonger le temps de visite avec 
la mère. […] En tout cas. Ils voulaient faire réagir Xavier pis il 
n’avait aucune réaction. Aucune, aucune, aucun jus qui venait de 
Xavier. Malheureusement. » (Alice) 
Dans le cadre de leur étude, Ouellette et Goubau (2009) constatent 
également que l’organisation des visites peut favoriser le désengagement des 
parents d’origine, par exemple lorsque les horaires sont stricts et non négociables, 
la durée de visite est limitée, les parents d’origine sont obligés de se présenter dans 
un centre spécialisé de supervision de visites ou dans un local du CJ sans aucune 
aide au transport, ils ont l’obligation d’apporter certaines choses pour subvenir aux 
besoins de l’enfant (p. ex. de la nourriture, des vêtements), ils ont l’interdiction 
d’amener d’autres membres de la famille aux visites. Ces auteurs notent qu’à la 
longue, les visites peuvent ainsi devenir frustrantes et ennuyeuses parce que le 
parent d’origine ne connaît plus les goûts, les champs d'intérêt ni les habitudes 
alimentaires de l’enfant. Le parent d’origine devient un étranger pour son enfant, 
puisque ce dernier établit ses racines ailleurs. Une des participantes à la présente 
étude mentionne également qu’elle a entendu dire que, depuis les modifications à 
la LPJ en 2007, la fréquence des visites a augmenté pour que les parents d’origine 
aient plus de difficulté à se présenter à toutes les rencontres et ainsi favoriser leur 
désinvestissement par rapport à leur enfant.  
 293 
Le fait que le lien d’attachement avec les parents d’origine soit néfaste ou 
inexistant est un des éléments qui peut permettre de déclarer un enfant admissible 
à l’adoption (Goubau & Ouellette, 2006). Par conséquent, il arrive que 
l’intervenant de l’enfant demande une évaluation psychologique du lien 
d’attachement de l’enfant avec ses parents d’origine, d’une part, et ses parents 
d’accueil en vue d’adoption, d’autre part, dans le but de démontrer que l’enfant n’a 
pas de lien avec son milieu familial d’origine parce qu’il s’est ancré dans son 
milieu familial Banque-mixte. Ouellette et Goubau (2009) ont observé que, dans 
certains cas, l’intervenant peut retarder la requête d’admissibilité à l’adoption 
parce qu’il attend le bon moment pour demander une évaluation du lien 
d’attachement qui sera favorable pour les parents d’accueil en vue d’adoption. 
L’intervenant peut aussi utiliser l’évaluation du lien d’attachement dans le but de 
faire annuler une décision du Tribunal de la jeunesse d’augmenter la fréquence des 
visites avec les parents d’origine, comme le raconte une des participantes à la 
présente étude :  
« Parce que [le juge] trouvait que les parents s’étaient assez repris 
avec le dossier qu’il avait. Fait que là, nous autres, [les 
intervenants] nous ont fait rencontrer une psychologue spécialisée 
dans le lien d’attachement… en tout cas, comme de quoi Magaly 
avait un lien avec nous autres […] Que le lien d’attachement était 
avec nous autres et que c’était un lien de connaissance qu’elle avait 
avec les parents. » (Lisanne) 
Finalement, en plus de recourir au placement jusqu’à majorité, aux visites 
supervisées et à l’évaluation psychologique du lien d’attachement, tant dans le cas 
de la présente étude que dans l’étude de Ouellette et Goubau (2009), il peut aussi 
arriver que l’intervenant de l’enfant n’informe pas clairement les parents d’origine 
que l’enfant est placé dans une famille Banque-mixte, c’est-à-dire auprès de 
parents d’accueil qui souhaitent adopter. Ainsi, les parents d’origine ne sont pas 
nécessairement conscients de l’urgence de la situation s’ils veulent démontrer 
qu’ils sont capables de récupérer la garde de leur enfant et de l’intention des 
intervenants d’orienter ce dernier vers une adoption.  
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« C’est parce que les parents ne sont pas vraiment avisés de la 
chose. […] comment je pourrais dire ça là? On n’est pas out vis-à-
vis de la famille biologique [– Sylvain ricane –] en tant que 
Banque-mixte. On est une famille d’accueil long terme. C’est ça 
leur compréhension de la chose. Ils savent également qu’on a un 
garçon, mais ça aussi, ç’a toujours été laissé un peu vague [le fait 
qu’on l’a adopté]. […] [Les parents d’origine] n’ont pas trop posé 
de questions non plus donc ç’a permis de ne pas trop donner de 
détails. Voilà. » (Sylvain) 
Selon Goubau et Ouellette (2006), une telle attitude peut ultimement faire obstacle 
à la déclaration d’admissibilité à l’adoption, puisque cette admissibilité doit être 
obtenue dans le respect des principes de justice fondamentale qui dictent, entre 
autres, que les parents d’origine doivent être informés de manière éclairée des 
intentions des intervenants et ils doivent avoir le droit de faire entendre leur 
position.  
En somme, tant à partir du discours des participants à la présente étude 
qu’à partir des écrits de Goubau et Ouellette (2006; Ouellette & Goubau, 2009), il 
semble que les stratégies attribuées aux intervenants soient susceptibles de 
provoquer des tensions entre l’appareil psychosocial (c.-à-d. le système 
psychosocial de protection de la jeunesse et de l’adoption) et l’appareil juridique 
(c.-à-d. le Tribunal de la jeunesse) de l’adoption. 
6.3.3. Des tensions entre l’appareil psychosocial et l’appareil 
juridique de l’adoption 
L’adoption exige que des intervenants de l’univers psychosocial et de 
l’univers juridique se rencontrent. Par contre, ces derniers évoluent et se 
représentent la réalité selon des paradigmes différents qui peuvent entrer en 
conflit. Comme le mentionnent Goubau et Ouellette (2006), alors que les 
intervenants sociaux considèrent souvent l’adoption comme le projet de vie à 
privilégier sur le plan clinique, les intervenants juridiques la voient comme une 
solution de dernier recours en raison de son caractère irréversible. À titre 
d’exemple de l’écart des perceptions entre ces deux catégories d’acteurs, Goubau 
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et Ouellette (2006) expliquent qu’il peut arriver que le Tribunal de la jeunesse 
refuse d’accéder à la demande de l’intervenant de l’enfant de limiter la fréquence 
des visites lors d’un placement dans une famille Banque-mixte, parce qu’il 
considère ce dernier comme un placement en famille d’accueil, dont l’objectif est 
de favoriser des relations harmonieuses entre l’enfant et ses parents d’origine, et 
ce, même si le retour dans le milieu familial d’origine n’est pas envisagé. 
Certains des propos de Ouellette et Goubau (2009) portent à croire qu’une 
partie des tensions entre l’appareil psychosocial et l’appareil juridique de 
l’adoption pourraient provenir de la perception que certains intervenants 
psychosociaux outrepassent le mandat qui leur est attribué. Par exemple, ces 
auteurs soulèvent que l’intervenant de l’adoption peut exercer une grande 
influence sur tout le processus décisionnel menant à l’orientation d’un enfant vers 
le programme Banque-mixte (et ultimement, vers l’adoption), même lorsque cela 
ne relève pas de son mandat. Tel qu’il en a été question au chapitre 2, la gestion du 
programme Banque-mixte par le service adoption à Montréal et en Montérégie fait 
en sorte que ce sont des intervenants de l’adoption qui évaluent et acceptent les 
postulants, ce qui en fait davantage des candidats à l’adoption que des familles 
d’accueil. Il faut rappeler que cette forme de gestion diffère d’un CJ à l’autre; en 
effet, certains CJ gèrent le programme Banque-mixte à partir du service des 
ressources, qui évalue et accompagne les familles d’accueil régulières. Ainsi, dans 
ces CJ, on peut penser que les postulants du programme Banque-mixte sont 
d’abord perçus et formés comme des familles d’accueil.  
Toujours selon ce que Ouellette et Goubau (2009) rapportent, l’intervenant 
de l’adoption peut également être présent lors des réunions de comités « projet de 
vie » qui évaluent la situation de chaque enfant afin de déterminer l’orientation à 
donner à son projet de vie à long terme. Dans certains CJ, l’intervenant de 
l’adoption convoque et préside ces réunions, ce qui peut avoir une forte influence 
sur l’orientation de l’enfant vers l’adoption. Lorsque le jumelage est entièrement 
assumé par le service adoption et que c’est l’intervenant de l’adoption qui assure le 
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suivi avec la famille pour déterminer la qualité de l’intégration de l’enfant, il est 
également possible que cela influence le très grand nombre de placements de type 
Banque-mixte qui culmine vers une adoption. Toutes ces observations laissent 
croire que dans plusieurs régions, les pratiques entourant le programme Banque-
mixte sont structurées en fonction de l’adoption (Ouellette & Goubau, 2009). 
L’analyse du discours des participants à la présente étude porte à croire que 
l’intervenant de l’enfant aussi peut exercer un certain pouvoir sur l’orientation de 
l’enfant vers l’adoption. Selon l’article 4 de la LPJ, lorsque l’intervention de la 
DPJ exige le retrait de l’enfant de son milieu familial, l’intervenant de l’enfant doit 
d’abord sonder le milieu familial élargi avant de placer l’enfant dans une famille 
d’accueil qui lui est inconnue. Par contre, selon ce que racontent certains 
participants, même lorsqu’un membre de la famille élargie est disponible, il arrive 
que l’enfant soit placé dans une famille Banque-mixte qui n’a aucun lien de 
parenté avec l’enfant, parce que l’intervenant, avec l’appui d’un comité qui évalue 
les différents milieux de vie possibles, juge qu’il n’est pas adéquat de confier 
l’enfant à un membre de sa famille élargie.  
« Non, pour la DPJ, c’était hors de question. Pour la DPJ c’était 
impossible. Les mamies ont essayé de faire de la pression à la 
DPJ… la mamie maternelle a dit : si ma fille est pour perdre 
Gabrielle, je vais la prendre. Parce que [les grands-parents 
d’origine] avaient entendu parler du six mois, s’il n’y avait plus de 
contacts, Gabrielle était éligible à l’adoption. Fait que la mamie 
avait dit à l’intervenante : ben là, si c’est ça, je vais la prendre moi. 
Pis l’intervenante avait dit que c’était hors de question. L’autre 
mamie avait essayé d’avoir des visites. Parce que le père, quand lui, 
il s’est fait retirer les droits de visites, il a dit à sa mère : si moi je ne 
peux pas les avoir, toi tu peux les avoir. Mais ç’a été refusé par la 
DPJ tout de suite, systématiquement. » (Catherine) 
Le fait que les intervenants psychosociaux travaillent directement auprès de 
l’enfant leur permet d’être bien placés pour juger si l’adoption est ou non dans le 
meilleur intérêt de l’enfant. Toutefois, ils n’ont pas le pouvoir de déclarer l’enfant 
admissible à l’adoption, ce pouvoir étant réservé au Tribunal de la jeunesse. Par 
conséquent, pour démontrer au juge que l’adoption est appropriée pour l’enfant 
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(selon leur jugement clinique), les intervenants doivent s’appuyer sur les critères 
du C.c.Q. dont il a été question dans le chapitre 2. Ainsi, l’intervenant qui présente 
une demande d’admissibilité en adoption doit se baser sur des faits qui démontrent 
que les parents d’origine ne remplissent pas leurs responsabilités parentales par 
rapport à l’enfant, de même que des observations des comportements de l’enfant 
qui permettent de statuer que le lien d’attachement est ailleurs qu’avec ses parents 
d’origine, pour montrer que l’adoption est dans l’intérêt de l’enfant. Cette tâche 
n’est pas toujours facile, parce que même si cliniquement, l’intervenant peut être 
convaincu que l’enfant est mieux dans la famille Banque-mixte qu’avec les parents 
d’origine, juridiquement, il peut être délicat de rompre la filiation s’il n’y a pas 
d’abandon clair. Ce décalage entre les deux univers (psychosocial et juridique) 
peut être source de tensions. 
Comme la décision ultime concernant l’admissibilité de l’enfant à 
l’adoption revient au Tribunal de la jeunesse, tant l’étude de Ouellette et Goubau 
(Goubau & Ouellette, 2006; Ouellette & Goubau, 2009) que l’analyse du discours 
des participants à la présente étude permettent de croire que certains intervenants 
semblent décider de patienter et d’agir avec précaution afin de ne pas entreprendre 
une action qui pourrait vexer un juge ou lui donner l’impression qu’ils ont agi en 
faveur de l’adoption avant même que le Tribunal de la jeunesse ne rende sa 
décision.  
« […] on aurait voulu qu’ils diminuent les visites à la grand-mère. 
Là l’avocate [du contentieux de la DPJ] a dit : on ne peut pas parce 
que c’est pousser un peu la juge vers une direction qui serait de 
laisser Mélodie chez vous. Fait qu’on ne peut pas la mettre vraiment 
devant ça. Comme il y a la possibilité qu’elle [retourne] chez la 
grand-mère, il faut maintenir [les visites] à tous les samedis. Pis le 
“pas le droit de voyager” pis tout le kit. Parce qu’il n’y a pas encore 
de jugement [concernant la permanence]. » (Guylaine) 
« […] on savait qu’elle restait chez nous, mais on ne savait pas pour 
combien de temps. Fait que [les intervenants], ils ne pouvaient pas, 
avec la façon dont les parents s’étaient repris – si ma mémoire est 
bonne là – aller pour une requête en adoption. Ils ne pouvaient pas 
faire une demande d’admissibilité à l’adoption. Le mieux qu’on 
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peut demander, c’est que Magaly reste chez vous. Mais ils ne 
pouvaient pas aller à ce moment-là pour un placement à majorité, 
parce qu’il y avait encore des visites, parce qu’il n’y avait pas eu un 
abandon de visites et que les parents s’étaient repris en main. Mais 
ils demandaient à ce que Magaly reste chez nous. » (Lisanne) 
En effet, le discours des participants à la présente étude est parsemé 
d’exemples de gestes que les intervenants semblent poser dans le but de ne pas 
vexer le juge du Tribunal de la jeunesse, comme s’ils percevaient un risque que 
cela puisse saboter l’adoption. Par exemple, quelques participants rapportent que 
l’intervenant de l’enfant leur a demandé d’être prudents lorsqu’ils témoignent 
devant le Tribunal de la jeunesse, afin de ne pas laisser paraître qu’ils considèrent 
déjà l’enfant comme le leur alors que légalement, ils ont le statut d’une famille 
d’accueil, puisque cela pourrait choquer le juge. Dans les faits, ce qui risque 
d’entraver l’adoption est si le Tribunal de la jeunesse constate que l’intervention a 
brimé la capacité des parents d’origine à s’impliquer auprès de leur enfant, puisque 
cela empêcherait le juge de constater que ces derniers n’assument plus de fait les 
soins, l’éducation et l’entretien de l’enfant, faisant en sorte qu’il serait dans 
l’impossibilité de déclarer l’enfant admissible à l’adoption (Goubau & Ouellette, 
2006)
59
. 
Ultimement, tant le discours des participants à la présente étude que les 
propos de Goubau et Ouellette (2006; Ouellette & Goubau, 2009) peuvent faire 
penser que, dans certains cas, les intervenants semblent d’abord prendre la 
décision que l’adoption est dans l’intérêt de l’enfant pour ensuite tenter de voir 
comment, à partir des éléments dont ils disposent, ils peuvent répondre aux critères 
énoncés dans le C.c.Q., plutôt que de se servir de ces critères pour déterminer si 
l’adoption est envisageable ou non pour l’enfant. 
                                                 
59
 Pour un exemple, voir le jugement no 505-43-002219-101, rendu par la juge Lucie Rondeau le 
12 décembre 2011, où elle rejette la requête d’admissibilité en adoption de l’enfant X parce que les 
intervenants de la DPJ ont découragé la mobilisation des parents d’origine et n’ont pu faire la 
preuve que ces derniers n’assumaient plus les soins, l’entretien et l’éducation de l’enfant depuis au 
moins six mois. 
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6.3.4. Des reconfigurations pour favoriser l’adoption 
Le paradoxe du programme Banque-mixte place les intervenants dans une 
situation ambiguë quant au mandat qu’ils doivent poursuivre, à savoir celui de 
préserver les liens de l’enfant avec sa famille d’origine ou celui de promouvoir le 
développement de ses nouveaux liens avec la famille d’accueil en vue d’adoption. 
Cette position inconfortable peut provoquer un malaise. Ainsi, lorsqu’un 
intervenant décide qu’il est dans l’intérêt de l’enfant de poursuivre dans un sens ou 
dans l’autre, il peut arriver que celui-ci développe certaines stratégies afin de 
justifier son choix, tant à ses yeux qu’aux yeux des autres. Ouellette et Goubau 
(2009) font ressortir que l’intervenant qui envisage que l’enfant demeure de 
manière permanente dans sa famille d’accueil en vue d’adoption semble utiliser 
une stratégie de reconfiguration (Yngvesson, 2002) afin de recadrer sa façon de 
percevoir la situation de l’enfant. L’analyse du discours des participants à la 
présente étude permet d’appuyer le constat de ces auteurs, en plus de dévoiler une 
autre reconfiguration, soit celle de la famille d’accueil en vue d’adoption.  
a) La reconfiguration de la situation de l’enfant 
Le fait que l’adoption soit favorisée par certains intervenants n’est pas 
l’unique préoccupation dans le lot des réflexions entourant le programme Banque-
mixte. Comme le soulève Ouellette (2005a; Ouellette & Goubau, 2009), la 
difficulté réside surtout dans le fait que l’adoption existe uniquement sous sa 
forme plénière au Québec, ce qui implique obligatoirement une rupture définitive 
et irréversible de la filiation d’origine. Ainsi, bien que la situation des enfants 
placés dans le cadre du programme Banque-mixte ne justifie pas toujours cette 
rupture, les intervenants qui croient au bien-fondé de l’adoption n’ont d’autre 
choix que de reconfigurer la situation de ces enfants, en dénouant les liens 
d’origine et en renforçant les liens d’accueil, afin d’en arriver au constat de 
l’abandon par les parents d’origine, ce qui justifie la nécessité de procéder à 
l’adoption (Ouellette & Goubau, 2009). À titre d’exemple, dans le cadre de la 
présente étude, l’intervenante de l’enfant a conseillé à une participante de faire 
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attention à l’appellation qu’elle utilisait pour parler de la mère d’origine à l’enfant, 
dans le but de limiter la proximité du lien que cette enfant pourrait développer 
avec sa mère d’origine. Dans cette situation comme dans d’autres, plutôt que 
d’être un étranger pour la famille Banque-mixte, l’enfant devient un étranger pour 
les membres de sa famille d’origine. 
« […] à un moment donné, c’est moi qui disait [à Mélodie] de dire : 
maman Odile. Pis là, la DPJ m’a dit de ne pas dire ça. Que c’était 
mieux de dire : ta mère pour ne pas qu’il y ait ce lien-là, proche... » 
(Guylaine) 
Comme l’intervenant psychosocial réfléchit en fonction d’un cadre clinique 
et non juridique, lorsque son jugement clinique le mène à croire que l’enfant a 
besoin d’être adopté, il pourrait avoir tendance à accentuer uniquement les 
éléments qui lui permettront de faire valoir son opinion et qui seront reçus comme 
preuve du bien-fondé de l’adoption par un juge, plutôt que de présenter une vue 
d’ensemble objective de la situation familiale qui contient tant les arguments pour 
que les arguments contre l’adoption. Le risque dans ce cas est de tomber dans 
l’anecdote et de se centrer uniquement sur les écueils, afin de convaincre de la 
nécessité de rompre la filiation d’origine, en occultant complètement les forces des 
parents et les effets d’une telle rupture sur l’enfant, ce qui semble être le cas dans 
la situation de certains participants à la présente étude.  
« La mère, ça aurait l’air qu’elle fait ses petits paiements pis elle 
nous a envoyé des petits cadeaux… à Noël et à sa fête. Ça c’était 
supposé être suffisant [pour que la mère d’origine ne perde pas ses 
droits] sauf que le chef d’équipe de [l’intervenant de l’enfant] a dit : 
ben là il faudrait aller voir un petit peu plus loin au niveau légal, 
parce qu’il a dit : je ne comprends pas que tu ne sois pas déjà en 
adoption avec ce dossier-là. » (Catherine) 
Comme le constatent Ouellette et Goubau (2009), la reconfiguration de la 
situation de l’enfant est plus facile à réaliser avec les tout-petits, surtout lorsque 
ces derniers n’ont jamais eu l’occasion de tisser des liens affectifs avec les 
membres de leur famille d’origine. D’ailleurs, les statistiques du service adoption 
du CJM-IU concernant l’âge des enfants au moment de leur placement dans la 
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famille Banque-mixte semblent confirmer que l’adoption en tant que projet de vie 
est davantage envisagée avec de jeunes enfants qu’avec des enfants plus âgés60.  
En lien avec l’âge de l’enfant au moment de son placement, les participants 
à la présente étude accordent une grande importance au temps que l’enfant a passé, 
depuis sa naissance, avec chacune de ses paires de parents. Ainsi, s’il a passé plus 
de temps avec eux qu’avec ses parents d’origine, les participants semblent penser 
que cela leur accorde le droit de se considérer comme les véritables parents de 
l’enfant et que c’est suffisant pour justifier l’appartenance de l’enfant à leur 
famille (et, par le fait même, sa « non-appartenance » à sa famille d’origine). En 
d’autres termes, dans la tête des participants, l’enfant appartient bien plus à leur 
famille qu’à sa famille d’origine parce qu’il partage davantage de moments de vie 
significatifs avec eux qu’avec ses parents d’origine. Comme le mentionne Simone, 
une des participantes, concernant la place qu’elle pense laisser aux origines de 
l’enfant dans le cadre de leur vie familiale : « […] ben moi, ça ne sera pas une 
grosse place. Parce que je considère que c’est une petite partie de sa vie. » Ils 
considèrent également que, parce qu’il ne les a jamais connus, les membres de la 
famille d’origine ne peuvent pas être des personnes significatives dans la vie de 
l’enfant. Cette conception de la place qu’occupe la famille d’origine de l’enfant 
aide à comprendre pourquoi la plupart des participants expriment une 
incompréhension totale quant au fait que les intervenants puissent reprendre 
l’enfant pour le retourner dans son milieu familial d’origine. En fait, ils trouvent 
inhumain de retirer l’enfant de « la seule vraie famille qu’il ait connue ».  
« Penser enlever une enfant de deux ans d’une famille… tu sais, 
elle, elle n’aurait jamais compris que ce n’était pas de notre faute. 
Elle aurait pensé qu’on l’a abandonnée Magaly. […] Fait que, moi 
je n’en reviens pas. » (Lisanne) 
                                                 
60
 Par exemple, chaque année depuis les trois dernières années, au moins 60 % des enfants placés 
dans des familles Banque-mixte sont âgés de 12 mois ou moins. 
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Dans un tel contexte, toute situation perçue comme allant à l’encontre du 
projet d’adoption risque d’être considérée comme un obstacle ou un échec, même 
si cette situation est la mobilisation des parents d’origine pour reprendre la garde 
de leur enfant. À ce sujet, les intervenants interrogés dans le cadre de l’étude de 
Ouellette et Goubau (2009) identifient que le principal risque d’échec du projet 
d’adoption, lorsque l’intervenant de l’enfant est stable et lui-même convaincu du 
bien-fondé de l’adoption, est l’appropriation de l’enfant par les parents d’origine 
dont la présence se fait si insistante que cela ébranle la preuve soumise au Tribunal 
de la jeunesse. Comme la perception des intervenants peut influencer la perception 
des parents Banque-mixte, au lieu de se réjouir de la possibilité de réunifier un 
enfant avec ses parents d’origine, certains participants à la présente étude 
perçoivent les parents d’origine comme étant « trop » présents, ce qui perturbe la 
nouvelle vie familiale qu’ils tentent de créer pour l’enfant et pour eux-mêmes.  
« Pis l’affaire logique, ça serait d’être heureuse que ce père se 
prenne en main et qu’il [puisse] récupérer son fils pis ah, toutes les 
beaux films à l’eau de rose. Mais toi, ça fait un an, ça fait plusieurs 
années que tu attends un enfant. Pis toi tu as ta chance d’avoir un 
enfant pis, tu veux être honnête avec cet enfant-là, tu veux tout lui 
donner ce dont il a besoin, tu veux le soutenir, tu veux le guider, tu 
veux être là pour lui, pis là tu te fais dire qu’il y a de bonnes 
chances cet été pour qu’il y ait des essais d’aller vivre avec son 
père. Tu te fais enlever une partie de toi. » (Renée) 
Tant dans le cas de Renée que dans le cas d’autres participants, il semble que le 
désir d’enfant prend le dessus sur la rationalité et les empêche de faire preuve 
d’objectivité; par conséquent, ils minimisent le fait que les parents d’origine sont 
les parents légaux de l’enfant tant que ce dernier n’est pas admissible à l’adoption. 
Ce résultat est contraire à celui de Kenrick (2010) qui rapporte, dans son étude sur 
la planification concurrente au Royaume-Uni, que les parents ressources 
comprennent les objectifs de ce programme et considèrent que si l’enfant retourne 
dans son milieu d’origine, ce sera grâce à l’amélioration des parents d’origine et 
non parce qu’ils auront eux-mêmes échoué à être de bons parents pour l’enfant.  
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b) La reconfiguration d’une famille adoptante vers une famille de 
permanence 
Il n’y a pas que la situation de l’enfant qui est reconfigurée de manière à ce 
que l’adoption devienne inévitablement son projet de vie. Dans leur gestion de 
l’incertitude, les intervenants peuvent également tenter de reconfigurer les familles 
Banque-mixte pour que de familles adoptantes, elles se métamorphosent en 
familles de permanence. Ce travail de transformation s’opère dès que les 
postulants se présentent au programme Banque-mixte pour réaliser leur projet 
parental. Au départ, celui-ci est souvent idéalisé, c’est-à-dire que les postulants 
souhaitent l’adoption d’un beau bébé en santé et sans attache. Lorsqu’ils 
rencontrent un intervenant responsable de l’adoption dans un CJ, comme c’est le 
cas dans des programmes similaires au programme Banque-mixte ailleurs dans le 
monde (Kelly et al., 2007), ce dernier a la tâche de les amener à revoir ce projet 
pour qu’il puisse inclure l’accueil d’un enfant plus âgé, qui pourrait maintenir des 
contacts avec ses parents d’origine, et dont l’adoption est loin d’être certaine au 
moment de l’accueil. Bref, de manière plus ou moins subtile, à défaut de pouvoir 
leur présenter un projet d’adoption sûr, on demande aux postulants du programme 
Banque-mixte de considérer la possibilité de devenir une famille de permanence 
pour un enfant dont l’abandon reste à démontrer. Les parents d’accueil en vue 
d’adoption doivent être prêts à maintenir leurs engagements envers l’enfant, et ce, 
même s’il devait arriver que ce dernier ne puisse jamais devenir adoptable et que 
le placement jusqu’à majorité soit le mieux qu’ils puissent espérer. D’ailleurs, il 
est de plus en plus courant, au CJM-IU à tout le moins, que les parents Banque-
mixte soient appelés à témoigner au Tribunal de la jeunesse lors de l’audience 
pour le placement jusqu’à majorité, afin que le juge vérifie leur intention de 
maintenir leur engagement même si l’adoption ne pouvait être prononcée. 
Il semble que la transformation s’avère un succès dans de nombreux cas, 
car pour plusieurs participants à la présente étude, alors qu’ils se sont inscrits au 
programme Banque-mixte avec le projet d’adopter un enfant, la finalisation du 
processus judiciaire de l’adoption n’est plus perçue comme une nécessité au 
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moment de l’entrevue. Plus spécifiquement, certains préfèrent adopter, mais sont 
tout à fait prêts à se contenter de moins (c.-à-d. d’un placement jusqu’à majorité), 
alors que d’autres ne voient pas pourquoi ils exigeraient l’adoption. En fait, pour 
tous les participants, la préoccupation première est de s’assurer que l’enfant ne 
sera jamais retiré de leur famille, qu’il restera avec eux de manière permanente. 
Les propos de Jacinthe, une des participantes, résument bien la pensée de 
plusieurs : « [l]’adoption, pour nous, qu’on l’adopte ou non, ça n’aurait rien 
changé à notre vie. […] Mais en autant qu’il reste chez nous. »  
Il est certain que, dans un contexte où le placement jusqu’à majorité est 
présenté aux parents Banque-mixte comme un gage de stabilité, l’obtention d’un 
tel jugement est donc perçue comme un minimum à atteindre pour plusieurs 
participants. De plus, pour plusieurs, il suffit à calmer les angoisses liées à 
l’incertitude. Comme le mentionne Jason, un participant : […] j’avoue que le 
placement à majorité, ç’a été un poids enlevé sur les épaules. » Cela leur donne 
l’impression que, peu importe ce qui arrive, l’enfant demeurera avec eux au moins 
jusqu’à ses 18 ans. L’assurance que leur donne le placement jusqu’à majorité 
quant à la permanence de l’enfant dans leur vie leur permet de cesser d’avoir une 
retenue lorsqu’il s’agit d’exprimer ouvertement que l’enfant est bel et bien leur fils 
ou leur fille. C’est à partir de ce moment que certains se permettent d’envoyer un 
message plus clair à l’enfant qu’il sera avec eux pour toujours. 
Cette perception que le placement jusqu’à majorité est suffisant pour les 
rassurer et consolider leur sentiment d’être une famille fait en sorte que l’adoption 
légale est perçue par quelques participants comme une étape administrative, un 
morceau de papier sans grande importance. Comme l’explique Valérie : « […] il 
est déjà à nous cet enfant-là. On est sa famille. Je veux dire, l’adoption c’est le 
papier qui le prouve. […] Le reste, c’est une formalité administrative […]. » À 
leurs yeux, l’adoption légale fait en sorte que l’enfant porte leur nom de famille, ce 
qui officialise son lien aux autres membres de la famille, mais c’est tout. Certains 
considèrent que le fait que l’enfant partage ou non leur nom de famille ne revêt pas 
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une importance capitale, puisqu’à leurs yeux, ce n’est pas ce qui crée le sentiment 
psychologique d’appartenance. Comme le mentionne Renée, une autre 
participante : « […] c’est juste un nom. » Même si l’enfant devait conserver son 
nom d’origine, il ne serait pas moins un membre de la famille à part entière. 
« Oui tu sais, dans notre tête à nous, probablement que la journée où 
il va changer de nom, peut-être qu’il va pouvoir s’enraciner un peu 
plus. Mais, il en avait un nom de famille et il l’a perdu pareil sa 
famille. Fait que, je ne pense pas que parce qu’on va dire : tu 
t’appelles comme Bernard, qu’il va dire : là, c’est sûr, je vais rester 
pour toujours. » (Jacinthe) 
Dans le cadre de la présente étude, certains participants qui vivent de 
l’incertitude chronique finissent par renoncer à l’espoir d’adopter l’enfant, en se 
disant plutôt que l’enfant sera placé avec eux jusqu’à sa majorité sans possibilité 
d’adoption. Ils acceptent que la certitude quant à la permanence, dans le cas où ils 
ne peuvent avoir la certitude quant à l’adoption, soit mieux que pas de certitude du 
tout. Ils préfèrent aussi ne pas se faire d’illusions. Au mieux, si l’adoption se 
concrétise, ils auront une heureuse surprise.  
« […] on pense que Toby… [Alice émet un petit rire.] On pense 
que Toby… honnêtement, notre feeling là, c’est qu’on ne l’adoptera 
jamais. Le jugement, ça va être ça. On ne l’adoptera jamais, ça va 
être un placement permanent jusqu’à 18 ans. C’est ce qu’on pense 
que la juge va décider. Parce que ce sont des parents 
fondamentalement qui aiment leurs enfants. Donc tu sais, de leur 
faire cet affront-là, de dire… on vous l’enlève complètement… non, 
ils ne sont pas capables de s’en occuper, [mais] ils l’aiment 
fondamentalement. Donc le lien d’après moi, le juge va vouloir le 
maintenir. » (Alice) 
Ces résultats contredisent en quelque sorte un courant de pensée, fortement 
présent aux États-Unis et ailleurs au Canada, qui stipule que le placement jusqu’à 
majorité ne peut être considéré comme un réel projet de vie permanent pour 
l’enfant, puisque la famille d’accueil n’est pas perçue comme une famille de réelle 
permanence; en effet, elle n’a aucune obligation légale de continuer à s’occuper de 
l’enfant après l’atteinte de ses 18 ans. La présente étude montre que, dans la tête 
des participants, ce n’est pas parce que légalement, leurs obligations envers 
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l’enfant prennent fin lorsqu’il atteint ses 18 ans, qu’ils vont arrêter du jour au 
lendemain de se sentir et d’agir comme ses parents. Pour eux, l’engagement se 
poursuit clairement au-delà de cet âge. Leur projet, leur désir le plus profond, c’est 
adopter un enfant; par conséquent, ils sont prêts à l’adopter de manière psychique 
même s’ils ne peuvent pas le faire légalement. Ceci est cohérent avec le message 
qu’ils envoient voulant que l’adoption légale ne change rien à leur sentiment de 
filiation. 
En fait, comme leur projet est d’adopter, ce n’est pas parce que certains 
parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés se disent satisfaits du placement 
jusqu’à majorité qu’ils mettent une croix définitive sur l’adoption. Le placement 
jusqu’à majorité est perçu par plusieurs comme une première étape vers 
l’aboutissement de l’adoption; il leur permet de patienter, de ne pas se sentir 
pressés de finaliser l’adoption à tout prix, puisque l’acte de naissance qui 
confirmera leur statut de parent ne joue pas un très grand rôle dans l’établissement 
de leur lien affectif et psychique avec l’enfant. Ces parents se disent même prêts à 
attendre de connaître la volonté de l’enfant, à savoir s’il souhaite être adopté ou 
non. Ils ont l’impression que lorsque l’enfant atteindra l’âge de la majorité, ils 
pourront faire les démarches judiciaires nécessaires pour que l’adoption puisse se 
réaliser.  
Dans certains cas, les participants préfèrent retarder l’adoption pour 
continuer à profiter d’une meilleure accessibilité aux services, dont l’enfant a 
grandement besoin, pendant que celui-ci est encore considéré comme un enfant 
suivi en protection de la jeunesse et placé en famille d’accueil.  
« […] la journée où il est adopté, tu n’as plus les services. […] 
Donc, c’est bien beau vouloir l’adopter, mais je veux ce qu’il y a de 
mieux pour lui. Pis si pour lui, le mieux c’est que je ne l’adopte pas 
pour qu’il ait des soins… […] ça fait deux ans et demi [qu’il est 
placé chez nous] et il n’est pas encore adopté. […] On a cette 
chance-là, d’avoir eu des intervenants, autour de nous, 
merveilleux! » (Jacinthe) 
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Malgré le fait que plusieurs participants se disent satisfaits avec le 
placement jusqu’à majorité, pour les autres, l’acte concret et légal d’adopter 
officiellement l’enfant est la seule chose qui réussira à pleinement les satisfaire. 
De manière générale, les participants qui se définissent plus catégoriquement 
comme des parents adoptants et non comme une famille d’accueil sont ceux qui 
seraient les plus incommodés par un placement jusqu’à majorité sans possibilité 
d’adoption. Ils résistent donc à la reconfiguration de leur projet d’adoption en 
projet de permanence. Ces parents d’accueil en vue d’adoption ressentent 
davantage que d’autres le besoin que leur statut légal par rapport à l’enfant ne 
fasse qu’un avec leur sentiment d’être le parent.  
Comme le mentionne Catherine, une participante, le programme Banque-
mixte impose aux parents d’accueil en vue d’adoption un nombre parfois 
impressionnant de nouvelles personnes (intervenants, éducateurs, avocats, juge, 
membres de la famille d’origine) qui s’infiltrent dans leur vie familiale : « […] en 
dedans de trois semaines, 16 nouveaux individus dans notre vie qu’on ne 
connaissait pas. Ça demande beaucoup au niveau de l’adaptation. » Ceux qui 
souhaitent absolument finaliser l’adoption veulent par le fait même mettre un 
terme à l’intervention de la DPJ dans leur vie privée, afin de pouvoir enfin vivre 
comme une famille « normale », à l’abri des regards d’autrui qu’ils perçoivent 
comme inquisiteurs. Le placement jusqu’à majorité peut également présenter 
certains inconvénients selon quelques participants, comme le fait de ne pas être 
titulaire de l’autorité parentale, donc de continuer à dépendre de quelqu’un d’autre 
pour ce qui est de certaines décisions à prendre concernant l’enfant.  
Dans le cas où des participants ont choisi le programme Banque-mixte pour 
réaliser plus d’un projet d’adoption, l’assurance de pouvoir adopter légalement le 
deuxième enfant semble être encore plus importante lorsque le premier enfant est 
adopté. Pour ces parents, il est primordial que tous les enfants au sein de la famille 
puissent jouir d’un statut équivalent, ce qui se concrétise entre autres par le partage 
du même nom de famille, symbole de l’appartenance de chaque enfant à la famille, 
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dans ce cas-ci. C’est également quelque chose d’important pour l’enfant, de leur 
point de vue. 
« Mais moi j’espérais… […] que Magaly ne se pose pas de 
questions. Pourquoi est-ce qu’elle, elle continuait de s’appeler 
Magaly Giguère au lieu de Magaly Berthiaume comme les deux 
autres [enfants]? Qu’elle ne pense pas qu’elle ne fasse pas partie de 
la gang pour des choses comme ça. » (Lisanne) 
Le souci d’équité entre les enfants est également soulevé par les participants 
concernant les visites avec les parents d’origine. En effet, un des participants qui 
accueille un deuxième enfant par le biais du programme Banque-mixte exprime 
des craintes quant à la possibilité que son fils aîné devienne inquiet et ne 
comprenne pas pourquoi il ne peut plus voir ses parents d’origine alors que son 
frère, qui n’est pas encore adopté, continue de voir sa mère d’origine de manière 
régulière.  
Conclusion de chapitre 
L’analyse du discours des participants montre que les parents d’accueil en 
vue d’adoption vivent un décalage dans l’acquisition des différentes dimensions de 
la filiation parce qu’ils développent le sentiment d’être le parent avant d’obtenir la 
filiation légale. L’analyse de la dynamique de certitude et d’incertitude vécue par 
les participants à la présente étude a permis de constater que l’acquisition d’une 
certitude quant à la permanence de l’enfant dans la famille avant le début du 
processus judiciaire d’adoption facilite le développement du sentiment de filiation 
et fait en sorte que cette désynchronisation ne les dérange pas outre mesure. La 
certitude ne garantit cependant pas que le sentiment de filiation se développe à 
coup sûr avec aisance, puisque d’autres facteurs, tels que l’âge de l’enfant au 
moment du placement, peuvent influencer la facilité ou la difficulté à se sentir le 
parent, et ce, même si le projet d’adoption est sûr. 
Le morcellement des dimensions de la filiation, en de nombreuses 
occasions, peut générer des tensions et de la frustration, que ce soit parce que les 
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parents d’accueil en vue d’adoption considèrent que le statut de famille d’accueil 
ne rend pas justice à leur sentiment d’être le parent ou parce que l’absence de 
pouvoir de décision et de droits ainsi que l’obligation d’accompagner l’enfant à 
des visites supervisées avec ses parents d’origine leur donnent l’impression de 
n’être qu’un parent partiel. Or, comment est-il possible d’être « un peu » la mère 
ou le père d’un enfant? Soit on est parent, soit on ne l’est pas; il n’y a pas de demi-
mesure. Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés se considèrent 
davantage comme des familles adoptantes que comme des familles d’accueil, 
justement parce qu’ils se sentent le parent de l’enfant qu’ils accueillent. Toutefois, 
ce qui est paradoxal est que ce sentiment, perçu comme un gage de succès de 
l’adoption, peut au contraire devenir un obstacle à l’adoption en contexte 
d’incertitude, par exemple lorsque le Tribunal de la jeunesse perçoit que cela 
empêche l’impartialité quant au meilleur projet de vie pour l’enfant ou lorsque 
l’enfant est si hautement investi qu’il ne montre pas de signes de détresse en 
présence des parents d’origine. 
La tendance à concevoir le programme Banque-mixte comme une manière 
d’orienter un enfant dans une trajectoire d’adoption plutôt que comme un réel 
projet de planification concurrente (c.-à-d. où le retour de l’enfant dans son milieu 
d’origine est le projet de vie à privilégier) peut encourager le recours à diverses 
stratégies pour tenter de favoriser l’adoption et ainsi minimiser l’incertitude. Les 
écrits portant sur le programme Banque-mixte et sur des programmes similaires, 
ainsi que les résultats de la présente étude font ressortir que des intervenants et des 
parents d’accueil en vue d’adoption peuvent déployer de nombreux efforts pour 
tenter de minimiser l’incertitude, parce qu’il existe un inconfort, plus ou moins 
grand, tant chez les uns que chez les autres, à maintenir cet état trop longtemps. 
Une des craintes des intervenants est qu’à long terme, cet état d’incertitude 
fragilise le développement d’un sentiment de filiation à un point tel que les parents 
d’accueil en vue d’adoption décident de se désinvestir et de mettre un terme à leur 
projet d’adoption. Les résultats de la présente étude semblent plutôt montrer que 
les participants utilisent différentes stratégies pour diminuer l’influence de 
 310 
l’incertitude sur leur vie, afin de se concentrer justement sur la construction de leur 
lien avec l’enfant dans le moment présent et le développement de leur sentiment 
d’être le parent. Ainsi, l’incertitude ne semble pas, à elle seule, avoir un impact 
déterminant sur leur sentiment de filiation. Cette conclusion demeure toutefois 
incomplète, puisqu’il n’a malheureusement pas été possible dans le cadre de la 
présente étude de rencontrer des parents d’accueil en vue d’adoption qui, de leur 
propre chef, ont décidé de mettre un terme au projet d’adoption après l’accueil 
d’un enfant. Il n’est donc pas possible de savoir si l’incertitude a pu jouer un rôle 
important dans leur décision. 
De plus, ce n’est pas tant l’expérience de l’incertitude comme le seuil de 
tolérance des parents d’accueil en vue d’adoption à l’incertitude qu’il importe de 
prendre en considération. Ainsi, c’est probablement davantage lorsque 
l’incertitude dépasse le seuil de tolérance du parent qu’elle risque d’influencer le 
développement d’un sentiment de filiation. Par exemple, celui qui n’est pas encore 
convaincu de se sentir le parent et qui vit un degré d’incertitude qui dépasse son 
seuil de tolérance risque d’être plus prudent dans sa façon de percevoir l’enfant et 
de se définir par rapport à lui. Alors qu’il pourra être à l’aise d’agir comme un 
parent, il ne pourra complètement oublier la possibilité de voir l’enfant partir. Si 
telle est l’issue, il sera fort probablement attristé de la tournure des évènements, 
mais ne sentira pas qu’il doive vivre le deuil de son enfant. Si l’enfant reste et que 
sa permanence dans la famille se confirme, il pourra alors se permettre de 
renforcer son sentiment de filiation. Même si la permanence tarde à se confirmer, 
cela n’entraînera pas nécessairement une difficulté à se sentir le parent. Il pourra 
décider d’arrêter de s’en faire avec l’issue du placement et se permettre de 
s’investir de plus en plus à force de côtoyer l’enfant dans le quotidien. Bref, même 
dans ce cas, l’incertitude ne sera pas nécessairement ce qui sera le plus 
déterminant dans la difficulté à établir un sentiment de filiation. Autrement, celui 
qui se considère déjà fortement comme le parent et qui est confronté à un niveau 
d’incertitude qui dépasse son seuil de tolérance ne verra probablement pas son 
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sentiment de filiation diminuer, mais risque de ressentir des émotions plus vives 
par rapport au risque que celui qu’il considère comme son enfant lui soit enlevé.  
Les intervenants peuvent parfois être placés dans une situation où ils 
chercheront à favoriser le morcellement de la filiation, parce qu’ils veulent avoir la 
certitude que l’adoption psychique est réussie avant de procéder à l’adoption 
légale. Par conséquent, ils pourront tenter de rassurer et de protéger les parents 
d’accueil en vue d’adoption, en plus de déployer des efforts pour minimiser leur 
inquiétude quant aux chances que l’enfant retourne dans son milieu familial 
d’origine. En plus des stratégies utilisées pour tenter de convaincre le Tribunal de 
la jeunesse que l’adoption est dans le meilleur intérêt de l’enfant, les intervenants 
peuvent être tentés de reconfigurer la situation de l’enfant, afin que l’objectif de 
maintien des liens d’origine se transforme en objectif de protéger le lien avec la 
famille Banque-mixte. Parallèlement, les intervenants peuvent se protéger en 
reconfigurant la situation des parents d’accueil en vue d’adoption pour qu’ils 
acceptent de passer d’un statut de famille adoptante à un statut de famille de 
permanence. Pour plusieurs, la distinction est mince, et cela vaut mieux que d’être 
considéré comme une famille d’accueil. Les efforts des intervenants créent 
inévitablement des tensions entre l’appareil juridique et l’appareil psychosocial, 
qui conçoivent l’adoption de manière fort différente. Comme la décision 
concernant l’adoption revient ultimement au Tribunal de la jeunesse, les 
intervenants sociaux doivent tenter de convaincre le juge du bien-fondé de 
l’adoption en se servant des outils que la LPJ et le C.c.Q. mettent à sa disposition. 
Il peut arriver dans certains cas qu’un parti pris pour l’adoption amène les 
intervenants et les parents d’accueil en vue d’adoption à percevoir l’impossibilité 
de finaliser l’adoption comme un échec, plutôt que d’admettre que l’adoption n’est 
peut-être pas la meilleure solution pour certains enfants.  
Il est clair que l’organisation de l’intervention ainsi que les attitudes des 
intervenants exercent une grande influence sur l’expérience des parents d’accueil 
en vue d’adoption et les conditions dans lesquelles ils développent leur sentiment 
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de filiation. Afin de compléter ce portrait, il reste un acteur important à 
considérer : les parents d’origine. Le chapitre qui suit vise à présenter la façon 
dont les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés dans le cadre de la 
présente étude se positionnent par rapport aux parents d’origine pour parvenir à 
développer et justifier leur sentiment d’être le parent. 
  
 
Chapitre 7. Une ouverture limitée par rapport au 
milieu d’origine dans un contexte d’exclusivité de la 
filiation 
Le contexte dans lequel les parents d’accueil en vue d’adoption 
développent un sentiment de filiation à l’égard de l’enfant qu’ils accueillent se 
caractérise par la conception occidentale selon laquelle la filiation entre un parent 
et son enfant est exclusive, c’est-à-dire que l’enfant ne peut avoir qu’une seule 
paire de parents (c.-à-d. soit un père et une mère, soit un couple de pères ou de 
mères). Pourtant, l’enfant placé dans le cadre du programme Banque-mixte a des 
parents d’origine, qui sont reconnus comme ses parents légaux tant qu’il n’est pas 
admissible à l’adoption, en plus des parents d’accueil en vue d’adoption. Par 
conséquent, le sentiment de filiation des parents Banque-mixte se développe en se 
positionnant par rapport aux parents d’origine de l’enfant. Les dimensions de la 
filiation (biologique, légale et psychique) sont, dans ce cas-ci, partagées entre deux 
paires de parents qui n’approuvent pas nécessairement la présence des « autres » 
parents dans la vie de l’enfant, parce que celle-ci leur est imposée, ce qui peut 
créer des tensions. La situation devient complexe lorsque chaque paire souhaite 
être l’unique figure parentale en ne laissant pas de place pour l’autre. 
En parallèle de la conception d’exclusivité de la filiation, la promotion de 
l’ouverture en adoption est de plus en plus répandue dans le contexte nord-
américain et britannique. Comme mentionné dans le chapitre 2, ce concept ne se 
limite pas uniquement à la pratique de l’adoption ouverte, aussi qualifiée 
d’ouverture sur le plan de la structure familiale, qui consiste en un maintien de 
contacts entre la famille adoptive et la famille d’origine après l’adoption. Il est 
également de plus en plus question d’ouverture sur le plan de la communication au 
sein de la famille adoptive, qui réfère de manière plus large aux attitudes, aux 
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croyances, aux affects et aux comportements que les parents adoptants peuvent 
avoir par rapport à l’adoption (Brodzinsky, 1987, 2005; Brodzinsky et al., 1998; 
Grotevant & McRoy, 1998). Selon l’Américain David M. Brodzinsky (2005), la 
famille adoptive fait preuve d’ouverture lorsqu’elle instaure un climat où 
l’adoption n’est pas un tabou et où les membres peuvent dialoguer sur ce sujet 
dans le respect des opinions et des émotions de chacun.  
Les parents Banque-mixte rencontrés dans le cadre de la présente étude 
sont prêts à faire preuve d’une certaine ouverture par rapport à l’adoption et aux 
origines de l’enfant par respect pour son développement identitaire, mais ils 
souhaitent en même temps mettre à distance autant que possible les parents 
d’origine par rapport à la nouvelle entité familiale qu’ils construisent avec l’enfant. 
Leur ouverture est, en quelque sorte, unidirectionnelle, puisqu’ils tolèrent que de 
l’information circule des parents d’origine vers eux, mais ils sont plus réticents à 
l’idée que de l’information les concernant soit transmise aux parents d’origine.  
En somme, il semble qu’ouverture et exclusivité se côtoient dans le 
discours des participants. 
« Il y en a qui me disaient : ah, j’aimerais ça [adopter en Banque-
mixte]. [Je leur demande :] es-tu prêt à accepter les parents bios 
dans ta vie? [Leur réaction :] ben là! [J’enchaîne :] je ne te dis pas 
de les inviter à souper chez vous, mais es-tu prêt à accepter d’avoir 
la photo [de la mère d’origine], au pire, sur ton mur du salon? Tu 
sais, comme nous, il y a des photos de nous quand on était enfant, 
de ma filleule et tout. Mais s’il le fallait, serais-tu prêt à mettre la 
photo de sa mère? [Leur réaction :] es-tu folle? [Ma réponse :] ben, 
penses-y peut-être. Parce que [sa mère d’origine] fait partie de lui. » 
(Jacinthe) 
Cette citation résume bien les limites de l’ouverture des parents d’accueil en vue 
d’adoption rencontrés, particulièrement lorsque Jacinthe dit : « […] je ne te dis pas 
de les inviter à souper chez vous, mais es-tu prêt à accepter d’avoir la photo [de la 
mère d’origine], au pire, sur ton mur du salon? » Les participants sont ouverts à 
accepter l’existence des parents d’origine et même à leur accorder une place 
 315 
symbolique (p.ex. par l’affichage de photos), mais ils ne sont pas prêts à les laisser 
pénétrer physiquement dans leur intimité (p. ex. en les invitant dans leur foyer 
pour partager un repas). Par conséquent, pour reprendre les expressions utilisées 
par Brodzinsky (2005), ils se disent ouverts sur le plan de la communication, mais 
sont fermés en ce qui concerne la structure familiale. L’analyse du discours des 
participants permet même de constater que, plutôt que d’envisager une coexistence 
avec les parents d’origine, ils cherchent à se substituer à ces derniers, tant dans le 
présent que dans l’avenir, afin de se laisser le champ libre pour développer un 
sentiment de filiation (exclusif) envers l’enfant. 
Le présent chapitre explore plus précisément chacune des dimensions des 
limites de l’ouverture des participants, dans le contexte à la fois de l’exclusivité de 
la filiation et de l’ouverture en adoption. Dans un premier temps, l’ouverture des 
parents rencontrés quant aux origines de l’enfant dans le but de respecter ses 
besoins identitaires sera expliquée. Par la suite, la mise à distance des parents 
d’origine afin de s’approprier l’exclusivité de l’enfant sera démontrée. Enfin, leur 
besoin d’une filiation exclusive sera discuté plus en détail. 
Avant de poursuivre, il semble important de rappeler que ce ne sont pas 
tous les participants à la présente étude qui ont été en contact direct avec les 
parents d’origine61. Par conséquent, les représentations des participants qui n’ont 
pas été directement en contact avec les parents d’origine se fondent sur d’autres 
sources d’informations que leur propre expérience, telles que les propos des 
intervenants et les réactions de l’enfant avant et après les visites, lorsque de telles 
visites ont lieu. Les perceptions peuvent également se modifier avec le temps, en 
fonction de l’évolution de l’expérience des participants. Lorsque pertinent, le fait 
                                                 
61
 Même si l’enfant a eu des visites dans 13 des 20 familles Banque-mixte rencontrées aux fins de 
la présente étude, seulement six couples de parents d’accueil en vue d’adoption ont été en contact 
direct avec les parents d’origine. Certains ont des contacts plus fréquents, alors que d’autres ne les 
ont vus qu’en quelques occasions. 
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que les participants, d’une part, ou les enfants, d’autre part, aient eu ou non des 
contacts avec les parents d’origine sera mentionné afin de préciser l’analyse. 
7.1. Une attitude d’ouverture par respect pour l’enfant 
Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés aux fins de la présente 
étude semblent s’entendre sur le bien-fondé d’une attitude d’ouverture de leur part 
par rapport à l’adoption et aux origines de l’enfant. Toutefois, cette ouverture se 
limite à ce qu’ils jugent nécessaire pour favoriser le bien-être de l’enfant. Cette 
perception semble partagée, tant par les participants qui ont la certitude que 
l’enfant demeurera à long terme avec eux et qu’ils pourront l’adopter que par les 
participants qui n’ont pas encore et qui n’auront peut-être jamais cette certitude. 
Concernant leur expérience des contacts, cette perception est également partagée 
par tous les participants; par contre, ceux qui ont des contacts directs avec les 
parents d’origine manifestent un plus haut degré d’ouverture que ceux qui ont des 
contacts indirects ou qui n’ont pas de contact du tout. Cette observation concorde 
avec les résultats d’études antérieures, qui établissent un lien entre l’ouverture sur 
le plan de la structure familiale et l’ouverture sur le plan de la communication : en 
effet, les familles adoptives qui maintiennent des contacts directs avec des 
membres de la famille d’origine après l’adoption sont plus ouvertes sur le plan de 
la communication au sein même de la famille que les familles adoptives qui n’ont 
pas de contacts (Neil, 2009b; von Korff & Grotevant, 2011). 
Les connaissances actuelles concernant le développement identitaire chez 
les enfants adoptés (Brodzinsky, 2011; Grotevant & von Korff, 2011; von Korff & 
Grotevant, 2011) font ressortir, entre autres, l’importance de respecter les origines 
de l’enfant (et, par conséquent, les parents et le milieu d’origine) par la tenue de 
conversations positives à propos de l’adoption, afin de permettre à l’enfant de se 
construire une histoire identitaire saine au fur et à mesure qu’il grandit. 
Conséquemment, les participants à la présente étude souhaitent projeter à l’enfant 
une image positive de ses parents d’origine tout en restant nuancés, entre autres 
 317 
pour éviter qu’il développe la conviction que ses parents d’origine n’ont rien fait 
de mal et que c’est parce que lui ne méritait pas d’être aimé que ces derniers l’ont 
abandonné ou délaissé. Les participants acceptent que l’enfant puisse connaître ses 
origines et quelques-uns peuvent même être ouverts à une forme ou une autre de 
maintien de contacts après l’adoption, dans la mesure où ils gardent le contrôle de 
ces contacts. Enfin, en dehors de quelques exceptions où les participants se 
montrent très ouverts à laisser les parents ou d’autres membres de la famille 
d’origine pénétrer dans leur intimité familiale de temps à autre, la majorité des 
parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés se limite à accorder une place 
symbolique aux parents d’origine et fait preuve de fermeture en ce qui concerne le 
maintien de contacts après l’adoption. 
7.1.1. Projeter à l’enfant une image positive, mais nuancée de ses 
parents d’origine  
Un enfant ne vient pas sans attache; ses parents d’origine font partie de lui 
et de son identité (Brodzinsky, 2011). La plupart des participants à la présente 
étude sont conscients de cette réalité.  
« […] je trouve que, pour être dans la Banque-mixte, il faut être 
capable de ne vraiment pas juger les parents biologiques […] et 
même si tu ne dis rien, les enfants captent tout. Si tu juges les 
parents biologiques, c’est comme si tu juges une partie de 
[l’enfant] » (Béatrice).  
« Parce que moi, j’ai toujours dit que quand on a accueilli Mélodie, 
ce n’est pas juste Mélodie qu’on accueille. On accueille aussi sa 
famille. On accueille sa mère, son père […] » (Guylaine) 
Voilà pourquoi les participants trouvent important de développer une 
image positive des parents d’origine, afin que l’enfant puisse garder ou constituer 
des souvenirs agréables de ces derniers. D’ailleurs, les participants ne voient pas la 
pertinence de dénigrer les parents d’origine, et ce, tant en présence qu’en l’absence 
de l’enfant. De plus, ils expriment n’avoir aucune animosité envers les parents 
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d’origine. Cela leur permet d’accomplir une des tâches du parent adoptant, selon 
Brodzinsky, Lang et Smith (1995), qui est celle d’être sensible et empathique par 
rapport à la situation et aux difficultés vécues par les parents d’origine, afin 
d’aborder la question des origines de l’enfant avec ouverture et d’être soutenant 
dans leurs réponses aux questions que se pose l’enfant. Par contre, pour les 
participants à la présente étude, l’objectif n’est pas de présenter une image 
idéalisée des parents d’origine, mais un portrait nuancé, qui tient compte à la fois 
des côtés positifs des parents d’origine et des difficultés qui ont pu mener au 
placement pour adoption.  
Un des avantages du programme Banque-mixte, comparativement à 
l’adoption internationale, est l’accès à un grand nombre d’informations concernant 
le passé de l’enfant, ce qui offre la possibilité aux parents d’accueil en vue 
d’adoption de dresser un portrait plus complet et réaliste de la famille d’origine de 
l’enfant. 
« Pis je note tout aussi. Moi je trouve ça super important […] le 
nom de ses frères et sœurs, où ils habitent aussi. Parce que j’ai 
demandé à avoir les [coordonnées] de ses demi-frères, demi-sœurs, 
qui ont tous été adoptés, juste au cas où, un jour, elle aurait envie de 
les retrouver, qu’elle puisse le faire. Ils vont avoir déménagé, 
l’adresse courriel ne sera plus bonne, mais ce n’est pas grave, il y a 
un nom, pis on sait dans quelle région ils sont rendus. Il y a quelque 
chose là d’important. Pis l’historique des parents. Pourquoi [la mère 
d’origine] n’était pas capable? J’imagine, je ne le sais pas, je 
connais quelques personnes qui ont été adoptées, pis à un moment 
donné, ils se posent tous la même question : est-ce que la société a 
été trop dure avec mes parents biologiques? » (Jocelyne) 
Dans le cadre d’une adoption par le biais du programme Banque-mixte, en 
plus de devoir parler du fait d’être adopté, les parents d’accueil en vue d’adoption 
doivent aussi divulguer à l’enfant les circonstances qui ont mené à son placement. 
Les participants à la présente étude ne trouvent pas évident de savoir jusqu’à quel 
point ils doivent être transparents au sujet des problématiques vécues par les 
parents d’origine (p. ex. toxicomanie, problèmes de santé mentale, déficience 
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intellectuelle, itinérance, prostitution, etc.) ou s’il est préférable qu’ils cachent 
certains détails.  
« Comment on le dit? À quel moment? Avec quels mots? Il y a des 
mots à utiliser, c’est clair. Et jusqu’où on doit dévoiler les côtés 
difficiles de la chose, peut-être qu’on ne devrait pas le faire tout de 
suite. » (Sylvain) 
Plusieurs participants à la présente étude considèrent qu’il n’est pas 
nécessaire de tout révéler à l’enfant concernant son vécu, parce que certains détails 
peuvent être difficiles à entendre et les participants ont le souci de protéger 
l’enfant contre toute souffrance qu’ils jugent non nécessaire. Selon eux, il est 
également préférable de ne pas aller au-devant des interrogations de l’enfant, de ne 
pas lui donner plus d’informations qu’il n’en demande. Il peut arriver que l’enfant 
soit à la recherche de seulement quelques informations anodines, comme la 
couleur des cheveux ou des yeux de sa mère d’origine. Des participants jugent 
donc important d’être attentifs à ce que l’enfant cherche à savoir pour ne pas le 
noyer d’informations qu’il ne pourrait pas comprendre. Plusieurs parents 
rencontrés se limitent à donner une histoire simple à l’enfant, par exemple « ta 
mère était trop malade pour s’occuper de toi et c’est pour ça que nous, on s’occupe 
de toi », sans ajouter plus de précisions. Par contre, il ne faut pas oublier que la 
majorité des enfants sont encore jeunes au moment de l’entrevue62; il n’est donc 
pas impossible qu’en vieillissant, ils aient envie d’en savoir plus sur leur histoire et 
leurs origines. 
D’autres participants croient, au contraire, en l’importance d’être 
transparents avec l’enfant, peu importe l’âge et même si certaines informations 
peuvent être difficiles à entendre. Comme le mentionne Catherine : « […] on lui 
dit la vérité. Sans colorer la vérité. Pis sans la dramatiser non plus. » Selon ces 
participants, l’enfant a plus de chances d’être bien dans sa peau s’il connaît la 
                                                 
62
 Parmi les 20 enfants dont il est question dans la présente étude, tous sauf un sont âgés de 7 ans 
ou moins.  
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vérité à propos de ses origines. Ils considèrent que les informations dont ils 
disposent concernant le passé de l’enfant appartiennent à ce dernier et que ce n’est 
pas à eux de départager les informations qu’il a le droit de savoir des informations 
qu’il ne doit pas savoir. Ils savent qu’ils ne peuvent exercer un plein contrôle sur 
l’information et que, tôt ou tard, il est possible que l’enfant apprenne certaines 
choses par d’autres sources. Ils ne voudraient pas risquer de briser le lien de 
confiance établi avec l’enfant si ce dernier devait apprendre qu’ils lui ont caché 
des détails concernant ses origines. De plus, le fait de donner toute l’information 
dont ils disposent à l’enfant peut permettre à ce dernier de comprendre par lui-
même les raisons qui sont à l’origine de son placement pour adoption. 
« […] Kevin, il faut qu’il comprenne que s’il n’est plus [avec sa 
mère d’origine], c’est parce que, tu sais, il y a une raison. Ce n’est 
pas parce que c’était une bonne maman. Sinon, c’est encore plus 
insécurisant. […] Mais, ce n’est pas nécessairement parce qu’elle ne 
t’aimait pas. Ce n’est pas nécessairement parce qu’elle te voulait du 
mal. » (Jacinthe) 
Enfin, d’autres parents rencontrés vont préférer se taire parce que, de toute 
façon, ils n’ont pas beaucoup d’informations concernant les parents d’origine, 
alors plutôt que de dire des faussetés, ils préfèrent ne rien dire du tout. 
« Je pense qu’on ne fera pas exprès de s’étendre sur le sujet. Je ne 
pense pas qu’on ne va pas répondre à des questions, mais quand on 
ne le saura pas, on ne va pas répondre à la question. Elle est-tu fine 
ma maman? Je ne le sais pas. Je ne lui dirai pas qu’elle n’est pas 
fine parce que ce n’est pas vrai. Mais ce n’est pas plus vrai de dire 
qu’elle est fine. Je ne le sais pas. Je ne la connais pas ta maman 
Étienne. On ne l’a pas connu. […] Je ne peux même pas dire que je 
ne pense pas. Je ne le sais pas. » (Natacha) 
Au-delà de l’information dont ils disposent concernant les parents 
d’origine, les participants expriment à la fois des perceptions positives et négatives 
à propos de ces derniers. Au cours des entrevues qui ont été réalisées, les 
perceptions négatives prenaient une plus grande place que les perceptions positives 
dans le discours des répondants. Pour le moment, il ne sera question que des 
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perceptions positives que les parents rencontrés véhiculent par souci de respect 
pour l’enfant. Les perceptions négatives seront détaillées plus loin, en lien avec la 
mise à distance des parents d’origine.  
Tout comme des parents ressources d’un programme de planification 
concurrente britannique (Kenrick, 2010), certains participants à la présente étude 
expriment une légère déception de ne pas avoir pu rencontrer les parents d’origine. 
Ils auraient aimé pouvoir se faire leur propre opinion des parents d’origine et être 
en mesure de communiquer à l’enfant quelque chose de positif les concernant. Une 
rencontre aurait également pu leur donner l’occasion d’exprimer leur gratitude et 
leur reconnaissance envers les parents d’origine pour avoir mis cet enfant au 
monde. Ils sont conscients que sans les parents d’origine, ils n’auraient pu 
accueillir cet enfant en particulier. 
Tout comme dans des études britanniques antérieures (Kenrick, 2010; 
Monck et al., 2005; Neil, 2003c), plus de la moitié des participants à la présente 
étude témoignent de sentiments de compassion, de respect et d’empathie envers les 
parents d’origine de l’enfant qu’ils accueillent, et ce, qu’ils les aient rencontrés ou 
non. Il semble toutefois plus facile pour les participants qui n’ont jamais rencontré 
les parents d’origine et pour qui l’enfant n’a jamais eu de visites d’être enclins à 
éprouver de l’empathie. Ils sont capables de se mettre à la place des parents 
d’origine et peuvent s’imaginer la souffrance engendrée par le fait de perdre son 
enfant.  
« [Le père d’origine] n’était pas capable de signer le [consentement 
à l’adoption] pis ça, je ne pense pas que je serais capable… ça doit 
être épouvantable. Au-delà du fait que tu acceptes que tu n’es pas 
capable de t’occuper de ton enfant et que tu ne t’opposes pas, tu 
sais, aller signer un document pour dire que tu es complètement 
incompétent comme parent, que les autres sont meilleurs que toi, je 
ne sais pas si je serais capable de signer cela. » (Natacha) 
« Je comprends tellement tu sais comment [les parents d’origine] 
doivent se sentir dépossédés. Tu fais un enfant pis la société te 
l’enlève tu sais, parce que tu n’es pas assez bon. Il y a quelque 
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chose d’énorme là-dedans. Je comprends qu’elle soit fâchée pis 
qu’elle doit penser que c’est de ma faute, que je lui ai volé son 
enfant […] » (Fabienne) 
Ces perceptions sont souvent liées à une impression générale que les participants 
se font des parents d’origine, nonobstant leurs connaissances précises concernant 
les parents d’origine de l’enfant. Ainsi, pour certains parents rencontrés, lorsqu’ils 
apprennent à mieux connaître ces derniers, il arrive que ce qu’ils apprennent sur 
eux vienne nuancer leurs premières perceptions. 
Plusieurs participants reconnaissent l’amour que les parents d’origine 
peuvent porter à leur enfant, et ce, malgré les difficultés personnelles qui ont mené 
à son placement dans une famille Banque-mixte. Tant dans le cas de la présente 
étude que dans une étude antérieure sur un programme britannique de planification 
concurrente (Kenrick, 2009), les parents adoptants considèrent que cela est la plus 
belle chose qu’ils puissent dire à l’enfant : que ses parents d’origine ne l’ont pas 
nécessairement rejeté, mais qu’ils étaient incapables de prendre soin de lui 
convenablement et qu’ils l’aimaient. Pour quelques participants à la présente 
étude, la perception que le parent d’origine ait renoncé à l’enfant, que ce soit en 
signant un consentement à l’adoption ou en ne s’opposant pas à la déclaration 
judiciaire d’admissibilité à l’adoption, est aussi considérée comme un geste 
d’amour. Certains sont également conscients qu’en d’autres circonstances, les 
parents d’origine auraient pu et voulu garder l’enfant avec eux. 
Ceux qui ont rencontré un ou les deux parents d’origine ont généralement 
une meilleure compréhension des difficultés vécues par ces derniers. Les contacts 
directs leur permettent de voir que les parents d’origine sont des êtres humains, 
avec leurs forces et leurs faiblesses. Tant selon la présente étude que selon des 
études antérieures (Berry, 1991; Neil, 2003c), les parents adoptants qui ont été en 
contact avec les parents d’origine sont plus capables de reconnaître des qualités et 
des forces chez ces derniers. Les parents rencontrés dans le cadre de la présente 
étude s’accrochent parfois à des détails concernant les parents d’origine afin de 
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tenter de faire ressortir le positif à l’intérieur d’un ensemble de comportements 
plutôt nuisibles pour l’enfant. Par exemple, un des participants mentionne que la 
mère d’origine l’épate parce qu’elle est capable d’écrire de très belles lettres à son 
enfant, alors qu’une autre souligne la présence assidue du père d’origine aux 
visites avec son enfant comme étant une de ses qualités. 
Toutefois, les perceptions positives présentées ci-dessus sont 
conditionnelles, c’est-à-dire qu’elles dépendent des comportements des parents 
d’origine. Par exemple, il semble plus facile pour les participants d’être 
empathiques à l’endroit des parents d’origine qui n’ont pas fait preuve de 
comportements maltraitants à l’égard de l’enfant. En d’autres mots, les participants 
semblent plus enclins à ne pas en vouloir aux parents d’origine s’ils perçoivent que 
ces derniers ne sont pas responsables de leurs actes, par exemple dans le cas de 
parents d’origine qui ont une déficience intellectuelle. Les parents rencontrés 
disent qu’ils ne leur en veulent pas, comprenant que les difficultés vécues par les 
parents d’origine sont difficiles à surmonter, et ne tiennent pas nécessairement ces 
derniers responsables de leur sort et de celui de leur enfant. À leurs yeux, ce ne 
sont pas de mauvaises personnes.  
« C’est sûr que j’aurais aimé ça l’adopter, mais d’un autre côté, on 
ne trouverait pas ça correct que la juge coupe définitivement les 
ponts avec ces parents-là qui aiment tellement Toby tu sais. Parce 
que, on a pitié de ces parents-là. Moi je trouve ça plate que parce 
que tu as une déficience intellectuelle, parce que tu as un handicap, 
parce que tu as été moins gâté par la vie, qu’on te l’enlève à cause 
de ta faiblesse, de ton incapacité. Qu’on te l’enlève parce que tu 
n’as pas la motivation, tu n’es pas capable de faire les efforts, ça là, 
c’est parce que tu ne le mérites pas. Mais qu’on te l’enlève parce 
que tu es limité… tu sais déjà, ils n’ont pas beaucoup dans la vie et 
on leur enlève ce qu’ils ont fait de plus extraordinaire. » (Alice) 
À l’inverse, d’autres participants expriment de la colère lorsqu’ils sont 
confrontés à un parent d’origine qu’ils identifient comme un agresseur, parce 
qu’ils ne comprennent pas comment un parent peut volontairement faire souffrir 
son enfant. Ils considèrent la maltraitance envers les enfants comme étant 
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inacceptable, et ce, peu importe les conditions de vie des parents d’origine qui 
pourraient aider à comprendre le contexte dans lequel les comportements 
maltraitants ont eu lieu. Ces participants sont moins empathiques et respectueux 
que les autres et n’expriment que très peu de positif à l’égard des parents 
d’origine, si ce n’est que d’être reconnaissants lorsque ces derniers ne s’impliquent 
plus dans la vie de l’enfant. Une des participantes se considère chanceuse de ne 
pas être confrontée à des parents d’origine agresseurs, parce qu’elle trouve que 
cela l’aide à éprouver de l’empathie pour la mère d’origine. 
Pour quelques participants, le fait que les parents d’origine renoncent à 
s’occuper de l’enfant, par exemple en signant un consentement à l’adoption, les 
aide à ne pas éprouver de rancune à leur égard.  
« […] une chose qui est essentielle pour moi, je ne veux jamais 
dénigrer ses parents. Pis sa mère, c’est facile maintenant parce que 
je trouve qu’elle a été lucide [de signer un consentement à 
l’adoption]. Juste parce qu’elle était lucide, elle a mon respect. Fait 
que je vais toujours avoir une facilité à parler en bien de sa mère 
même si je ne la connais presque pas. » (Frédéric) 
Dans quelques situations, les participants considèrent que le père d’origine 
est plus adéquat que la mère d’origine, que ce soit parce qu’il les respecte 
davantage et accepte qu’ils s’occupent de son enfant, ou encore parce qu’il semble 
être plus à l’écoute des besoins de l’enfant que la mère lors des visites. Par 
exemple, Jacinthe, une des participantes indique que, bien qu’elle désapprouve 
totalement des comportements maltraitants du père d’origine, elle apprécie 
énormément le contenu de la lettre qu’il a décidé de laisser en souvenir à son fils : 
« […] [le père d’origine] s’excuse, il lui dit que ce n’est pas de sa faute à Kevin, il 
dit qu’il sait qu’il va devenir un grand homme. » 
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7.1.2. Le maintien de contacts après l’adoption, la recherche 
d’antécédents et les retrouvailles : d’accord, mais de manière 
contrôlée 
En plus de véhiculer de l’information et des perceptions concernant les 
parents d’origine, les participants à la présente étude se positionnent par rapport au 
maintien des contacts après l’adoption, à la recherche d’antécédents ainsi qu’aux 
retrouvailles.  
Un certain nombre de participants se sont lancés dans l’aventure du 
programme Banque-mixte en étant à l’aise avec la possibilité de maintenir des 
contacts après l’adoption, particulièrement si cela pouvait leur faciliter l’adoption. 
Un autre avantage perçu est celui de faciliter la communication des origines à 
l’enfant. Les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés ont l’impression que 
c’est leur responsabilité de parent de faire des démarches pour au moins tenter de 
garder une trace des origines de l’enfant. Ils semblent ainsi vouloir se protéger 
d’éventuels reproches que l’enfant pourrait leur adresser quant au fait de ne jamais 
avoir essayé de garder un lien.  
Pour plusieurs, bien qu’ils comprennent le besoin de l’enfant de connaître 
ses origines et qu’ils souhaitent l’accompagner dans le processus de recherche de 
ses antécédents et de retrouvailles, ils considèrent qu’il n’est pas opportun pour 
l’enfant de commencer ce genre de démarches avant qu’il atteigne l’âge adulte, 
particulièrement en raison de la complexité et de la lourdeur des problématiques 
vécues par les parents d’origine.  
« Ben c’est sûr que pour la mère, c’est quelque chose de plus 
délicat-là. Parce que ce n’est pas quelqu’un qui est tellement 
agréable à côtoyer. Mais s’il le faut, je vais l’aider là. Ça dépend à 
quel âge je te dirais. Si elle me dit ça à 10 ans, je ne suis pas sûre. Si 
elle me dit ça à 15 ans, peut-être plus. […] faut que tu aies un 
certain recul pis une capacité à prendre une charge émotive et 
négative tu sais. C’est quelque chose, ce n’est pas la joie là. Ce 
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qu’elle va vivre [en rencontrant sa mère d’origine], ça va être très 
très dur. » (Jocelyne) 
Le fait de concevoir les contacts après l’adoption comme une façon de 
faciliter la communication des origines confirme les propos de l’anthropologue 
américaine Judith Modell (2001), qui mentionne que le maintien de tels contacts 
n’est pas tant une question de développement de relations intimes entre les 
membres des familles d’origine et d’adoption, mais plutôt une question d’échange 
d’informations. Selon cette logique, il n’est pas étonnant que la plupart des 
participants se disent plus à l’aise avec la possibilité de contacts indirects, tels que 
l’échange de lettres, de photos ou de dessins, qu’avec des visites en personne. 
Aussi, quelques participants mentionnent qu’ils peuvent envisager une rencontre 
avec un membre de la famille élargie (p. ex. une grand-mère), ce qui leur 
permettrait de se renseigner sur les parents d’origine sans être obligés de les 
rencontrer directement. L’existence d’un intermédiaire (c.-à-d. les lettres, les 
photos, les dessins) ou d’une tierce personne entre les parents d’origine et eux leur 
permet de maintenir une distance, ce qui leur évite de développer une intimité dont 
ils ne veulent pas. Peu importe leur degré d’aise, les participants ne seront pas 
proactifs au point d’amorcer la discussion avec l’intervenant de l’enfant sur la 
possibilité d’organiser des contacts. 
De plus, la possibilité de maintenir des contacts après l’adoption est 
assujettie à certaines conditions bien précises. Premièrement, selon les participants 
à la présente étude, le maintien de contacts est envisageable seulement s’ils jugent 
que cela est dans l’intérêt de l’enfant. Deuxièmement, ils considèrent que le 
maintien de contacts après l’adoption n’est pas possible avec tous les parents 
d’origine. Par exemple, ils peuvent accepter de maintenir des contacts avec des 
parents atteints de déficience intellectuelle, mais ils refuseront de le faire avec des 
parents impliqués dans le milieu des gangs de rue.  
Dans un troisième temps, l’ouverture des participants est conditionnelle à 
ce qu’ils aient le plein contrôle des modalités des contacts. Ainsi, en plus de 
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contrôler le moment, la durée et la fréquence des rencontres, les participants 
veulent également avoir le plein droit de suspendre les contacts de manière 
temporaire ou définitive s’ils ont le moindre doute que les parents d’origine ne 
sont pas en état de voir l’enfant, par exemple dans le cas où un parent d’origine 
aux prises avec un problème de consommation de drogues ou d’alcool ferait une 
rechute. Tout comme les parents ressources interrogés par Kenrick (2010), les 
participants à la présente étude jugent qu’ils sont en mesure de distinguer les 
périodes où les parents d’origine fonctionnent bien, qu’ils parviennent à organiser 
leur vie et qu’ils sont en mesure d’apporter quelque chose de positif à l’enfant, des 
périodes où les parents d’origine sont si accaparés par leurs difficultés que les 
contacts n’apportent rien de positif et peuvent être nocifs pour l’enfant. Le plein 
contrôle accordé aux parents adoptifs est d’ailleurs soulevé dans les écrits sur 
l’adoption ouverte comme étant une condition nécessaire pour assurer le bon 
fonctionnement des contacts (Neil, 2004). 
Toutefois, l’attitude d’ouverture dont font preuve plusieurs participants au 
début de leur expérience en tant que parent Banque-mixte laisse souvent place à 
une attitude de fermeture, comme lorsqu’ils apprennent les raisons pour lesquelles 
l’enfant a été retiré de son milieu d’origine ou lorsqu’ils sont témoins de la 
réaction de l’enfant quand ce dernier est en contact avec ses parents d’origine. En 
effet, certains participants éprouvent de la colère quant aux comportements 
maltraitants des parents d’origine alors que d’autres ont peur d’alimenter la 
détresse que l’enfant manifeste lorsqu’il est en présence de ses parents d’origine. 
Dans un cas comme dans l’autre, ces émotions les empêchent d’envisager la 
possibilité de maintenir des contacts avec les parents d’origine après l’adoption. 
« Au début, je croyais qu'il fallait donner des chances au coureur, 
mais quand j'ai réalisé à quel point [les parents d’origine] vivent des 
choses très lourdes et surtout à quel point ç’a un gros impact de les 
mettre en contact avec des enfants qui autrement vont bien, j'en ai 
conclu que oui, [les mères d’origine] ont peut-être des problèmes, 
mais non, ce n'est pas à nous et surtout pas à l'enfant de payer pour 
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leurs erreurs. Ça bouleverse trop la routine, ça bouleverse point 
final. » (Marie-Soleil) 
Plusieurs participants, particulièrement ceux qui considèrent que l’enfant 
n’a pas besoin de tout savoir sur son passé et celui de ses parents d’origine, 
craignent le maintien de contacts après l’adoption parce qu’ils ne pourront pas 
contrôler l’information qui circulera entre l’enfant et ses parents d’origine. En ce 
sens, certains participants sont préoccupés par les changements proposés par 
l’avant-projet de loi québécois en matière d’adoption et d’autorité parentale, parce 
qu’ils ont peur de se faire imposer une entente de communication qui permettrait 
aux parents d’origine de maintenir des contacts avec l’enfant après l’adoption. Ils 
craignent que certains de ces contacts déstabilisent l’enfant, par exemple s’il y 
reçoit de l’information qu’il est incapable de gérer, et comme ils ne seront pas 
nécessairement présents pour accompagner l’enfant, ils ne pourront l’aider à 
verbaliser ce qu’il ressent. 
Peu importe la raison de leurs appréhensions, au moment de l’entrevue, la 
grande majorité des participants n’ont pas l’intention de maintenir des liens avec la 
famille d’origine après l’adoption. Certains participants sont d’ailleurs incapables 
de concevoir que ce soit possible ou même souhaitable dans le cas du programme 
Banque-mixte. Cette réalité est la même aux États-Unis, où comparativement aux 
enfants adoptés dans le cadre d’une adoption privée, les enfants adoptés en 
contexte de protection de la jeunesse sont moins susceptibles de maintenir des 
contacts avec des membres de leur famille d’origine, et ce, même s’ils sont plus 
susceptibles d’avoir vécu avec leurs parents d’origine (Faulkner & Madden, 2012). 
Les participants à la présente étude peuvent plus facilement concevoir le maintien 
de contacts après l’adoption en adoption régulière, où les mères d’origine sont 
généralement éduquées, mieux nanties et consentent à ce que l’enfant soit adopté, 
alors que par le programme Banque-mixte, les parents d’origine sont des gens en 
très grande détresse. Les participants ont de la difficulté à s’imaginer comment ils 
pourraient en arriver à une entente avec ce type de parents d’origine, surtout 
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lorsqu’ils les perçoivent comme des gens instables qui ne songent qu’à leurs 
propres besoins et qui sont incapables de prendre soin de l’enfant ou de reprendre 
leur situation en main. 
Seules deux des familles rencontrées ont décidé de maintenir des contacts 
après l’adoption, à raison de deux ou trois fois par année, et ont établi des règles 
pour permettre des visites, en leur présence, entre l’enfant et certains membres de 
sa famille d’origine. Dans les deux situations, la stabilité de l’enfant dans son 
milieu d’accueil en vue d’adoption n’est pas remise en question : dans un cas, 
l’admissibilité pour adoption a été déclarée par le Tribunal de la jeunesse; dans 
l’autre, un placement jusqu’à majorité a été ordonné. De plus, les membres des 
deux familles d’origine impliqués dans les contacts sont favorables à l’adoption. 
Les deux familles Banque-mixte souhaitent maintenir des contacts tant et aussi 
longtemps que ce sera bénéfique pour l’enfant.  
« […] en ce moment, ce n’est pas nuisant. C’est ton père. Pis des 
fois il y a des gens qui disent : ce n’est pas bizarre? Il a deux papas? 
Ce n’est pas bizarre parce que ce n’est pas bizarre pour nous autres. 
Lui il a papa et il a papa Yvon. Et pour lui, à ce jour, il n’y a aucune 
anomalie là-dedans. Et il n’y en a pas, parce qu’il n’y en a pas pour 
nous autres. Moi quand je dis papa Yvon, je n’ai pas un point 
d’interrogation dans ma face comme si c’était un défaut de 
fabrication. » (Natacha) 
En somme, il est clair que les parents d’accueil en vue d’adoption n’ont pas 
tous le même degré d’ouverture et n’accordent pas tous la même place aux parents 
et aux autres membres de la famille d’origine dans leur vie et dans la vie de 
l’enfant. Parmi les parents rencontrés dans le cadre de la présente étude, rares sont 
ceux qui ont affiché une ouverture au point d’inclure complètement les membres 
de la famille d’origine dans leur propre système familial. Seules deux participantes 
ont clairement indiqué qu’elles étaient prêtes à considérer certains membres de la 
famille d’origine comme faisant partie de leur famille. Dans le premier cas, la 
participante inclut le frère d’origine de l’enfant qu’elle accueille dans sa famille, 
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ainsi que ses parents adoptifs
63. Elle mentionne qu’ils ont des rituels où tout le 
monde se réunit, tels les membres d’une famille élargie.  
« […] c’est drôle parce qu’on voit [Jonathan], son frère, 
régulièrement. […] on est une drôle de famille reconstituée parce 
que, Jonathan, il a été adopté par un couple. [Le monsieur], il avait 
déjà un premier mariage, deux enfants de ce mariage-là. Ils sont 
restés amis avec son ex-conjointe. Donc quand il y a des soupers de 
famille élargie, c’est lui avec son ex-conjointe, leurs deux grands 
enfants et leurs conjoints. [La madame] a eu un autre enfant dans un 
autre couple. Fait que cet enfant-là est là. Plus Jonathan, Marcel et 
moi puis Olivier. Fait que, c’est assez spécial! Je trouve ça drôle. 
[…] fait que c’est ça la famille. » (Virginie) 
Dans le deuxième cas, la participante se dit ouverte à inviter chez elle des 
membres de la famille d’origine de l’enfant lors de certaines célébrations 
familiales, au même titre qu’elle inviterait des membres de la famille élargie. Elle 
raconte un échange qu’elle a eu avec la mère d’origine dans la voiture, où la 
conversation s’est déroulée tout à fait naturellement, sans tension, sans cadre 
d’intervention, ce qui leur a permis de « partager » l’enfant sans aucune animosité. 
« Pis là Odile [la mère d’origine] m’a dit : veux-tu que je m’assoie 
en avant? Parce que Mélodie est en arrière dans son siège d’auto. 
J’ai dit : ben non Odile, assis-toi en arrière avec Mélodie. Moi tu 
sais, je ne me sens pas menacée dans ma relation avec Mélodie 
même si Odile est là, j’ai... zéro menace. Même que je suis contente 
parce que je trouve que ça enrichit la vie de Mélodie pis ma vie à 
moi. Parce que c’est sa mère pis comme j’ai dit, j’aimerais ça la 
connaître. [Elle me dit :] ah oui? Tu me laisserais m’asseoir à côté? 
Ben oui, ça me ferait plaisir. Fait qu’elle s’est assise à côté et là, on 
a eu un beau moment, Fabien, [mon conjoint], Mélodie, moi, Odile, 
parce qu’on a parlé de Mélodie et il y avait zéro intervenant. Il n’y 
                                                 
63
 Cette participante a d’abord accueilli l’enfant et son frère aîné d’origine en tant que fratrie. 
Toutefois, au bout de quelques jours seulement, les intervenants ont retiré le frère aîné pour lui 
trouver une autre famille Banque-mixte parce que la dynamique entre les deux enfants était jugée 
destructrice. La participante a malgré tout toujours gardé une affection particulière pour le frère et 
les deux familles Banque-mixte ont accepté de rester en contact pour permettre aux deux frères de 
maintenir un lien. 
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avait pas de maison. Tu sais, il n’y avait pas toute cette grosse 
structure-là autour. […] là j’ai vu toutes les étoiles, comment elle 
brille Odile. J’ai vu tous les beaux côtés d’Odile. C’est une 
personne intense, Mélodie aussi est intense. Pis là elle était 
tellement contente. On a juste parlé des petites émissions que 
Mélodie écoute. Pis là j’ai dit : elle essaie de parler en anglais. Pis 
là Odile a dit : ah oui, pis elle est bonne hein? Pis on parlait de 
Mélodie comme de notre enfant, c’est ben particulier. Et c’était 
tellement positif. » (Guylaine) 
Ainsi, en plus des deux niveaux d’ouverture identifiés par certains auteurs 
américains (Brodzinsky, 1987, 2005; Brodzinsky et al., 1998; Grotevant & 
McRoy, 1998), à savoir l’ouverture sur le plan de la structure familiale et de la 
communication au sein de la famille adoptive, la situation de ces deux 
participantes fait ressortir un troisième niveau d’ouverture, qui peut être qualifié 
d’ouverture sur le plan des liens familiaux. À ce degré d’ouverture, les membres 
de la famille d’origine et de la famille d’adoption se confondent au sein d’une 
seule et même famille. Il est intéressant de constater que ce ne sont pas les 
participants qui ont mis en place une structure pour maintenir des contacts après 
l’adoption qui s’affichent comme étant les plus ouverts à considérer les membres 
de la famille d’origine de l’enfant comme faisant partie de leur famille. Il semble 
également que l’ouverture soit légèrement plus grande lorsqu’il est question de la 
fratrie d’origine, d’un membre de la famille élargie ou même du père d’origine, 
que lorsqu’il est question de la mère d’origine.  
La plupart du temps, les limites de l’ouverture des participants semblent 
montrer que la plupart d’entre eux sont prêts à faire une place principalement (ou 
exclusivement) symbolique aux parents d’origine plutôt que d’accepter une 
présence physique qu’ils pourraient juger trop intrusive.  
7.2. La mise à distance des parents et du milieu d’origine 
À l’exception des deux participantes qui font preuve d’ouverture sur le plan 
des liens familiaux, même si les participants se montrent ouverts à faire une place 
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symbolique aux parents d’origine par respect pour l’enfant, ils ont en même temps 
le désir de conserver une certaine distance par rapport aux parents et au milieu 
d’origine de l’enfant. Afin de mieux comprendre cette dynamique à la fois 
d’ouverture et de fermeture, trois aspects de leur expérience seront abordés, soit 1) 
l’inconfort d’être physiquement en présence des parents d’origine, 2) les 
perceptions négatives qu’entretiennent les participants au sujet des parents 
d’origine (dont plusieurs sont encouragées par les propos des intervenants) et 3) 
l’absence d’intérêt à permettre aux parents d’origine de traverser leurs frontières 
familiales pour s’infiltrer au sein du noyau familial adoptant. 
7.2.1. L’inconfort d’être confrontés physiquement aux parents 
d’origine 
Tous les parents qui adoptent un enfant sont conscients que ce dernier a et 
aura toujours une autre paire de parents, même si certains préfèrent ne pas trop y 
penser. Dans le cadre du programme Banque-mixte, particulièrement lorsque 
l’enfant a des visites avec ses parents d’origine, les occasions pour les parents 
d’accueil en vue d’adoption et les parents d’origine de se rencontrer en personne 
sont plus probables que dans le cadre de l’adoption internationale ou de l’adoption 
régulière. Pourtant, les parents Banque-mixte ne sont pas nécessairement plus à 
l’aise que les autres parents adoptants avec la proximité des parents d’origine et la 
possibilité de rencontrer ces derniers en face à face.  
Dans la majorité des situations où l’enfant a des visites supervisées avec 
ses parents d’origine, les parents Banque-mixte ne sont pas physiquement présents 
dans la pièce pendant ces rencontres, quoiqu’ils puissent être assis dans une salle 
d’attente adjacente et ainsi percevoir certaines choses pendant ce temps (p. ex. s’ils 
entendent l’enfant crier ou pleurer pendant les visites). Certains participants à la 
présente étude racontent d’ailleurs qu’ils préfèrent quitter l’endroit pour la durée 
de la visite parce qu’ils trouvent trop difficile de rester. En effet, tant selon les 
participants à la présente étude que selon une étude britannique (Monck et al., 
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2005), le fait d’être dans une salle d’attente les rend inconfortables, 
particulièrement s’ils sont en présence d’un membre de la famille d’origine.  
« […] après un an où Mélodie avait des visites à tous les jeudis, la 
grand-mère était là au début, elle était là à la fin, alors qu’elle 
n’était pas supposée être là, mais elle était toujours là dans la salle 
d’attente, pis là elle attendait avec nous autres […] en tout cas, tous 
les jeux [de pouvoir], toutes les tensions, tout ce qu’il y a pu 
avoir... » (Guylaine) 
Il est arrivé à quelques participants, en de rares occasions, d’être présents à 
certains moments durant la visite (p. ex. si l’intervenant demande à ce qu’ils soient 
présents afin de calmer un enfant dont la détresse est telle qu’il est impossible 
d’observer quoi que ce soit durant la visite). Dans deux situations, les participants 
ont même dû, pendant un certain temps, superviser eux-mêmes les visites qui 
avaient lieu entre l’enfant et les parents d’origine. Cela les plaçait dans une 
situation délicate où ils étaient obligés de rapporter à l’intervenant de l’enfant les 
comportements des parents d’origine qu’ils jugeaient inappropriés. Dans un cas, la 
participante dit avoir été très inconfortable dans cette situation, puisqu’elle devait 
imposer des limites à la mère d’origine alors que les intervenants ne lui avaient pas 
clairement indiqué ce que la mère d’origine avait le droit ou non de faire avec 
l’enfant. Elle considère qu’elle n’était pas en position de pouvoir imposer quoi que 
ce soit aux parents d’origine, comme aurait pu le faire une intervenante de la DPJ. 
Elle sent que les parents d’origine profitaient parfois de cette situation.  
« À un moment donné, les visites duraient deux heures. J’allais 
reconduire Mélodie. En principe, moi je devais rester là. Puis à peu 
près une demi-heure vers la fin de la visite, souvent on allait jouer 
au parc ou [les parents d’origine] allaient magasiner avec Mélodie 
pour lui acheter des choses. Et là, ils s’organisaient, surtout la mère 
biologique, toujours pour que je n’aie pas accès physiquement à 
Mélodie. Tu sais, [ils attendaient] que je sois allée reporter la 
poussette ou une collation dans la voiture ou des choses qu’ils 
avaient achetées dans la voiture. Et là, ils s’en allaient dans 
l’appartement avec elle. Fait que Mélodie est en train de monter les 
marches avec papa Christian et Odile, elle s’interposait 
physiquement entre eux autres et moi. [Elle disait :] ben, j’ai posé la 
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question à Mélodie et elle m’a dit que c’était correct que vous 
pouviez partir et revenir la chercher dans une demi-heure. Mais 
moi, je n’avais pas accès à ma fille pour lui demander si c’était 
correct. Pis je ne pouvais même pas aller l’embrasser pour dire : ben 
maman va partir une demi-heure et je vais revenir te chercher. 
J’étais toujours pris à lui envoyer la main à 20-50 pieds de distance 
tu sais. » (Guylaine) 
L’inconfort des participants par rapport à la présence des parents d’origine 
peut mieux se comprendre en constatant le contrôle que les intervenants semblent 
exercer sur les relations entre l’enfant et les membres de sa famille d’origine. 
Comme mentionné dans le chapitre précédent, dans leur souci de favoriser les 
liens entre l’enfant et son milieu d’accueil en vue d’adoption, les intervenants 
peuvent être tentés de limiter certains échanges entre l’enfant et sa famille 
d’origine. Par exemple, un des participants à la présente étude prétend que 
l’intervenant de l’enfant a intercepté des lettres que la mère d’origine avait 
envoyées à l’enfant parce qu’il jugeait que son contenu était inadéquat et pouvait 
rendre le participant et son conjoint mal à l’aise. De plus, toujours selon le 
discours des participants, il n’est pas rare que les intervenants leur déconseillent 
d’entrer directement en contact avec les membres de la famille d’origine de 
l’enfant. Certains leur ont aussi demandé de ne pas encourager la création de 
nouveaux liens entre l’enfant et des membres de sa famille d’origine qu’il ne 
connaît pas.  
« [Le grand-père d’origine] a essayé de s’impliquer, de voir Ralph. 
Mais il ne l’a jamais vu. Moi j’ai dit que s’il voulait qu’on se voie, 
moi je n’ai pas de problème. Mais la DPJ dit non. » (Fabienne)  
« [Avec la mère Banque-mixte du frère d’origine], on s’est parlé au 
téléphone une heure et demie cet été. Elle voudrait que les enfants 
se rencontrent tout de suite. Moi… pas là maintenant. […] on ne 
s’est vraiment pas fait conseillé de faire ça. On s’est fait déconseillé 
de faire ça. […] De ne pas créer un lien qui n’existe pas. Que s’il le 
faut un jour, ça arrivera, mais de ne pas inventer une autre famille tu 
sais. De ne pas la mélanger dans [ses liens familiaux]. Il y a quelque 
chose que [les enfants] ne peuvent pas comprendre jeunes de 
même. » (Jocelyne) 
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Dans certains cas, cela peut même aller jusqu’à cacher à l’enfant l’existence de 
certains membres de sa famille d’origine, par exemple des frères ou des sœurs qui 
naissent après que l’enfant soit placé dans sa famille Banque-mixte. 
Ainsi, la manière d’agir des intervenants par rapport à la famille d’origine de 
l’enfant ne motive pas les participants à se sentir à l’aise en présence des parents 
d’origine. De plus, dans un contexte où la rencontre des parents d’origine n’est pas 
encouragée, plusieurs participants à la présente étude expriment un profond 
malaise quant à l’idée ou à la réalité de rencontrer les parents ou tout autre adulte 
membre de la famille d’origine de l’enfant de manière fortuite. Ils se demandent 
comment réagir s’ils tombent nez à nez avec un de ces derniers de manière 
imprévue parce que, la plupart du temps, ils n’y sont pas préparés.  
« Fait que là, [je suis] arrivé à cet endroit-là [avec l’enfant], mais la 
travailleuse sociale a été prise dans le trafic. Fait que moi j’étais là, 
j’attendais, mais en même temps, la travailleuse sociale n’arrivait 
pas pour prendre Magaly pour aller voir l’autre. Fait que j’étais 
dans le stationnement et ils sont arrivés. Il y avait le couple [de 
parents d’origine] et les grands-parents. Et les grands-parents 
étaient sans connaissance; eux autres, ils ne pouvaient pas vivre ça 
là tu sais, de voir qu’on se rencontrait. Ç’a été assez particulier. 
C’était intimidant un peu parce que là, on a-tu le droit de se voir? 
On se voit-tu? On se parle-tu? Ben regarde, c’est arrivé, c’est un 
accident. Mais là, moi c’est Jean-Philippe. Donc, on s’est parlé. 
C’était quand même spécial […] » (Jean-Philippe) 
Ce malaise serait facilement évitable si l’intervenant de l’enfant prenait le temps 
d’organiser une rencontre en bonne et due forme. Dans le cadre de la présente 
étude, cinq couples se sont fait offrir la possibilité de rencontrer un membre de la 
famille d’origine, parce que la mère ou la grand-mère maternelle d’origine en a fait 
la demande. Dans un cas seulement, cette rencontre a eu lieu, dans un bureau du 
CJ, parce que la participante refusait de recevoir la mère d’origine chez elle, par 
souci de faire respecter son droit à la vie privée. Dans un autre cas, le couple s’est 
déplacé à trois reprises pour rencontrer la mère d’origine, mais cette dernière ne 
s’est jamais présentée, alors la rencontre n’a jamais eu lieu. Dans les trois 
 336 
situations restantes, ce sont les parents Banque-mixte qui ont refusé de rencontrer 
la mère ou la grand-mère d’origine.  
Certains participants préfèrent éviter d’être en contact direct avec les 
parents d’origine parce que, comme soulevé par des études antérieures 
(Krusiewicz & Wood, 2001; Monck et al., 2005; Schmidt Tieszen, 2004), le fait 
d’être en présence des parents d’origine peut susciter, pour eux, des sentiments 
contradictoires. En effet, les parents d’accueil en vue d’adoption peuvent être 
tiraillés entre la culpabilité d’être témoin de la détresse des parents d’origine qui se 
font retirer leur enfant et la joie de pouvoir accueillir cet enfant.  
« Et c’est tellement bizarre parce que, tu sais, chaque fois que 
[l’intervenante de l’enfant] m’a dit : ah, sa mère biologique, […] 
elle ne s’est pas pointée. Ma première réaction c’est : pauvre elle. 
Elle ne doit vraiment pas aller bien pour ne pas pouvoir se rendre en 
Cour pour son propre enfant. Après, je fais comme : ah, j’imagine 
que c’est bon pour nous. Mais c’est ça la Banque-mixte. Faut savoir 
comment tenir les deux morceaux ensemble : avoir de la tristesse 
pour [la mère d’origine], avoir de l’empathie pour elle et en même 
temps, de savoir que Charlotte est là où elle devrait être. 
Malheureusement. Colette, [la mère d’origine], je veux que sa vie 
s’améliore, mais pas tout de suite. Mais c’est ça qui est grave! J’ai 
toujours été une accompagnante de femmes en difficulté, mais là 
c’est comme… Tu sais c’est grave… Tu veux que ça s’améliore, 
mais pas avant un an. C’est grave hein? Mais c’est ça la vie. » 
(Béatrice) 
Lorsqu’aucune rencontre avec les parents d’origine n’est prévue, même si 
les participants ont suffisamment d’information sur ces derniers pour pouvoir les 
retracer, ils peuvent être hésitants à entreprendre des démarches pour les 
rencontrer malgré leur curiosité, par crainte de ce qu’ils pourraient découvrir. En 
fait, pour plusieurs, le milieu d’origine de l’enfant les intimide parce que c’est un 
milieu qu’ils ne connaissent pas, un milieu qu’ils considèrent à des années-lumière 
du leur (p. ex. un milieu caractérisé par l’extrême pauvreté, par la criminalité, 
etc.).  
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7.2.2. Des perceptions négatives des parents d’origine, encouragées 
par les intervenants 
Si les parents d’accueil en vue d’adoption ne sont pas encouragés et 
soutenus à passer outre leur inconfort à rencontrer les parents d’origine, ils 
peuvent demeurer avec leurs appréhensions liées à la méconnaissance du milieu 
d’origine et à la peur de l’inconnu. En effet, ce n’est pas le cas de tous, mais 
plusieurs participants expriment des appréhensions quant à ces contacts et 
craignent que cela soit nuisible à la fois pour l’enfant et pour leur famille. Par 
exemple, certains peuvent être très mal à l’aise par rapport à certaines 
problématiques comme les problèmes de santé mentale, la criminalité, l’extrême 
pauvreté.  
Ainsi, comme mentionné précédemment, malgré les efforts des participants 
de transmettre à l’enfant une perception positive de ses parents d’origine, il n’en 
demeure pas moins qu’ils ont également plusieurs perceptions négatives par 
rapport à ces parents. L’analyse de leur discours permet de croire qu’une partie de 
ces perceptions négatives est transmise par les intervenants, tant de l’enfant que de 
l’adoption. En effet, la façon dont les participants parlent des parents d’origine ou 
rapportent ce qu’ils ont compris du discours des intervenants fait ressortir 
l’influence que ces derniers peuvent avoir sur les perceptions que les participants 
se construisent concernant les parents d’origine.  
« Parce qu’il paraît que [la mère d’origine] est folle pis qu’elle est 
vraiment envahissante. [Les intervenants] l’haïssent. Les deux 
travailleurs sociaux […] ils l’haïssent, tu ne peux pas t’imaginer. 
Elle doit être vraiment quelque chose. » (Fabienne) 
« La psychologue, paraît qu’elle dit que [la mère d’origine] est un 
échec total. » (Guylaine) 
Certains participants entretiennent des craintes par rapport aux parents 
d’origine, et ce, même s’ils ne les ont jamais rencontrés. Leurs peurs sont nourries 
par les intervenants (principalement l’intervenant de l’enfant), qui leur ont raconté 
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qu’il s’agit de gens violents, agressifs, voire dangereux. En effet, certains parents 
d’origine peuvent avoir agressé des intervenants ou des parents d’accueil. Ils 
peuvent également avoir manifesté de l’agressivité dans le cadre de leur présence à 
la Cour. Les participants manifestent de plus grandes appréhensions lorsqu’ils 
savent que les parents d’origine ont eu des démêlés avec la justice, c’est-à-dire 
s’ils ont déjà fait de la prison ou s’ils ont un dossier criminel. Ils ont également 
plus peur des parents d’origine qui fréquentent le milieu du crime organisé. 
Certains participants craignent que les parents d’origine se présentent à leur 
domicile pour les agresser.   
Dans l’analyse du discours des participants, il faut également s’attarder aux 
mots que ces derniers emploient pour parler des parents d’origine, afin de se 
rendre compte qu’ils utilisent un vocabulaire similaire à celui des intervenants 
lorsque ceux-ci discutent de leurs clients. Par exemple, de nombreux participants 
semblent croire que les parents d’origine sont incapables de prendre soin de leur 
enfant, d’apporter des changements significatifs à leur mode de vie pour leur 
permettre de récupérer la garde de leur enfant, ou encore d’outrepasser leurs 
propres besoins afin de répondre aux besoins de l’enfant.  
« Cindy serait où là avec sa mère? Sa mère qui n’arrive pas à s’en 
occuper, qui n’arrive pas à dépasser ses besoins personnels à elle, 
elle serait encore dans une famille comme ça? Avec une mère 
monoparentale qui n’arrive pas à assumer sa propre vie. Wow! » 
(Frédéric) 
Selon l’analyse de Ouellette et Goubau (2009), ce genre de discours sur les parents 
d’origine est également présent dans la documentation qui présente le programme 
Banque-mixte, ce qui contribue à la création d’une image essentiellement négative 
des parents d’origine. 
À partir du moment où les participants définissent les parents d’origine en 
fonction de leurs incapacités, deux réactions émotives sont possibles. Soit, ils 
ressentent de la pitié pour les parents d’origine. Dans ce cas, ils constatent à quel 
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point il s’agit de gens souffrants et démunis. Ils peuvent les étiqueter comme des 
victimes de la vie. Soit, ils les perçoivent comme étant entièrement responsables 
de leur sort. Dans ce cas, ils peuvent interpréter l’absence d’amélioration de leur 
situation comme une absence de volonté à changer. Ils estiment également que si 
les parents d’origine ne respectent pas les consignes qui leur sont données par les 
intervenants, cela démontre leur manque de volonté ou leur incapacité à changer 
leur situation et à récupérer la garde de leur enfant. Le discours des intervenants 
apparaît encore une fois à travers les mots des participants, par exemple lorsque 
ces derniers accusent les parents d’origine de ne pas « collaborer » avec la DPJ. 
L’analyse du discours des participants fait également ressortir à quel point 
ces derniers semblent convaincus de l’aspect statique et immuable des incapacités 
des parents d’origine. En effet, en raison de leur manque de compétence parentale, 
les parents d’origine, plus particulièrement les mères, sont étiquetées en tant que 
« mauvaises mères », parce qu’elles ne correspondent pas à la vision idéalisée de 
la maternité ou parce qu’elles se comportent de façons jugées inappropriées pour 
une mère (Gailey, 2000; Jackson & Mannix, 2004). L’étiquette de la mauvaise 
mère les emprisonne dans un état qu’il est difficile de modifier, plutôt que de se 
centrer sur des comportements qui, eux, peuvent être changés. Un exemple qui 
illustre bien cette perception que les mères d’origine ne peuvent pas changer est la 
perception que le placement de la fratrie en famille d’accueil ou en adoption est un 
indicateur de l’incapacité des parents, puisque si les frères et sœurs aînés ont été 
retirés à leurs parents, les participants interprètent nécessairement cette situation 
comme indication qu’ils seront incapables de s’occuper d’un nouvel enfant. Selon 
Gailey (2000), c’est justement parce que les mères d’origine sont perçues comme 
de mauvaises mères que l’adoption ouverte n’est pas plus largement implantée aux 
États-Unis. 
En plus, de façon générale, on juge que les mères d’origine sont 
responsables de leurs actes et de leur mode de vie; par conséquent, l’absence d’un 
changement, si radical soit-il, est considérée comme un manque de volonté de leur 
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part. Selon Burrows (2001, dans Jackson & Mannix, 2004), il semble plus facile 
de jeter le blâme sur une femme de manière individuelle pour le tort causé à son 
enfant que de considérer le rôle joué par les sociétés et les gouvernements 
lorsqu’ils élaborent des politiques qui ne soutiennent pas les mères. Le discours 
des participants ne laisse d’ailleurs paraître aucune analyse critique de la situation 
permettant de réfléchir à l’organisation actuelle des pratiques d’intervention ainsi 
qu’à la stigmatisation sociale des mères d’origine.  
Parallèlement à la conception que les parents d’origine sont de mauvais 
parents, quelques participants soulèvent que, selon eux, le système que forment la 
DPJ et le Tribunal de la jeunesse leur laisse beaucoup trop de chances et de temps 
pour se reprendre en main, et cela, au détriment des enfants. Certains participants 
ne comprennent pas comment le fait qu’un parent d’origine se présente de manière 
assidue aux visites hebdomadaires puisse être une démonstration suffisante de ses 
compétences parentales. 
« […] ce n’est pas parce que [la mère d’origine] voit toujours [son 
fils aîné] aux semaines, en supervision, que ça fait d’elle une mère. 
Ça fait d’elle quelqu’un qui a de l’attachement. Ça j’en conviens. 
Elle peut les aimer ses enfants. J’en conviens. Sauf que, elle n’est 
pas bonne pour ses enfants. Elle ne leur procure pas ce qu’il faut 
pour que cet enfant-là se développe, qu’il soit heureux pis qu’il ne 
soit pas tiraillé. » (Renée) 
Plusieurs participants considèrent que le fait qu’un parent soit maltraitant 
envers son propre enfant devrait être un motif suffisant pour lui retirer son droit 
d’être parent pour toujours ou, à tout le moins, pour justifier que l’enfant ne soit 
pas obligé de continuer à voir ses parents d’origine. Comme le mentionne Lisanne, 
une participante : « […] moi, à mon avis, tu t’es fait enlever tes enfants une fois là, 
ben c’est fini. Tu les reverras quand ils auront 18 ans. » Ainsi, la maltraitance des 
parents d’origine à l’égard de leurs enfants est perçue comme étant entièrement et 
uniquement leur responsabilité, ce qui fait qu’agir de la sorte leur enlève le droit 
d’être considérés comme un père ou une mère puisqu’ils sont inadéquats.  
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Pour une des participantes qui a vécu le retour d’un enfant dans son milieu 
d’origine, mais également pour d’autres participantes qui s’imaginent ce scénario, 
il est très difficile de penser à laisser l’enfant partir tout en sachant dans quel genre 
de milieu il retourne, c’est-à-dire un environnement qui présente plusieurs lacunes 
et qui ne pourra répondre aux besoins de l’enfant de manière optimale. Pour 
certains, même, cette souffrance est encore plus grande que celle de la perte de 
l’enfant. Tout comme dans l’étude de Schmidt Tieszen (2004), ce sont surtout les 
participants dont les motivations à adopter sont essentiellement égoïstes, en ce 
sens que le projet d’adoption vise avant tout à répondre au profond désir d’enfant, 
qui perçoivent le retour de l’enfant dans son milieu d’origine comme étant 
dramatique. Cette perception permet de mieux comprendre ce qui fait que les 
participants sont incapables de se réjouir quant à la possibilité pour l’enfant de 
réintégrer son milieu familial d’origine.  
« Pis c’était un diamant brut. J’ai l’impression que [les parents 
d’origine] vont tuer tout ce qu’il y avait de beau chez cet enfant-là. 
Il partait, pis j’avais l’impression d’envoyer un enfant à l’abattoir, 
au camp de concentration. Tu sais : va prendre ta douche, non c’est 
des chambres à gaz. C’est dramatique hein? » (Alice) 
En somme, les perceptions négatives que les participants entretiennent au 
sujet des parents d’origine sont préoccupantes, puisqu’il est difficile de concevoir 
comment ils peuvent réussir à maintenir un discours positif au sujet des origines de 
l’enfant et de son adoption s’ils ont de tels préjugés. Par exemple, ces perceptions 
négatives pourraient ressurgir lorsque le parent d’accueil en vue d’adoption est en 
situation de conflit avec l’enfant, même si cela est involontaire. Cela peut fragiliser 
la relation entre le parent adoptant et l’enfant, de même que l’estime de soi de 
l’enfant. Tant selon la présente étude que selon au moins une étude antérieure 
(Edelstein et al., 2002), les perceptions négatives peuvent aussi amener le parent 
d’accueil en vue d’adoption à appréhender que l’enfant soit difficile, destructeur, 
impossible à gérer au fur et à mesure qu’il grandit, en raison des influences 
négatives de son bagage génétique. 
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« On avait quand même certaines appréhensions d’enfants 
violentés, d’enfants victimes d’abus sexuels, moi ça me faisait peur, 
pour ne pas avoir des violents pis des abuseurs. Tu sais, à un 
moment donné, des fois, la twist se transmet, c’est ça, moi je dois 
dire que j’avais peur de me retrouver avec un enfant comme ça. » 
(Jocelyne) 
7.2.3. L’absence d’intérêt à se mêler au milieu d’origine 
Comme mentionné précédemment, les parents d’accueil en vue d’adoption 
rencontrés dans le cadre de la présente étude perçoivent clairement un écart entre 
le milieu d’où ils viennent et le milieu d’où provient l’enfant. Les parents 
ressources de l’étude de Monck et ses collègues (2005) témoignent eux aussi de 
leur difficulté à trouver des points communs, à se rallier au milieu d’origine en 
raison du degré d’agressivité, d’apathie ou du style de vie en général des parents 
d’origine. Dans le cadre de la présente étude, par exemple, une participante 
mentionne que c’est contradictoire pour elle de se mettre à la place de la mère 
d’origine, parce qu’elles sont si différentes qu’elle juge que cette mère serait 
incapable de penser comme elle. Aussi, les participants ne conçoivent pas 
comment leur monde et le monde d’où provient l’enfant pourraient se métisser, 
comme s’il était préférable que ce soit deux mondes qui continuent d’évoluer en 
parallèle, sans jamais se croiser.  
« C’est des milieux qu’on ne côtoie pas hein? Moi je suis une sale 
bourgeoise là. Je ne côtoie pas les gens comme sa mère à lui. » 
(Fabienne) 
Pour certains participants, il est même nécessaire de complètement dissocier 
l’enfant de son milieu d’origine, sans quoi, ils seraient incapables de l’accueillir. 
Comme le mentionne Simone, une participante : « […] il a vraiment fallu qu’on 
rationalise et qu’on se dise : Nicholas comme tel, tout seul là-dedans, il n’est pas 
pire. Ce qu’il y a autour, bon… c’est l’enfer! Mais lui, il a quand même été retiré 
vite, il est bien. » 
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Il n’est donc pas étonnant que la majorité des participants ne manifeste 
aucun intérêt à développer une relation intime avec les membres de la famille 
d’origine. Ils ne souhaitent aucunement inclure ces gens à l’intérieur ni même à 
proximité de leur noyau familial. La frontière qu’ils tracent entre leur famille, qui 
inclut l’enfant, et la famille d’origine, est claire. Ils ont l’impression de ne partager 
aucune affinité avec ces derniers. Ils ne voient pas comment ils pourraient devenir 
amis avec les membres de la famille d’origine et surtout, ils n’ont aucun intérêt à 
atteindre ce niveau de proximité affective avec ces derniers. Ils ne se sentent tout 
simplement pas concernés par les parents d’origine. Ils ont le projet d’adopter un 
enfant tout seul, presque sans attache, et non toute sa famille. Tout au plus, ils 
tolèrent que ce soit quelque chose qui concerne l’enfant, mais pas eux. 
« C’est drôle parce que là je repense à la première question que tu 
disais : c’est quoi votre famille […] il y a peut-être des gens qui 
disent que ça inclut le père et la mère de mon fils, mais moi non. 
Pour moi, non. Ça n’inclut pas ça. Mais ça l’inclura probablement 
pour mon fils. Pour moi, c’est différent. Ma famille à moi, c’est 
mon conjoint, c’est mon fils, pis c’est mes parents, mes beaux-
parents, pis c’est mes frères, ma sœur, bon, tout ce qui est plus 
conventionnel. Mais Étienne aura le choix de dire que sa famille 
pourrait inclure son père et je trouve ça totalement normal. Comme 
je trouverais ça normal qu’il décide que ça ne le soit pas. Ça 
dépendra de son propre cheminement. Et pour moi, ça ne 
m’enlèvera rien. Que son père biologique fasse partie de sa 
conception de sa famille ou non. Pour moi, ça ne me menace en 
rien. Ça ne m’enlève rien. Ça ne me donne rien de plus. » (Natacha) 
7.3. Le besoin d’exclusivité de la filiation : se sentir LE 
parent implique qu’il n’y a qu’un seul parent 
L’ouverture limitée des parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés de 
même que leur désir de mettre à distance les parents d’origine sont liés au même 
besoin : celui de jouir d’un lien de filiation exclusif avec l’enfant. Ce besoin n’est 
pas nouveau; comme mentionné dans le chapitre 2, déjà au moment d’instituer la 
première loi québécoise sur l’adoption en 1924, le besoin des parents adoptants 
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d’être les seuls à détenir l’autorité parentale est reconnu et protégé par 
l’instauration du modèle unique de l’adoption plénière. Comme tout parent 
adoptant, les participants à la présente étude souhaitent que l’enfant qu’ils 
adopteront soit leur enfant à eux seuls, au même titre qu’un parent biologique 
possède l’exclusivité de la filiation avec son enfant. Selon Fratter (1996), 
lorsqu’un enfant arrive dans une famille adoptante, les nouveaux parents ont 
besoin de consolider l’appartenance familiale et de sentir qu’ils sont les parents 
exclusifs de l’enfant. Ce besoin d’exclusivité est un élément important dans la 
construction de leur sentiment de filiation; en effet, il transparaît à travers le besoin 
des participants d’être les seuls que l’enfant reconnaît comme ses père et mère, 
ainsi que leur besoin de sentir que la relation est privilégiée.  
Selon les participants, tant de leur point de vue que du point de vue des 
intervenants, l’exclusivité de la filiation est également un besoin ressenti par 
l’enfant. En effet, ils jugent que la coexistence de deux paires de parents est trop 
complexe pour l’enfant. Ils craignent qu’une double filiation (d’origine et 
adoptive) crée de la confusion dans son esprit, que l’enfant ne puisse pas 
reconnaître les parents d’accueil en vue d’adoption comme ses parents s’il a déjà 
d’autres parents présents dans sa vie. 
« […] qui vont être les parents de cet enfant-là? L’enfant ne peut 
pas avoir deux parents qui vont prendre des décisions sur lui en 
même temps. La filiation ne peut pas être double en même temps. À 
mon avis. Ce n’est pas bon que ça soit comme ça. » (Theresa) 
« Fait que déjà, Ralph a ses deux papis, il a sa mamie, c’est comme, 
je vais-tu rentrer un troisième papi ? Honnêtement ? Mais, peut-être 
que oui… Il ne s’en rend pas compte tout de suite. Plus tard il va 
s’en rendre compte. Maintenant, ça serait juste un papi de plus… Je 
ne sais pas. Mais en même temps, tu ne veux pas trop niaiser avec 
ça. » (Fabienne) 
Les participants interprètent certaines réactions chez l’enfant comme des signes 
qui les portent à croire que ce dernier a besoin de désigner un seul couple de 
personnes comme étant ses parents. Selon eux, l’enfant a besoin de stabilité et 
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pour cela, il est nécessaire qu’il sache à quelle famille il appartient. Par exemple, 
pendant son entrevue, une participante raconte qu’elle a demandé à la psychologue 
du CJ d’expliquer à l’enfant, qui avait cinq ans au moment de son arrivée chez 
elle, pourquoi il a été retiré de sa famille d’accueil précédente, qu’il considérait 
comme ses « vrais » parents. Selon elle, l’explication des faits ayant mené au 
retrait de l’enfant a permis à ce dernier de se sortir du conflit de loyauté qui 
l’habitait pour s’investir pleinement dans sa nouvelle famille. 
L’analyse du discours des participants à la présente étude a permis de 
constater que le besoin d’exclusivité génère chez les parents d’accueil en vue 
d’adoption un sentiment de compétition par rapport aux parents d’origine, d’une 
part, de même que le besoin de se substituer aux parents d’origine, d’autre part. 
7.3.1. Le besoin d’exclusivité génère un sentiment de compétition 
Le désir d’avoir une filiation exclusive dans un contexte où ils ont la 
possibilité de perdre l’enfant qu’ils considèrent comme le leur amène les 
participants à considérer les parents d’origine comme des compétiteurs. Pour 
certains, ils ne se sentent pas capables de faire autrement et ils trouvent qu’il s’agit 
d’un sentiment humain normal, vu les circonstances. 
Pour la majorité des participants, le fait qu’il y ait ou non des visites avec 
les parents d’origine représente un point névralgique faisant en sorte que le 
sentiment d’être en compétition peut être plus ou moins fort. Par conséquent, 
lorsque les parents d’origine sont absents de la vie des participants et de l’enfant, 
ces derniers peuvent plus librement se sentir le parent de l’enfant qu’ils accueillent 
parce qu’ils peuvent plus facilement se convaincre qu’ils sont les seuls parents de 
l’enfant.  
« Pis le petit, il venait sans attache. Alors que nous, on nous avait 
dit : Banque-mixte, ça va être des visites à chaque semaine. Si vous 
êtes chanceux, aux mois. Pis là, il venait sans visite. […] c’était 
mon bébé là. » (Fabienne) 
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Aux yeux des parents Banque-mixte rencontrés, l’absence des parents d’origine 
ainsi que leur incapacité à développer un lien d’attachement avec l’enfant 
semblent retirer toute valeur que la filiation d’origine pourrait avoir pour ce 
dernier. À ce sujet, la forte influence du discours scientifique y est sûrement pour 
quelque chose. En effet, depuis les années 1970, des experts du bien-être de 
l’enfant prétendent qu’il faut promouvoir la permanence dans sa forme exclusive, 
c’est-à-dire en coupant tout contact entre l’enfant et les parents qui en ont perdu la 
garde, afin d’éviter que cela n’interfère dans la création du lien d’attachement avec 
le parent psychologique (Goldstein et al., 1973). Également, l’analyse du discours 
des participants à la présente étude laisse croire que le besoin d’exclusivité est 
probablement en partie renforcé par les intervenants lorsque ces derniers tentent de 
démontrer que le lien d’attachement de l’enfant est avec ses parents d’accueil en 
vue d’adoption, en laissant complètement de côté le fait que l’enfant peut avoir 
d’autres types de liens avec d’autres adultes significatifs (incluant des membres de 
sa famille d’origine). 
Même si l’absence de visites rassure les parents Banque-mixte, dans 
certains cas, ce n’est pas parce que les parents d’origine sont hors de leur vie et de 
celle de l’enfant qu’ils ne ressentent pas de sentiment de rivalité. Dans le cadre de 
la présente étude, certains participants qui n’ont jamais eu de contacts directs avec 
les parents d’origine et dont l’enfant n’a jamais eu de visites mentionnent quand 
même avoir l’impression d’être en concurrence avec les parents d’origine. 
Dans le cas où l’enfant a des visites avec ses parents d’origine, même si 
certains participants ne sont pas en contact direct avec ces derniers, il n’en 
demeure pas moins que l’accompagnement de l’enfant qui lui, vit ces visites, 
ébranle leur sentiment de filiation, puisque cela les confronte de près à l’existence 
des parents d’origine, et donc à l’appartenance de l’enfant à une autre filiation. De 
plus, toujours selon les participants, la perception des difficultés associées aux 
visites est amplifiée s’ils n’ont pas la certitude que l’adoption pourra se 
concrétiser. Comme le mentionne Marie-Soleil, une participante : « […] c’est 
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assez pénible, tu sais être en contact avec les parents, si le dossier n’est pas clair. » 
Dans le cadre de la présente étude, trois participants ont demandé à leur 
intervenant s’ils pouvaient arrêter d’aller reconduire l’enfant et se dissocier 
complètement du processus des visites parce qu’ils n'enduraient plus de participer 
à cette situation désagréable qui rendait l’enfant anxieux et qui les rendait 
inconfortables.  
Autrement, il semble que l’expérience sera différente selon que les 
participants perçoivent les parents d’origine comme voulant s’impliquer auprès de 
l’enfant ou non. Si les participants ont l’impression que les parents d’origine 
manifestent peu d’intérêt à l’égard de l’enfant pendant les rencontres, ces derniers 
risquent moins d’être identifiés comme des rivaux. Par contre, lorsque les parents 
d’origine semblent vouloir imposer leur présence et expriment leur désaccord 
quant à l’adoption, les participants craignent que cela puisse remettre en question 
leur projet d’adoption. Dans ce cas, des parents d’origine jugés « trop » présents 
dans la vie de l’enfant peuvent faire en sorte que les participants trouvent plus 
difficile de se considérer pleinement comme le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent, particulièrement dans un contexte où ils n’ont pas la certitude de 
pouvoir l’adopter. Leur sentiment de filiation est alors mis à l’épreuve, ce que les 
participants n’apprécient pas. 
« […] lorsqu'il y a des contacts avec la mère biologique, c'est 
encore plus dur de se dire : bon ok je suis sa mère, alors que l'autre 
mère essaie de prendre sa place et joue à la maman devant nous. » 
(Marie-Soleil) 
« Avec Xavier, ç’a toujours été très difficile de le considérer 
comme mon fils. Parce qu’il y avait, avec Xavier, des visites à 
toutes les semaines. […] Donc des visites à toutes semaines avec la 
mère, et la mère qui à toutes les semaines ou presque, te donnait des 
cadeaux qu’on ramenait ici, donc tu vois des cadeaux de la mère. 
Ensuite, la mère qui écrivait des petits mots : la maman de Xavier… 
Pis on voyait comment le dossier évoluait tu sais. Pis on se disait… 
au fond là, on est une famille d’accueil. Alors que nous, ce n’est pas 
ça qu’on voulait vivre. […] Nous : Banque-mixte. Mais à un 
moment donné, on a vite compris qu’on était famille d’accueil pour 
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Xavier. Donc… non, est-ce que je l’ai considéré comme [mon fils]? 
J’ai beaucoup espéré. Mais le considérer? […] la mère était trop 
dans le portrait. » (Alice) 
Généralement, la compétition s’observe entre les deux parents qui ont le 
même sexe, c’est-à-dire entre la mère d’accueil en vue d’adoption et la mère 
d’origine, ou entre le père d’accueil en vue d’adoption et le père d’origine. Par 
conséquent, si un des parents d’origine est absent (la plupart du temps, ce sera le 
père d’origine), il est possible que le parent d’accueil en vue d’adoption qui est du 
même sexe que le parent absent ait plus de facilité à développer le sentiment d’être 
le parent parce qu’il n’est pas directement confronté au parent avec qui il pourrait 
être en compétition. Par contre, lorsque le couple de parents d’accueil en vue 
d’adoption est homoparental, le sentiment de compétition peut se faire sentir tant 
avec un parent d’origine qu’avec l’autre, peu importe le sexe. Ainsi, un couple 
homoparental formé de deux hommes peut se sentir en compétition avec la mère 
d’origine, même s’il s’agit d’une femme, parce qu’elle représente un obstacle à la 
réalisation de leur projet familial. 
La question de la rivalité entre les parents d’accueil en vue d’adoption et 
les parents d’origine est rarement soulevée dans les écrits. L’auteure britannique 
Jenny Kenrick (2009) est l’une des rares à évoquer la très pertinente question des 
conséquences, pour l’enfant, d’être placé dans une situation où plusieurs adultes se 
battent pour revendiquer la place de sa figure d’attachement principale. Il serait 
judicieux d’étudier cette question plus en profondeur, entre autres, afin de voir si 
les réactions négatives de l’enfant lors des visites avec ses parents d’origine ne 
pourraient pas, en partie ou en totalité, être attribuables à ce contexte de tensions 
entre les adultes qui souhaitent en prendre soin. 
7.3.2. Le besoin d’exclusivité génère la nécessité de se substituer 
Pour les participants, pouvoir se sentir le parent de l’enfant qu’ils 
accueillent implique nécessairement qu’il ne peut y avoir d’autres parents. Ce 
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besoin d’avoir une filiation exclusive s’inscrit plus largement dans notre 
conception nord-américaine qui prévoit que l’adoption ne peut exister que sous sa 
forme plénière, où la filiation d’adoption remplace la filiation d’origine, parce 
qu’il est inconcevable que deux paires de parents puissent coexister de manière 
officielle en simultané. Par exemple, comme le mentionne Virginie, une des 
participantes, en parlant du partage de l’éducation de l’enfant avec la mère 
d’origine : « [r]egarde, tu as fait un bout. Pis moi je fais le reste. » Cette citation 
montre qu’elle perçoit que sa contribution ainsi que celle de la mère d’origine dans 
la vie de l’enfant se font de manière successive, l’une après l’autre, et non pas 
l’une en même temps que l’autre. Par conséquent, comme les parents d’accueil en 
vue d’adoption ne peuvent faire comme si les parents d’origine n’avaient jamais 
existé, leur seule option est de se substituer aux parents d’origine.  
Pour ce faire, les participants peuvent tenter d’évacuer les parents d’origine 
de leur vie et de la vie de l’enfant, de manière plus ou moins complète et drastique. 
À défaut de pouvoir totalement ignorer leur existence, les parents Banque-mixte 
rencontrés réalisent d’autres aménagements pour se permettre de prendre leur 
place. Dans le cas de la présente étude, la seule façon pour les participants 
d’accepter la présence des parents d’origine est la hiérarchisation des statuts et des 
rôles. De cette façon, les participants évitent de se placer sur un pied d’égalité avec 
les parents d’origine, parce qu’ils s’accordent une plus grande importance auprès 
de l’enfant. Par exemple, la citation suivante exprime l’idée que, pour la 
participante, la mère d’origine ne peut pas conserver son statut de mère ainsi que 
les droits et devoirs qui s’y rattachent puisque si l’enfant est adopté, elle doit 
accepter qu’il cesse par le fait même d’être son fils. Le statut de mère, qui ne peut 
être porté que par une seule femme à la fois, est transféré à la participante; la mère 
d’origine doit se trouver une nouvelle identité. 
« J'aurais été prête à faire des visites et impliquer la mère 
biologique pour qu'elle connaisse Cédric, à condition que les limites 
soient claires. Qu'elle ne débarque pas n'importe quand chez moi 
pour clamer ses droits sur cet enfant qu'elle nous a confié, mais 
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plutôt qu’elle agisse comme une amie de la famille qui aime 
l'enfant. » (Marie-Soleil) 
Un autre exemple de la hiérarchisation des statuts est l’utilisation des 
termes « papa » et « maman ». Ainsi, alors que les participants se font appeler 
« papa » et « maman » tout court, la référence aux père et mère d’origine se fait 
toujours en ajoutant leur prénom aux termes papa et maman. Cette façon de faire 
permet d’éviter toute confusion quant au statut de chacun de ces adultes par 
rapport à l’enfant et permet que l’enfant n’ait qu’un seul papa et une seule maman. 
Des arrangements similaires sont possibles dans les couples homoparentaux, où 
l’un des conjoints peut s’appeler papa et l’autre, daddy, par exemple, ce qui leur 
permet d’être considérés sur un même pied d’égalité, alors que dans le cas du père 
d’origine, son prénom sera ajouté au terme « papa » afin qu’il ne puisse conserver 
l’exclusivité de son lien à l’enfant.  
« Pis ben oui, il y avait papa Yvon. Papa Yvon ce n’était pas papa. 
Parce qu’on voulait quand même faire une distinction. Moi, il ne 
m’appelle pas papa Jason, il m’appelle papa. » (Jason) 
« […] il n’y a pas de confusion dans les rôles. Son papa, c’est celui 
qui lui fait à manger, qui va le chercher à la garderie et son papa 
Yvon, c’est celui qu’il voit dans des occasions particulières, qui le 
gâte tout le temps, qui amène des cadeaux […] » (Natacha) 
Ultimement, le fait d’avoir des statuts clairs et distincts permet d’apaiser les 
tensions et élimine le sentiment d’être en compétition. 
Afin de pouvoir se substituer aux parents d’origine et développer leur 
sentiment de filiation en toute quiétude, les participants aimeraient que les parents 
d’origine acceptent de leur céder leur place. Or, dans le cadre du programme 
Banque-mixte, il est très rare que ces derniers consentent à l’adoption de leur 
enfant. La plupart des enfants deviennent admissibles à l’adoption par la voie 
d’une déclaration judiciaire, ce qui fait que plusieurs parents d’origine sont forcés 
d’abandonner leur enfant contre leur gré. Dans un tel contexte, les participants sont 
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profondément mal à l’aise que leur projet parental se réalise au détriment du projet 
parental d’un autre.  
« Pis ça moi, je sentirais moins que je les dépossède […] Parce 
qu’on ne veut pas nous leur dérober cet enfant-là. C’est ça l’affaire. 
[…] on ne veut pas leur demander... pis on ne veut pas leur retirer 
non plus. Il faut que ça vienne d’eux. » (Alice) 
« […] on ne voulait pas prendre l’enfant de quelqu’un. Ce n’était 
pas ça notre but. » (Theresa) 
Ainsi, pour survivre à la culpabilité d’enlever l’enfant à d’autres parents, les 
participants semblent vouloir justifier le fait qu’ils tentent de se substituer aux 
parents d’origine. Le fait qu’ils perçoivent les parents d’origine comme étant des 
parents inadéquats contribue probablement à ce qu’ils se sentent moins coupables 
de leur prendre leur enfant.  
Conclusion de chapitre 
Les parents d’accueil en vue d’adoption sont influencés par les grands 
courants de pensée de la société dans laquelle ils évoluent. Au sein de la société 
occidentale actuelle, deux principaux courants influencent la perception des 
parents Banque-mixte à l’égard des parents d’origine. Premièrement, la société 
occidentale prône un modèle de liens familiaux selon lequel l’enfant ne peut avoir 
qu’une seule paire de parents, ce qui fait que la filiation est nécessairement 
exclusive. Cette position se reflète dans la législation, qui ne permet actuellement 
que le modèle de l’adoption plénière, faisant en sorte que l’adoption est 
nécessairement une question de substitution plutôt qu’une question d’addition. 
Parallèlement, avec la remise en question du secret et de la confidentialité 
entourant l’adoption ainsi que la plus grande reconnaissance du droit des adoptés à 
connaître leurs origines, la promotion d’une plus grande ouverture en adoption 
prend de l’ampleur. Ainsi, il est possible d’observer dans la présente étude que les 
parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés font preuve d’une certaine 
ouverture à l’égard des origines de l’enfant, principalement afin de lui permettre 
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de développer une saine identité en tant que personne adoptée. Toutefois, cette 
ouverture se limite à la réponse aux besoins de l’enfant, parce qu’une majorité de 
participants souhaitent maintenir les parents d’origine à distance en dressant une 
frontière claire et imperméable entre le milieu familial adoptant et le milieu 
familial d’origine.  
Le besoin de mettre à l’écart les parents d’origine semble cacher une 
recherche de légitimité de la part des participants (Krusiewicz & Wood, 2001). 
Sans la garantie d’obtenir la filiation légale, ces derniers doivent tenter de 
convaincre (tant les autres qu’eux-mêmes) qu’ils sont les mieux placés pour 
obtenir le droit de devenir les parents de l’enfant qu’ils accueillent. Ainsi, malgré 
toute l’importance que revêt l’exercice de la parentalité dans leur définition de ce 
qu’est un parent, il n’en demeure pas moins que les parents d’accueil en vue 
d’adoption peuvent avoir l’impression de ne pas faire le poids par rapport aux 
parents d’origine, parce qu’ils jugent avoir une très grande lacune, soit quelque 
chose que les parents d’origine partagent avec l’enfant et qu’eux n’auront jamais : 
un lien de sang. Dans une société comme la nôtre qui, tel que le mentionne 
Schneider (1980), accorde une très grande place aux liens de sang, en plus de 
concevoir la filiation de manière exclusive, les participants à la présente étude 
doivent maximiser leurs efforts pour faire la démonstration qu’ils sont mieux 
placés que les parents d’origine pour s’occuper de l’enfant. Pour ce faire, ils 
utilisent tout ce qui est à leur portée : ils valorisent leurs actions, leur désir, leurs 
intentions, leur proximité avec l’enfant, etc. Pour creuser l’écart encore davantage, 
ils peuvent être tentés de dévaloriser les parents d’origine, qu’ils considèrent 
comme inadéquats tant dans le moment présent que dans l’avenir, d’autant plus 
que c’est le message qui peut leur être transmis de la part des intervenants et du 
système de protection de la jeunesse, qui intervient au sein de ces familles. Ainsi, 
aux yeux des participants, les seuls qui incarnent ce qu’un parent doit être pour un 
enfant, ce sont eux et non les parents d’origine. Également, plusieurs des parents 
Banque-mixte rencontrés font ressortir le fait que l’enfant habite avec eux depuis 
 353 
beaucoup plus longtemps qu’avec ses parents d’origine comme argument pour 
justifier leur droit d’être le parent. En se basant sur cet argument, ils considèrent 
que l’enfant est donc davantage un membre de leur famille qu’un membre de sa 
famille d’origine.  
Ultimement, les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés ont besoin 
de sentir qu’ils ont le droit d’être le parent de l’enfant, et ce, sans avoir à ressentir 
de la culpabilité parce qu’ils profitent du malheur d’autres parents qui se sont fait 
enlever leur enfant. Les participants ont besoin de sentir ne serait-ce qu’une toute 
petite ouverture leur permettant de légitimer le fait qu’ils prennent la place des 
parents d’origine, sans quoi, ils pourraient refuser de le faire, comme ce fut le cas 
d’une participante qui a toujours considéré que les parents d’origine étaient trop 
présents dans la vie de l’enfant pour qu’elle et son conjoint puissent se considérer 
comme les parents de cette enfant. 
Outre le sentiment de légitimité, l’exclusivité de la filiation prend la forme 
d’un besoin chez les parents Banque-mixte rencontrés, c’est-à-dire que plusieurs 
ressentent une profonde nécessité d’être considérés comme les personnes les plus 
importantes dans la vie de l’enfant, de pouvoir bénéficier d’un statut privilégié et 
unique par rapport à ce dernier. Comme ils ont un profond désir d’enfant, seul le 
statut de père ou de mère peut combler leur besoin. Or, la place d’un père ou d’une 
mère ne se partage pas avec d’autres adultes, mis à part le conjoint ou la conjointe 
avec qui le projet d’adoption est poursuivi. C’est pourquoi même les participants 
qui pourraient envisager de laisser une certaine place aux parents d’origine au sein 
de leur vie familiale sont prêts à le faire uniquement dans la mesure où le rôle et le 
statut de ces derniers n’entrent pas en conflit avec les leurs. En effet, une certaine 
hiérarchie s’impose et le parent d’origine doit accepter de céder sa place au parent 
adoptant. 
Selon le modèle du programme Banque-mixte, le fait que les premiers 
contacts entre les parents d’accueil en vue d’adoption et les parents d’origine se 
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déroulent dans un contexte d’incertitude quant à l’adoption, où les intervenants 
peuvent multiplier les efforts pour éviter qu’ils ne se rencontrent et où l’enfant 
réagit de manière négative aux visites n’encourage pas les parents Banque-mixte à 
percevoir qu’il puisse être positif d’accorder une plus grande place à la famille 
d’origine de l’enfant. Le fait de s’affronter devant le Tribunal de la jeunesse crée 
également un potentiel de confrontation qui peut dissuader les parents d’accueil en 
vue d’adoption de maintenir des contacts après l’adoption parce qu’ils ont une 
perception négative des parents d’origine (Silverstein & Roszia, 1999). Le même 
constat est soulevé par Edelstein et ses collègues (2002), particulièrement lorsque 
les parents d’origine se montrent hostiles dans le cadre des procédures judiciaires, 
et que les parents d’accueil en vue d’adoption se sentent menacés s’ils envisagent 
de maintenir des contacts avec ces personnes après l’adoption. Il y a donc un 
chemin considérable à faire pour permettre aux enfants québécois de profiter des 
bénéfices que peut leur apporter le maintien de contacts avec les membres de leur 
famille d’origine après l’adoption, comme c’est le cas ailleurs dans le monde nord-
américain et britannique. 
  
 
Conclusion générale 
Depuis les cinquante dernières années, l’univers occidental de la famille et 
de la parentalité a grandement évolué. Autrefois, le projet familial naissait au sein 
de l’institution du mariage, ce qui permettait la superposition des dimensions 
biologique, sociale et généalogique du lien de filiation qui unissait les membres 
d’une même famille. Le parent était à la fois le géniteur de l’enfant, celui qui 
assumait les responsabilités d’éducation, d’entretien et de soins quant à ce dernier 
et celui qui lui permettait de s’inscrire au sein d’une lignée ou d’une descendance 
(Bureau, 2009). De nos jours, la diversification des modèles familiaux nous oblige 
à repenser la définition même de ce qu’est ou de ce que devrait être un parent et 
des conditions nécessaires pour exercer sa parentalité. Selon Belleau (2004), la 
parentalité aujourd’hui est une notion imprécise qui allie à la fois des éléments 
biologiques, juridiques et sociaux, s’articulant de manière complexe et variant 
selon les normes, les valeurs et les situations particulières. La difficulté émerge, 
pour cette auteure, lorsque plusieurs adultes revendiquent la place du « vrai » 
(sous-entendant le seul) parent de l’enfant. Ainsi, l’étude de certains contextes 
« marginaux » de la parentalité peut contribuer à fournir de nouveaux éléments de 
réflexion autour de cette question, ce qui est le cas de la présente thèse. La 
parentalité d’accueil en vue d’adoption est celle qui a retenu notre attention, 
puisque ces parents doivent construire leur lien à l’enfant tant en l’absence du lien 
de sang que du lien de filiation juridique. Voilà pourquoi la question a été abordée 
sous l’angle de la filiation. 
Cette conclusion générale fait d’abord état d’un résumé de l’étude qui a été 
réalisée dans le cadre de la présente thèse, en plus d’en exposer les principaux 
constats. Par la suite, il sera question des retombées de l’étude, tant sur le plan de 
l’avancement des connaissances que de l’amélioration des pratiques et de 
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l’aménagement de nouvelles législations. Enfin, les limites de l’étude seront 
abordées, ainsi que des recommandations pour les recherches futures. 
Résumé de l’étude 
La présente thèse avait pour but de mieux comprendre le sentiment de 
filiation chez les parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter par le biais 
du programme québécois Banque-mixte. Défini simplement, le sentiment de 
filiation est ressenti par un adulte lorsque ce dernier se considère le parent d’un 
enfant en particulier, c’est-à-dire lorsque cet enfant prend le statut de fils ou de 
fille à ses yeux et qu’il s’accorde le statut de père ou de mère à l’égard de cet 
enfant.  
Lorsque des individus choisissent de s’orienter vers le programme Banque-
mixte pour concrétiser leur projet d’avoir un enfant, ils s’engagent à accueillir un 
enfant qui n’est pas encore adoptable sur le plan légal au moment de son arrivée 
dans la famille. Par conséquent, ils assument le rôle d’une famille d’accueil par 
rapport à cet enfant, tant et aussi longtemps que l’adoption n’est pas formalisée. 
Bien que les enfants orientés dans ce programme le sont parce qu’ils ont été 
identifiés comme étant à haut risque d’abandon, tant que l’enfant ne devient pas 
admissible à l’adoption, la possibilité que ce dernier ne soit jamais adoptable 
subsiste. Les parents d’accueil en vue d’adoption prennent alors le risque de 
s’attacher à un enfant qui pourrait un jour réintégrer son milieu familial d’origine, 
si les parents d’origine parviennent, dans les délais prescrits, à résoudre la situation 
de compromission qui a causé le retrait de l’enfant. Les parents d’accueil en vue 
d’adoption s’engagent donc dans ce processus sans aucune garantie que l’enfant 
deviendra effectivement le leur, et sans savoir combien de temps cela prendra 
avant que l’enfant ne soit admissible à l’adoption.  
Comme le sentiment de filiation contribue à ce que le parent adoptant 
s’engage de manière inconditionnelle auprès de l’enfant et qu’il est à la base de la 
création du lien adoptif, son développement est essentiel pour contribuer au succès 
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de l’adoption. Pourtant, dans un contexte aussi particulier que celui du programme 
Banque-mixte, le peu d’études existantes ne permettait pas, jusqu’à maintenant, de 
bien comprendre comment ce contexte influence le sentiment de filiation. 
 L’élaboration de la présente étude s’est faite en prenant appui sur des 
écrits provenant de diverses disciplines portant sur la notion de la filiation. La 
grille d’analyse conceptuelle englobait donc plusieurs dimensions de la filiation, 
tant psychanalytiques (p. ex. le désir d’enfant, l’accès à la parentalité, 
l’identification à l’enfant, la perception que l’enfant représente son prolongement 
narcissique, le travail de construction psychique d’un sentiment subjectif 
d’appartenance par le biais du partage d’un quotidien qui résulte en un engagement 
inconditionnel), juridiques (p. ex. les limites de l’exercice de l’autorité parentale, 
l’absence de statut légal reconnu), anthropologiques (p. ex. l’inscription de 
l’enfant dans la généalogie familiale), que psychologiques (p. ex. la relation 
affective avec l’enfant, le rôle de parent psychologique). De plus, les 
représentations des parents d’accueil en vue d’adoption ont été analysées en tenant 
compte des principaux courants de pensée de la culture dominante, selon trois 
grandes sources d’influence : 1) le sens commun, fortement influencé par les 
conceptions occidentales sur la parentalité, la parenté et la filiation, telles que 
l’exclusivité de la filiation et l’ouverture en adoption; 2) les législations, qui font 
en sorte que l’adoption n’existe que sous sa forme plénière au Québec; et 3) le 
discours scientifique, tel que véhiculé par les intervenants sociaux, à savoir 
l’importance de la planification de la permanence, de la notion de temps chez 
l’enfant et de la théorie de l’attachement dans les conceptions actuelles du meilleur 
intérêt de l’enfant. 
La présente recherche est de nature exploratoire et qualitative. Elle a été 
réalisée selon une démarche de théorisation enracinée. Pour ce faire, des parents 
d’accueil en vue d’adoption du programme Banque-mixte ont été recrutés par 
l’intermédiaire de différentes sources (c.-à-d. des associations de parents 
adoptants, du bouche-à-oreille, les CJ). Afin d’être retenus pour la présente étude, 
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les participants potentiels devaient accueillir l’enfant en tant que famille Banque-
mixte depuis au moins trois mois et l’adoption ne devait pas être finalisée au 
moment de l’entrevue. Au total, 25 parents ont été rencontrés, provenant de 20 
familles différentes, dans cinq régions du Québec. L’échantillon est varié sur le 
plan des caractéristiques sociodémographiques des participants, de la constellation 
familiale d’accueil en vue d’adoption, des caractéristiques personnelles et 
familiales de l’enfant placé, de l’historique de placement de l’enfant et des 
caractéristiques de l’expérience du placement dans une famille Banque-mixte. Les 
entrevues, majoritairement individuelles à l’exception de deux qui ont été réalisées 
en couple, ont duré en moyenne 2,2 heures et ont permis d’aborder plusieurs 
thèmes, tels que le processus de placement et d’adoption, les motivations sous-
jacentes à l’adoption, les réactions de l’entourage, la perception des parents 
d’origine, la relation avec l’enfant, l’expérience de la parentalité et de la 
coparentalité (avec le conjoint), le sentiment de filiation familial et le sentiment 
d’ouverture par rapport à l’adoption. Les entrevues ont toutes été transcrites en 
verbatim et la codification ouverte, puis axiale, s’est faite à l’aide du logiciel 
N’Vivo. La rédaction de mémos tout au long de la démarche a permis de 
compléter la codification plus théorique afin de dégager une catégorie principale 
ainsi que les principaux concepts qui s’y rattachent, dans le souci de développer 
une théorie du sentiment de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en 
vue de l’adopter. 
Les principaux constats 
La présente étude a permis de constater que les parents d’accueil en vue 
d’adoption se retrouvent dans un contexte particulier pour développer un sentiment 
de filiation à l’égard de l’enfant qu’ils accueillent. En effet, il s’agit d’un des rares 
contextes où le parent a l’occasion (et est même encouragé) de construire son 
sentiment d’être le parent avant même de savoir en toute certitude que l’enfant 
deviendra légalement le sien. Le haut taux de « succès » de ce programme (plus de 
90 % des enfants qui y sont placés deviennent admissibles à l’adoption) est utilisé 
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pour rassurer les postulants quant aux chances d’atteindre leur objectif de former 
une famille; ainsi, à moins de faire partie de l’exception, ce n’est qu’une question 
de temps avant que l’enfant devienne le leur. Voilà sans doute pourquoi le moment 
où l’enfant intègre officiellement leur foyer joue un rôle significatif pour plusieurs 
participants à la présente étude dans la construction de leur sentiment de filiation, 
puisqu’ils le voient comme l’indice d’un premier pas vers la certitude. Après tout, 
les intervenants ne placent pas n’importe quel enfant dans ce programme, mais 
bien ceux qui sont jugés à « haut risque d’abandon », soit parce que leurs parents 
d’origine les ont délaissés, soit parce qu’ils sont incapables de s’en occuper. Ainsi, 
c’est un message d’espoir qui est envoyé à ces couples qui attendent un enfant 
depuis de nombreuses années et dont le rêve le plus cher est d’avoir un enfant rien 
qu’à eux. 
Le fait que les parents d’accueil en vue d’adoption développent une 
filiation de manière décalée, c’est-à-dire en se sentant le parent avant de l’être 
légalement, n’est pas problématique dans la mesure où l’abandon par les parents 
d’origine est suffisamment clair et que ce n’est effectivement qu’une question de 
temps avant que l’adoption ne soit prononcée. Dans ce cas, le pari de stabiliser 
rapidement l’enfant dans une famille de permanence est gagné et les intervenants 
peuvent se féliciter d’avoir établi un bon pronostic. Il faut tout de même demeurer 
prudent, car il subsiste toujours la possibilité qu’un imprévu survienne et modifie 
complètement l’issue de la situation avant que l’adoption ne se concrétise (p. ex. 
un père d’origine absent qui se manifeste tout à coup).  
Le problème survient lorsque les intervenants tentent de faire correspondre 
toutes les situations de placement dans le programme Banque-mixte à une 
situation de délaissement parental certain, alors que ce n’est pas le cas. Il ne s’agit 
plus simplement d’attendre que l’adoption se concrétise; il faut tolérer de vivre 
avec l’incertitude quant à la permanence de l’enfant dans la famille Banque-mixte. 
Si les parents d’accueil en vue d’adoption sont plus prudents et font preuve de 
retenue pour ne pas développer un sentiment de filiation trop rapidement, il est 
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possible qu’ils vivent un moins grand deuil à la suite de la perte de l’enfant. Il est 
cependant difficile pour eux de demeurer détachés pendant très longtemps, que ce 
soit parce que les intervenants tentent de les rassurer malgré l’incertitude, parce 
que leur désir d’enfant est trop grand ou parce qu’ils exercent la fonction parentale 
et qu’ils développent une relation significative grâce à l’expérience du quotidien 
avec l’enfant, ce qui les influence grandement à développer le sentiment d’être le 
parent.  
Ainsi, malgré l’incertitude, les parents d’accueil en vue d’adoption 
rencontrés sont quand même capables de développer un sentiment de filiation par 
rapport à l’enfant. C’est plus particulièrement dans ces situations que les parents 
Banque-mixte peuvent réagir négativement, parce qu’ils ont l’impression d’être 
victimes d’injustice, face aux incohérences qu’ils vivent entre leur sentiment d’être 
le parent, qui est représentatif de la réalité qu’ils se sont construite, et l’absence de 
filiation légale, qui fait qu’ils ne sont pas juridiquement reconnus comme le parent 
de l’enfant. Des frustrations surviennent alors parce qu’ils sont insatisfaits des 
limites que leur impose leur statut de famille d’accueil, qui, selon eux, n’est pas du 
tout représentatif de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font pour l’enfant. Ils ne 
comprennent pas pourquoi l’attente est si longue, ni pourquoi tant de chances sont 
laissées aux parents d’origine. À leurs yeux, leur expérience avec l’enfant 
démontre clairement que ce dernier s’est ancré au sein de leur famille et qu’il est 
trop tard pour envisager le retour de l’enfant dans son milieu d’origine parce que 
sa vie, sa réalité, est avec eux, ses parents et sa famille adoptive. Leur discours 
reflète l’évolution de la conception sociale de la parentalité, qui accorde 
maintenant une plus grande importance à la parenté pratique qu’au lien de sang, ou 
même au lien juridique. Ainsi, la concrétisation de l’adoption par l’aboutissement 
du processus juridique n’est pas perçue comme une nécessité pour tous, 
puisqu’elle n’influence pas le sentiment de filiation et n’est pas ce qui fait d’eux, 
une famille. 
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L’organisation de l’intervention à l’intérieur du programme Banque-mixte 
est en partie responsable de toute cette construction de la réalité des parents 
d’accueil en vue d’adoption. En effet, ce programme offre des aménagements pour 
permettre à ces parents de développer leur filiation de manière morcelée puisque le 
sentiment de filiation est perçu comme la pierre angulaire du succès de l’adoption. 
Ainsi, si les parents et l’enfant s’adoptent de manière psychique, le risque de 
dissolution de cette adoption à un moment ou à un autre semble grandement 
diminué. Quoi de mieux pour sceller l’adoption d’un sceau juridique que de 
démontrer que le parent adoptant considère déjà depuis longtemps l’enfant qu’il 
accueille comme son fils ou sa fille? L’acquisition de la filiation légale ne fait que 
confirmer le sentiment de filiation qui est déjà en place.  
Un intervenant qui travaille depuis de nombreuses années auprès de 
familles et d’enfants en très grandes difficultés peut souhaiter offrir aux enfants 
dont le projet de vie semble à la dérive à long terme le cadeau d’une famille 
aimante, plus que prête à s’investir. Le programme Banque-mixte permet de 
travailler avec des postulants qui donnent l’espoir d’améliorer la vie de ces 
enfants. Depuis les 40 dernières années, le discours scientifique dominant dans le 
domaine de la protection de l’enfance tape sur le clou de l’importance du 
développement d’un lien d’attachement sécurisant à une figure parentale 
significative, ainsi que de la stabilité et de la sensibilité de cette figure parentale. 
L’enfant est un être vulnérable qui a besoin de retrouver rapidement ces qualités 
chez l’adulte qui en prend soin, sans quoi, les conséquences sur son 
développement peuvent être dévastatrices. Cette conviction de devoir placer les 
besoins de l’enfant en primauté a contribué à ce que le discours de donner la 
chance aux parents d’origine laisse progressivement la place à la nécessité de 
rompre ces liens s’il en va du meilleur intérêt de l’enfant, défini en fonction du 
développement de ce lien d’attachement sécurisant. Cela permet de comprendre 
pourquoi les intervenants peuvent mettre en œuvre diverses stratégies visant à 
favoriser le développement d’un lien adoptif entre les parents d’accueil en vue 
d’adoption et l’enfant. Toutefois, la conception occidentale de l’exclusivité de la 
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filiation et du lien parent-enfant, incarnée par le modèle unique de l’adoption 
plénière, fait en sorte que le choix de favoriser le lien adoptif force par le fait 
même les intervenants à privilégier ce lien aux dépens de celui que l’enfant a avec 
ses parents d’origine, au point de complètement anéantir ce lien d’origine. Dans un 
tel contexte, il n’est pas étonnant de constater que les parents Banque-mixte font 
eux aussi l’exercice d’évacuer les parents et le milieu d’origine pour se permettre 
de développer un sentiment de filiation en toute légitimité. Actuellement, il n’y a 
aucune place pour concevoir que le maintien de ce double lien puisse être 
bénéfique pour l’enfant. Ainsi, il devient nécessaire d’éloigner les parents 
d’origine avant de pouvoir prétendre être le parent d’un enfant. Il est considéré que 
les gains associés à la création du lien adoptif surpassent les pertes liées à la 
rupture du lien d’origine. Or, il existe encore trop peu de connaissances à ce sujet 
pour permettre de statuer dans un sens ou dans l’autre.  
Le but de l’adoption n’est pas d’enlever l’enfant de quelqu’un d’autre, mais 
bien d’accueillir un enfant qui, autrement, se retrouverait sans repères familiaux. 
L’organisation de l’intervention au sein du programme Banque-mixte contribue à 
donner l’impression de pouvoir évacuer les parents d’origine en toute légitimité, et 
ce, de plusieurs façons. Par exemple, le fait que la responsabilité quotidienne de 
l’enfant soit confiée aux parents d’accueil en vue d’adoption, et que l’accès à 
l’enfant pour les parents d’origine soit limité à quelques heures de visites 
supervisées par semaine seulement permet aux parents d’accueil en vue d’adoption 
de non seulement jouir d’un espace privé suffisant avec l’enfant pour commencer à 
créer un lien, mais aussi de considérer qu’ils occupent une place plus importante 
dans la vie de l’enfant que ses propres parents, puisqu’ils exercent un rôle parental 
à l’égard de l’enfant 24 heures sur 24, à l’exception de ces moments où les visites 
ont lieu. Ils sont donc beaucoup plus présents dans la vie de l’enfant que les 
parents d’origine. Ensuite, les messages qui sont transmis aux parents d’accueil en 
vue d’adoption par les intervenants semblent être majoritairement rassurants, à 
savoir que les parents d’origine sont dans une situation telle qu’il leur sera très 
difficile, voire impossible, de remplir les conditions nécessaires au retour de 
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l’enfant dans le milieu familial d’origine, et ce, même lorsque la situation ne 
permet pas nécessairement de conclure que l’adoption est d’emblée la plus 
probable des issues. Également, les parents d’accueil en vue d’adoption sont 
témoins des efforts des intervenants pour dénouer les liens d’origine ou empêcher 
que ces liens se créent, ce qui leur envoie le message qu’ils n’ont pas à faire 
d’effort particulier en ce sens eux non plus.  
Le fait de vivre un décalage dans l’acquisition des dimensions qui 
constituent la filiation, le besoin d’exclusivité ainsi que le besoin de légitimité se 
retrouvent donc au cœur de l’expérience des parents d’accueil en vue d’adoption 
en ce qui concerne le développement de leur sentiment de filiation.  
Les retombées de la présente étude 
L’étude réalisée dans le cadre de la présente thèse a de nombreuses 
retombées, tant sur le plan de l’avancement des connaissances que sur le plan de 
l’amélioration des pratiques. Dans certains cas, ces retombées suscitent de 
nouveaux questionnements ainsi que certaines remises en question, plus 
particulièrement dans le cas des pratiques actuelles.  
Pour l’avancement des connaissances 
La présente étude est la première qui porte spécifiquement sur le sentiment 
de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter en 
contexte de protection de la jeunesse. Elle offre un regard approfondi qui permet 
non seulement de confirmer que les parents d’accueil en vue d’adoption se sentent 
bel et bien les parents de l’enfant qu’ils accueillent tôt lors du placement (Ouellette 
et al., 2003), mais aussi d’identifier des piliers dans l’expérience des parents 
Banque-mixte sur lesquels ils s’appuient pour justifier leur sentiment d’être le 
parent. Parmi ces piliers, l’étude du sentiment de filiation dans le contexte du 
programme Banque-mixte confirme l’importance accordée à la parentalité (ou 
parenté pratique) dans la définition de ce qu’est un parent, particulièrement lorsque 
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le lien de sang et la filiation juridique sont absents. Toutefois, l’exercice de la 
fonction parentale n’est pas suffisant pour permettre de se sentir le parent; en effet, 
il doit être accompagné par la présence d’une relation significative avec l’enfant et 
la reconnaissance de l’exercice du rôle parental par autrui, le tout s’appuyant sur 
un profond désir d’enfant. Il est probable que l’expérience de la parentalité dans 
d’autres contextes similaires à celui du programme Banque-mixte, c’est-à-dire où 
le lien de sang et la filiation légale sont absents, prenne appui sur ces mêmes 
piliers. 
La présente étude apporte également un éclairage supplémentaire sur les 
mécanismes sous-jacents au sentiment de filiation, entre autres tous les 
aménagements effectués tant par les intervenants que par les parents d’accueil en 
vue d’adoption, qui facilitent le développement du sentiment de filiation en 
l’absence de la filiation juridique, et qui vont jusqu’à faire en sorte que la 
concrétisation de l’adoption sur le plan légal n’a aucune influence sur le sentiment 
d’être le parent.  
La présente étude permet aussi de constater que le climat d’incertitude 
quant à la possibilité de réaliser ou non le projet d’adopter l’enfant qui est accueilli 
par la famille Banque-mixte ne semble pas empêcher le développement d’un 
sentiment de filiation. Toutefois, il se pourrait que certaines caractéristiques de 
l’incertitude, telles que sa durée dans le temps, puissent avoir un effet sur le 
sentiment de filiation. Il est possible également qu’il y ait des conséquences à long 
terme sur le lien adoptif. D’autres recherches sont nécessaires afin de pousser la 
réflexion plus loin à ces égards. 
Les résultats de la présente étude permettent également une compréhension 
critique plus approfondie du fonctionnement du programme Banque-mixte et 
ajoutent aux constats de l’étude de Ouellette et Goubau (Goubau & Ouellette, 
2006; Ouellette & Goubau, 2009) citée précédemment. Selon le discours des 
participants, la présente étude confirme et précise que certaines stratégies sont 
utilisées par les intervenants pour protéger les parents d’accueil en vue d’adoption 
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et pour minimiser l’inquiétude entourant la possibilité du retour de l’enfant dans 
son milieu familial d’origine, le tout dans le but de reconfigurer la situation de 
l’enfant en dénouant les liens d’origine afin de favoriser le lien adoptif. À cela, la 
présente étude ajoute que des efforts sont mis pour reconfigurer la famille Banque-
mixte, c’est-à-dire pour qu’elle passe d’un statut de famille adoptante à celui d’une 
famille de permanence. Les parents d’accueil en vue d’adoption se retrouvent dans 
une position délicate où ils sont encouragés à évacuer les parents d’origine pour se 
permettre de développer leur sentiment de filiation. 
Finalement, les résultats de la présente étude précisent les connaissances 
concernant l’ouverture en adoption. L’analyse du positionnement des participants 
par rapport aux parents d’origine permet de montrer qu’il existe probablement une 
moins grande ouverture chez les parents adoptants québécois comparativement 
aux autres parents adoptants nord-américains et britanniques sur le plan de la 
structure familiale. En effet, les parents rencontrés semblent moins enclins à 
accepter de maintenir des contacts après l’adoption, même lorsqu’ils sont 
comparés aux parents adoptifs britanniques qui accueillent un enfant en contexte 
de protection de la jeunesse. Il est vrai que l’adoption ouverte n’est pas encore 
légalement reconnue au Québec, mais cela ne saura tarder, et la présente étude 
laisse croire que certains parents Banque-mixte ne sont pas prêts à s’inscrire dans 
cette nouvelle réalité. Ils font toutefois preuve d’ouverture sur le plan de la 
communication et sont prêts à accorder une place symbolique aux parents 
d’origine.  
Ce que la présente étude ajoute de novateur est un troisième niveau 
d’ouverture sur le plan des liens familiaux. Il semble que ce n’est qu’une toute 
petite minorité de parents d’accueil en vue d’adoption qui sont prêts à permettre 
aux parents d’origine de pénétrer les frontières du système familial pour être 
considérés comme un membre éloigné de la famille. L’identification de ce 
troisième niveau d’ouverture permet de mieux comprendre les limites de 
l’ouverture dans un contexte où l’exclusivité de la filiation est dominante. Les 
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connaissances actuelles sur l’ouverture en adoption n’ont jamais positionné 
l’attitude d’ouverture des parents adoptifs à la lumière de la conception 
occidentale de la filiation exclusive. 
Pour l’amélioration des pratiques 
L’étude actuelle pose un regard critique sur le programme Banque-mixte 
dans son ensemble, ce qui permet d’établir certains constats et de susciter des 
questionnements. Les retombées pour l’amélioration des pratiques seront 
présentées en fonction des trois grands domaines suivants : 1) la définition de ce 
qu’est le programme Banque-mixte, avec ses objectifs et ses orientations; 2) le 
recrutement des postulants et le jumelage des enfants avec une famille et 3) 
l’accompagnement des familles Banque-mixte. 
La définition du programme Banque-mixte 
Même si le programme Banque-mixte existe depuis près de 25 ans, il 
subsiste encore une certaine confusion entourant sa définition, ses objectifs et sa 
philosophie. En effet, dans un contexte où les CJ prétendent faire de la 
planification concurrente, il n’est pas clair que le programme Banque-mixte en soit 
l’incarnation puisque, d’une part, les perceptions de ce que devrait être le 
programme Banque-mixte (à savoir un placement dont l’issue est incertaine ou un 
projet d’adoption) sont partagées et, d’autre part, les aménagements qui se font 
dans la réalité en font davantage un programme d’adoption qu’un programme de 
planification concurrente. De plus, la présente étude laisse entrevoir qu’aux yeux 
des parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés et même de certains 
intervenants, le programme Banque-mixte se rapproche davantage d’un modèle 
d’accueil en vue d’adoption (comme les foster-to-adopt programs aux États-Unis 
et ailleurs au Canada) que d’un modèle de planification concurrente. Il semble 
donc y avoir une certaine discordance entre ce que le programme Banque-mixte 
représente officiellement, sur papier, et ce qu’il est dans la pratique.  
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Ce problème de définition se reflète également dans le discours des 
intervenants sociaux et juridiques impliqués dans l’adoption au sujet du statut des 
familles Banque-mixte. En effet, il n’est pas toujours évident de savoir si les 
familles Banque-mixte sont considérées comme des familles d’accueil ou si elles 
ont un statut qui les distingue des familles d’accueil régulières. Selon les 
participants à la présente étude, les intervenants sociaux peuvent véhiculer des 
messages contradictoires aux parents d’accueil en vue d’adoption, par exemple en 
ayant comme attentes que ces derniers s’investissent auprès de l’enfant qu’ils 
accueillent comme si c’était le leur tout en leur reprochant parfois d’oublier qu’ils 
ne sont qu’une famille d’accueil. Quant à eux, les intervenants juridiques peuvent 
parfois reprocher aux parents d’accueil en vue d’adoption d’agir comme si l’enfant 
était déjà adopté alors qu’aucune décision n’a encore été rendue en ce sens. Par 
contre, il arrive qu’un juge ou un avocat représentant l’enfant ou les parents 
d’origine s’insurge lorsque la requête du contentieux de la DPJ ne spécifie pas que 
le placement demandé en est un dans une famille Banque-mixte, parce qu’il est 
considéré que ce type de placement poursuit des objectifs qui sont différents de 
ceux d’un placement en famille d’accueil régulière.  
La question de la syndicalisation des familles d’accueil ajoute une autre 
dimension à ce débat sur le statut des familles Banque-mixte, car, si ces dernières 
sont considérées comme des familles d’accueil, c’est donc dire qu’elles ont le 
droit, elles aussi, à la syndicalisation. Or, elles accueillent un enfant dans le but de 
l’adopter; il ne s’agit donc pas d’un travail pour eux. Les familles Banque-mixte 
n’ont aucun intérêt à prendre des vacances ou à bénéficier d’un retrait préventif en 
cas de grossesse, puisque dans les deux cas, cela pourrait vouloir dire que l’enfant 
est retiré de leur famille, ce qui est exactement le contraire de ce qu’elles 
souhaitent. De toute évidence, la syndicalisation des familles Banque-mixte est un 
non-sens.  
En somme, les familles Banque-mixte doivent-elles être considérées 
comme des familles d’accueil ou non? Devraient-elles, comme le suggèrent des 
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participants à la présente étude, jouir d’un statut particulier? De quelle façon, sur 
le plan légal, serait-il possible de les distinguer par rapport aux autres familles 
d’accueil? Est-ce pensable d’accorder certains droits aux parents d’accueil en vue 
d’adoption, qui pourraient, par exemple, être partagés avec les parents d’origine? 
Pour le moment, les réponses à ces questions sont loin d’être simples, ce qui ne 
signifie pas que ces dernières ne méritent pas d’être posées. Par contre, le fait de 
réfléchir à ces questions doit s’inscrire dans une réflexion plus large où il ne faut 
pas avoir peur de remettre en question nos conceptions concernant la parentalité, la 
parenté et la filiation. 
En plus du statut obscur des familles d’accueil en vue d’adoption, la 
confusion entourant la définition de ce qu’est le programme Banque-mixte se 
répercute inévitablement sur les pratiques des intervenants. De manière plus 
précise, le fait de considérer le programme Banque-mixte comme un programme 
d’adoption même si l’enfant n’y est pas encore admissible, peut amener les 
intervenants à commettre certaines erreurs. Par exemple, l’envie de rassurer les 
parents d’accueil en vue d’adoption ne doit pas prendre le dessus sur le besoin 
d’être transparent par rapport à la probabilité de l’adoption. On peut aussi se 
demander s’il est éthique pour les intervenants des CJ d’encourager le 
développement d’un sentiment de filiation chez le parent Banque-mixte alors que 
l’adoption, même si elle peut être probable, demeure incertaine. Dans toute 
situation, même si l’intervenant est convaincu que l’enfant deviendra adoptable, la 
prudence est de mise, parce que les parents d’accueil en vue d’adoption sont, 
comme les enfants, des êtres vulnérables qui peuvent s’attacher très rapidement et 
vivre un très grand deuil si l’enfant retourne dans son milieu d’origine.  
La tâche des intervenants est délicate, puisqu’ils doivent d’une part savoir 
doser adéquatement leurs efforts pour favoriser le développement d’un lien affectif 
et d’un sentiment de filiation chez les parents d’accueil en vue d’adoption, et 
d’autre part assurer le maintien d’attentes réalistes face à la possibilité de retour de 
l’enfant dans son milieu d’origine. Il est possible que les intervenants ne prennent 
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pas suffisamment le temps d’expliquer aux parents Banque-mixte qu’il ne faut pas 
voir l’orientation d’un enfant vers un retour dans son milieu d’origine plutôt que 
vers une adoption comme un échec dû à un manque d’éléments de preuves 
favorables à l’adoption, mais bien comme la fin d’une situation de compromission 
qui permet à l’enfant de ne pas vivre un abandon. Certains intervenants ont peut-
être de la difficulté à transmettre ce message parce qu’ils n’y croient pas eux-
mêmes. Il est important que ceux qui ont un parti pris pour l’adoption en soient 
conscients et qu’ils soient capables de remettre en question cette position pour se 
demander s’ils ont bien mesuré les avantages et les inconvénients d’une telle 
orientation pour l’enfant. 
Dans l’amorce d’une réflexion sur la définition du programme Banque-
mixte, il ne faut pas oublier que les intérêts de chacun (l’enfant, les parents 
d’origine, les parents d’accueil en vue d’adoption, les intervenants) peuvent être 
très différents et variés. De plus, la notion de risque dépend du point de vue. Pour 
les parents d’accueil en vue d’adoption et les intervenants qui se positionnent en 
faveur de l’adoption, le risque se définit par le retour de l’enfant dans son milieu 
d’origine. Du point de vue des parents d’origine, par contre, on peut aisément 
imaginer que le risque est celui de perdre l’enfant pour toujours si jamais il devient 
adoptable. Qu’en est-il de la notion de risque chez l’enfant? Est-ce que la perte de 
sa filiation d’origine peut être considérée comme un risque associé à l’adoption? 
Est-ce qu’au contraire, le maintien de liens avec les membres de sa famille 
d’origine peut constituer un risque? Les connaissances actuelles ne permettent 
peut-être pas encore de répondre à ces questions complexes. 
Le recrutement et le jumelage 
La présente étude suscite un certain nombre de constats et de 
questionnements en ce qui a trait au recrutement des postulants au programme 
Banque-mixte ainsi qu’au jumelage des enfants avec leur famille d’accueil en vue 
d’adoption.  
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Les questions relatives au recrutement des postulants au programme 
Banque-mixte se rattachent au problème de définition soulevé précédemment, en 
ce sens que plusieurs CJ recrutent pour le programme Banque-mixte des postulants 
qui souhaitent adopter un enfant, plutôt que des postulants qui souhaitent devenir 
famille d’accueil. Or, à la lumière des analyses présentées dans la thèse actuelle, 
particulièrement en lien avec l’expérience de la certitude et de l’incertitude, ainsi 
qu’avec les inconvénients possibles du morcellement de la filiation, une question 
se pose : les postulants à l’adoption sont-ils les meilleurs candidats pour toutes les 
situations de placement dans le cadre du programme Banque-mixte? Dans la 
mesure où l’adoption est l’un des projets de vie envisagés (peu importe qu’il 
s’agisse du projet de vie privilégié ou du projet de vie alternatif), les intervenants 
seront à la recherche de candidats capables de développer un sentiment de filiation 
envers l’enfant qu’ils accueillent, ce pour quoi les postulants à l’adoption semblent 
tout indiqués. Par contre, sachant que les adoptants peuvent rapidement développer 
un sentiment de filiation envers l’enfant qu’ils accueillent, et ce, malgré l’absence 
de filiation juridique, jusqu’à quel point ces derniers sont-ils prêts à tolérer 
l’incertitude et la probabilité que l’enfant puisse retourner dans son milieu familial 
d’origine? Jusqu’à quel point sont-ils prêts à endurer les inconvénients liés au fait 
de ne pas être les parents légaux de l’enfant et le fait que la responsabilité légale de 
l’enfant est un privilège que les parents d’origine conservent tant et aussi 
longtemps que l’enfant ne devient pas admissible à l’adoption?  
Il est certain que les postulants à l’adoption ne forment pas un groupe 
homogène, et que certains d’entre eux sont plus à l’aise que d’autres avec 
l’incertitude et les inconvénients liés au fait d’être considéré comme une famille 
d’accueil. Malheureusement, il n’est pas toujours évident de bien savoir les 
distinguer, puisque bon nombre d’entre eux peuvent se dire et se croire prêts à 
gérer la situation au moment de l’évaluation psychosociale, alors qu’il en sera 
autrement lorsqu’ils seront dans le feu de l’action. Il serait probablement pertinent 
de se pencher sur la question afin de voir s’il existe des indicateurs qui permettent 
d’identifier le seuil de tolérance des candidats au programme Banque-mixte à 
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l’incertitude et aux inconvénients d’être une famille d’accueil afin de bonifier les 
processus d’évaluation et de jumelage. De plus, il faudrait se questionner pour 
savoir à quel point il est possible de modifier les attentes des postulants à 
l’adoption pour qu’ils deviennent de meilleurs candidats pour le programme 
Banque-mixte. Ces derniers ont aussi besoin d’être accompagnés et soutenus pour 
leur éviter de basculer trop rapidement dans une optique d’adoption et de 
développer trop rapidement la conviction que l’enfant qu’ils accueillent est le leur. 
En même temps, les parents Banque-mixte, particulièrement ceux motivés avant 
tout par leur désir d’enfant, sont-ils capables d’attendre avant de développer un 
sentiment de filiation, alors que l’expérience du quotidien et le développement 
d’une relation privilégiée avec l’enfant, entre autres, les incitent à se sentir le 
parent? Les intervenants pourraient accompagner les parents Banque-mixte en leur 
permettant de développer un lien affectif avec l’enfant, sans pour autant se laisser 
aller à considérer cet enfant comme le leur tant et aussi longtemps qu’il n’est pas 
admissible à l’adoption. 
Au-delà de la capacité des intervenants à modifier les attentes des 
postulants au programme Banque-mixte et à les accompagner, on peut se 
demander s’il est réaliste ou utopique de s’attendre à ce que les candidats à 
l’adoption se comportent comme des familles d’accueil, particulièrement dans les 
cas où le désir d’avoir un enfant à soi est si fort qu’il ne laisse aucune place à la 
famille d’origine de l’enfant. Est-il possible que, pour certaines situations 
d’enfants plus incertaines, il soit préférable de recruter des postulants souhaitant 
devenir famille d’accueil, tout en s’assurant de leur engagement dans la mesure où 
l’adoption pourrait se concrétiser? En d’autres termes, faudrait-il prévoir le 
recrutement de deux types de postulants pour le programme Banque-mixte en 
fonction de leurs motivations (c.-à-d. ceux qui veulent d’abord aider un enfant et 
ceux qui souhaitent avant tout combler leur désir d’enfant)? Peut-être que oui. 
En lien avec le recrutement des postulants, il semble pertinent de réfléchir 
au processus de jumelage des enfants avec leurs familles Banque-mixte. Parmi les 
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étapes de ce jumelage, le moment où l’enfant est orienté vers un placement dans le 
programme Banque-mixte représente un autre aspect de la pratique où il ne semble 
pas y avoir de balises claires et uniformes pour tous les CJ et tous les intervenants. 
L’enfant doit-il toujours être orienté vers un placement dans une famille Banque-
mixte le plus rapidement possible? Se pourrait-il que dans certaines situations plus 
incertaines, il soit acceptable d’attendre quelques semaines, voire quelques mois 
supplémentaires avant de procéder au placement dans la famille d’accueil en vue 
d’adoption? Les adeptes d’un placement le plus tôt possible considèrent 
probablement que l’attente ne sert qu’à protéger les parents Banque-mixte de 
l’anxiété liée à l’incertitude, et qu’au contraire, les adultes doivent gérer les 
inconvénients liés à l’incertitude pour éviter que l’enfant en souffre. Toutefois, la 
présente étude montre que, même si l’on juge que l’incertitude est portée par les 
adultes, l’enfant peut quand même en ressentir les conséquences. Par exemple, le 
parent d’accueil en vue d’adoption n’est pas en mesure de combler le besoin de 
l’enfant d’être rassuré quant à sa stabilité dans la famille parce qu’il n’a pas lui-
même la garantie que l’enfant restera dans la famille de manière permanente. 
Ainsi, même si le programme Banque-mixte assure une certaine stabilité 
résidentielle, il ne peut assurer la stabilité psychique tant que le projet d’adoption 
n’est pas certain.  
Par ailleurs, jusqu’à quel point est-ce dommageable pour l’enfant de passer 
quelque temps dans une famille d’accueil régulière? Une étude réalisée en 
Australie montre que, sur une période de huit mois, les enfants qui vivent de 
l’instabilité sur le plan de leur placement présentent autant d’améliorations en ce 
qui a trait à leurs difficultés affectives et comportementales que les enfants dont le 
placement est stable, suggérant ainsi que l’instabilité n’est peut-être pas aussi 
dommageable qu’on le pense, à tout le moins à court terme, dans la mesure où cela 
permet de lui trouver un milieu de vie plus adéquat (Barber & Delfabbro, 2003). 
Bref, il semble pertinent de se poser la question sur le meilleur moment pour 
orienter un enfant vers le programme Banque-mixte et d’y apporter une réponse 
plus nuancée que de simplement dire qu’il faut orienter l’enfant vers son projet de 
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vie privilégié le plus tôt possible. Il faut se questionner sur les conséquences 
possibles d’une orientation trop rapide vers un projet de vie ou un autre alors qu’il 
se pourrait que certaines informations soient manquantes ou mal évaluées et qu’il 
en résulte que le projet de vie soit modifié en cours de route. 
L’accompagnement des familles Banque-mixte 
Le dernier sujet des retombées de la présente étude pour l’amélioration des 
pratiques est celui de l’accompagnement des familles Banque-mixte. D’une part, 
les intervenants doivent faire preuve de précaution lorsqu’ils sont face à une 
situation où des parents d’accueil en vue d’adoption ayant vécu un deuil après le 
retour d’un enfant dans son milieu familial d’origine décident de se lancer dans un 
deuxième projet d’adoption. Dans ce cas, il semble que l’effet sur le sentiment de 
filiation se fait sentir sur le deuxième plutôt que sur le premier placement. En effet, 
il semble que dans le cadre du deuxième placement, les parents d’accueil en vue 
d’adoption sont plus enclins à maintenir une distance par rapport à l’enfant pour se 
protéger que dans le cadre du premier placement. Un accompagnement adapté peut 
certainement aider à prévenir un éventuel échec d’adoption. 
D’autre part, les intervenants semblent ne pas être suffisamment conscients 
de l’influence de leurs propres perceptions et représentations des parents et du 
milieu d’origine de l’enfant sur les perceptions et les représentations des parents 
Banque-mixte. Les intervenants doivent eux-mêmes faire preuve d’une plus 
grande ouverture s’ils veulent encourager les parents d’accueil en vue d’adoption à 
en faire autant. Par exemple, si les intervenants eux-mêmes ne croient pas aux 
bénéfices de privilégier le maintien de contacts de manière encadrée et sécuritaire, 
même dans une situation où l’enfant a pu être victime de maltraitance de la part de 
ses parents d’origine, il sera difficile de convaincre les parents d’accueil en vue 
d’adoption de faire la même chose. Des parents adoptifs rencontrés dans le cadre 
de la diffusion de résultats préliminaires de la présente étude ont d’ailleurs pu 
témoigner qu’ils considèrent difficile de créer un lien avec la famille d’origine 
parce que les intervenants n’encouragent pas la collaboration entre les deux 
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familles. Dans certains cas, les parents qui ont adopté par le biais du programme 
Banque-mixte trouvent que les stratégies utilisées par les intervenants pour 
justifier l’orientation vers un projet d’adoption sont mesquines et sournoises. Ils 
peuvent être mal à l’aise d’être associés à ces stratégies. Lorsqu’ils se préoccupent 
du sort des parents d’origine, ils se font rappeler par les intervenants que leur 
préoccupation première devrait être l’enfant et qu’ils n’ont pas à s’inquiéter des 
parents. Il semble donc important d’éduquer les intervenants sur les bienfaits 
possibles d’une plus grande ouverture, sur les conditions de succès ainsi que les 
contre-indications possibles du maintien de contacts entre la famille adoptante et la 
famille d’origine, afin qu’ils soient mieux outillés pour accompagner les familles 
dans de telles démarches. 
Les limites de la présente étude et les recommandations 
pour des recherches futures 
Malgré son aspect novateur et les retombées qui en découlent, il est 
important de soulever les limites de la présente étude, afin de formuler certaines 
recommandations sur la direction que pourraient prendre de futures recherches sur 
l’adoption en contexte de protection de la jeunesse.  
Tout d’abord, tous les parents d’accueil en vue d’adoption rencontrés ont 
développé ou étaient en voie de développer, au moment de l’entrevue, un 
sentiment de filiation à l’égard de l’enfant qu’ils accueillaient. Dans le but de 
développer un portrait plus complet du sentiment d’être le parent dans le cadre du 
programme Banque-mixte, il aurait été intéressant d’analyser un ou deux contre-
exemples, c’est-à-dire des situations où le parent d’accueil en vue d’adoption ne 
parvient pas à développer un sentiment de filiation. Il est probable que ces 
situations soient plutôt rares et que les problèmes de filiation se manifestent plus 
tard, lorsque la famille adoptive traverse des périodes de crise, par exemple 
lorsque l’enfant adopté traverse l’adolescence. Néanmoins, il s’agit d’une lacune 
qui limite la portée des résultats de la présente étude. Il serait intéressant, pour de 
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futures recherches, de tenter de documenter les situations où le parent d’accueil en 
vue d’adoption ne parvient pas à s’affilier à l’enfant qu’il accueille, quoique le 
recrutement pour une telle étude risque d’être complexe. Il serait également 
pertinent de poursuivre l’étude du sentiment de filiation après l’adoption, à travers 
les différents cycles de vie de la famille adoptive, afin de suivre son évolution. 
Une autre limite de la présente étude est qu’il n’a été question du sentiment 
de filiation que du point de vue du parent d’accueil en vue d’adoption. Or, le 
sentiment de filiation est quelque chose qui s’établit tant du côté du parent 
adoptant que du côté de l’enfant. Ainsi, il serait intéressant de reprendre une étude 
similaire en interrogeant cette fois des enfants adoptés dans le cadre du programme 
Banque-mixte. Dans le cas présent, il aurait été difficile de le faire parce que la 
majorité des enfants étaient âgés de moins de 2 ans au moment de l’entrevue. De 
plus, il semble plus délicat d’interroger des enfants sur leur sentiment de filiation 
alors qu’ils ont peut-être encore des visites avec leurs parents d’origine et que leur 
adoption n’est pas encore certaine. Par conséquent, il serait préférable d’effectuer 
une étude auprès des enfants alors que l’adoption est finalisée et qu’ils sont 
suffisamment âgés pour se prononcer sur leur lien avec leurs parents adoptifs. En 
interrogeant directement les enfants, il serait également possible de constater si 
l’exclusivité de la filiation est quelque chose d’aussi important pour eux que pour 
les parents d’accueil en vue d’adoption ou s’ils ont une conception différente des 
liens familiaux en raison de leur appartenance à deux familles. 
Bien qu’il n’y ait pas eu de limites géographiques concernant le 
recrutement des participants, il n’en demeure pas moins que la majorité de 
l’échantillon provient de deux régions seulement. En même temps, les contraintes 
d’échantillonnage liées au choix d’une méthodologie qualitative font en sorte qu’il 
n’était pas possible d’avoir une représentativité de chacune des régions du Québec. 
Les résultats de la présente étude ne permettent pas d’en conclure de manière 
satisfaisante, mais il est possible de croire qu’il existe des particularités régionales 
qui pourraient être mieux documentées. Entre autres, il serait intéressant de voir si 
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les parents d’accueil en vue d’adoption qui sont recrutés au sein de CJ où le 
programme Banque-mixte est sous la responsabilité du service des ressources se 
perçoivent autant comme une famille adoptante que les participants qui ont été 
rencontrés dans le cadre de la présente étude, ou s’ils se perçoivent davantage 
comme une famille d’accueil, et voir comment cette perception influence leur 
sentiment de filiation.  
Au-delà de ces quelques limites, la présente recherche a permis certaines 
observations qui n’étaient pas directement en lien avec l’objet d’étude, mais qui 
peuvent alimenter la réflexion sur d’autres aspects de l’expérience des différents 
acteurs gravitant autour du programme Banque-mixte. Par exemple, la question 
des visites supervisées dans le cadre d’un placement dans une famille Banque-
mixte mériterait d’être analysée plus en profondeur afin de mieux comprendre 
comment cet espace où peuvent s’exprimer les tensions ressenties entre les deux 
couples de parents peut influencer les réactions de l’enfant. Il serait également 
pertinent d’analyser la portée des visites supervisées sur le degré d’ouverture des 
parents d’accueil en vue d’adoption par rapport aux origines de l’enfant. 
Concernant la relation entre le milieu familial Banque-mixte et le milieu 
d’origine, il serait intéressant de mieux documenter la perspective de chacun des 
acteurs (c.-à-d. l’enfant, les parents d’origine, les parents d’accueil en vue 
d’adoption et les différents intervenants) afin de mieux comprendre l’ensemble de 
la dynamique de ces deux systèmes familiaux qui se croisent lorsqu’il y a 
adoption. Ceci serait d’autant plus pertinent dans le contexte québécois actuel, 
alors qu’un projet de loi modifiant de manière significative le visage de l’adoption 
est fort attendu. Bien que l’objectif de la présente thèse n’était pas de se pencher 
sur la question des nouvelles modalités de l’adoption que proposent l’avant-projet 
de loi en matière d’adoption et d’autorité parentale, elle fournit néanmoins 
quelques arguments supplémentaires sur la nécessité de revoir l’adoption plénière 
comme modèle unique.  
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Comme mentionné précédemment, l’adoption plénière, qui oblige la 
substitution de la filiation d’origine par la filiation adoptive, est problématique 
dans les situations de placements dans le cadre du programme Banque-mixte où 
les parents d’origine n’abandonnent pas leur enfant. Même si ces derniers peuvent 
être inadéquats dans leur manière de s’occuper de leur enfant au point de 
compromettre sa sécurité et son développement, cela ne veut pas dire pour autant 
que leur présence est nécessairement néfaste dans la vie de l’enfant. Or, comme 
l’adoption plénière oblige la rupture définitive de la filiation d’origine et que, 
selon le C.c.Q., il faut prouver que les parents d’origine n’assument plus de fait le 
soin, l’entretien, ni l’éducation de l’enfant depuis au moins six mois, les 
intervenants se sentent obligés d’évacuer les parents d’origine du portrait afin de 
faire la démonstration que l’adoption est dans l’intérêt de l’enfant. Par le fait 
même, ils écartent également tous les membres de la famille d’origine, même si 
ces personnes peuvent être ou devenir significatives pour l’enfant. 
Si l’adoption sans rupture du lien de filiation d’origine et la possibilité de 
signer une entente de communication sont de nouvelles avenues qui s’ajoutent à 
l’adoption plénière, il deviendra possible de faire une plus grande place aux 
familles d’origine lorsque cela s’avère bénéfique pour l’enfant. Il est donc 
important que le gouvernement québécois puisse aller de l’avant dans ce dossier 
afin de mieux répondre aux besoins de certains enfants et de leurs familles, mais il 
sera aussi très important d’évaluer l’impact de ces changements sur la vie des 
familles d’origine et d’adoption. 
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Appendice 1. Grille de détection du risque 
d’abandon et de délaissement de l’enfant 
 
 
GRILLE DE DÉTECTION 
du risque d’abandon et de délaissement de l’enfant 
La grille comporte trois sections : 
 Identification. 
 Indicateurs d’abandon. 
 Historique des milieux de vie de l’enfant. 
La section Identification permet de rapporter les données relatives à l’enfant.  
La section Indicateurs d’abandon permet de faire un survol des principaux 
éléments concernant le parent, l’enfant et leur relation. 
Des cotes permettent de quantifier les difficultés présentées, puis de faire un 
bilan pour chacun des aspects. Les cotes suggérées ont une valeur relative et 
doivent être interprétées avec réserve, en tenant compte de l’ensemble de la 
situation. Les résultats servent de point de départ à la réflexion clinique.  
La fiche Historique des milieux de vie de l’enfant permet d’illustrer la 
chronologie de tous les milieux de vie de l’enfant depuis sa naissance. 
 
PASSATION DE LA GRILLE 
 Lire attentivement chacun des facteurs. 
 Encercler le chiffre correspondant le plus possible à la situation. Pour une 
explication sur les cotes, se référer à la section « Guide d’utilisation de la grille 
de détection ». 
 Lorsque l’information n’est pas disponible, même après recherches, aucune 
cote n’est mise. Il est important d’éviter les déductions, afin de garder le 
caractère objectif des réponses. 
 Ajouter s’il y a lieu de brefs commentaires justifiant votre décision. 
 Faire une analyse de la situation après que la grille aura été complétée.  
 
 xxiv 
 
Portrait parental actuel    
 
 Mère Père 
Nom   
 Reconnu à l’acte de naissance 
D/N ou âge  Vivent ensemble  Vivent séparés depuis : 
  Autre conjoint (depuis ___ 
ans) 
 Autre conjoint (depuis ___ 
ans) 
Autres (décès, 
déchéance parentale, 
cure, prison, etc.) 
  
Garde légale   
 
Fratrie  
Nombre d’enfants dans la famille :  Rang de l’enfant :  
  
Fratrie vivant ailleurs
1 
qu’avec le parent : 
 
(1) Hébergé en famille d’accueil, adopté, en placement dans la famille, vivant avec autre parent, etc. 
 
Cadre légal  
 LPJ, Alinéa(s)  Mesure :  volontaire  judiciaire Dates :  
 LSSSS  Date d’ouverture du dossier :  
 
 
 
 
 
 
 I. IDENTIFICATION  
Grille complétée le :  Nom de l’intervenant :  
Enfant  
Nom 
 
 Nº. usager  
 
 
(INSCRIT À L’ACTE DE NAISSANCE)  
 xxv 
0- absence de problème  
1- important, mais contrôlé avec l’aide de spécialistes 
 2- très important 
Lorsqu’une cote 2 est déterminée pour 1 des 6 facteurs précédents, la situation doit être 
considérée à risque et une analyse plus approfondie de sa situation devrait être faite.  
La présence de plusieurs cotes 1 doit aussi mériter une analyse plus approfondie. 
Pour chacune des sections, encerclez la cote qui convient le mieux. 
La cote est décrite au début de chaque section. 
 
 
 
1. Facteurs problématiques  
chez les parents 
  
 
  Mère Père 
A) Problème de santé mentale et antécédents 
psychiatriques diagnostiqués. 
0 1 2 0 1 2 
 Si oui, diagnostic :        
B) Autonomie fonctionnelle (capacité à assumer ses 
propres besoins quotidiens : physiques, alimentaires, 
hygiène, assurance d’un milieu de vie, etc.). 
0 1 2 0 1 2 
C) Toxicomanie (consommation abusive et régulière de 
drogue, d’alcool ou de médicaments). 
0 1 2 0 1 2 
D) Limite intellectuelle et sociale (déficience, carence 
dans la stimulation) ayant un impact sur le rôle de 
parent. 
0 1 2 0 1 2 
E) Immaturité (intolérance à la frustration, satisfaction 
immédiate des besoins, dépendance, passivité, 
absence d’empathie, instabilité, carence, etc.). 
0 1 2 0 1 2 
F) Parent ayant un mode de vie déviant/désorganisé 
(criminalité, crimes contre la personne, promiscuité 
sexuelle, instabilité domiciliaire, etc.). 
0 1 2 0 1 2 
 
 
 
 
2. Facteurs reliés aux  
difficultés de l’enfant 
  
 
 
L’enfant présente des difficultés particulières : Oui  Non  
Si oui : (cotez seulement lorsque présent). Mère Père 
 A) Maladie physique chronique ou handicap physique. 0 1 2 0 1 2 
 B) Hospitalisation précoce (naissance prématurée ou autre 
motif). 
0 1 2 0 1 2 
 C) Retard de développement (cognitif, physique, social ou 
affectif). 
0 1 2 0 1 2 
 D) Troubles émotionnels diagnostiqués (trouble de 
l’attachement, hyperactivité, trouble anxieux, 
dépression, énurésie, encoprésie, trouble alimentaire). 
0 1 2 0 1 2 
 E) Problème d’apprentissage spécifique. 0 1 2 0 1 2 
 F) Trouble de la conduite de l’enfant (extériorisé ou 
intériorisé). 
0 1 2 0 1 2 
 II. INDICATEURS D’ABANDON  
Attitude du parent face aux difficultés : 
 0- reconnaît et supporte 
1- reconnaît plus ou moins, mais sans rejet/hostilité 
2- ne reconnaît pas et rejette 
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Lorsqu’une cote 2 est déterminée pour 1 des 6 facteurs précédents, le risque est présent  
et une analyse plus approfondie de la situation doit être faite. 
Lorsque l’on répond « oui » à une de ces questions, il importera d’en comprendre le sens 
et de vérifier quel cheminement a fait le parent depuis. 
 
Lorsqu’une cote 2 est déterminée pour 1 des 7 facteurs précédents, l’enfant devrait être considéré 
à risque et une analyse plus approfondie de sa situation devrait être faite. 
L’ICBE peut être complété si une information plus détaillée  
de l’exercice des responsabilités est requise. 
 
 
 
 
3. Pendant la grossesse   
 Mère Père 
A) Attentes irréalistes à l’égard de l’enfant 
(prolongement de soi, ne tient pas compte des 
besoins réels, place incohérente dans sa vie, 
etc.). 
Oui   Non  Oui   Non  
B) Problème d’adaptation à la grossesse (cours 
prénataux, suivi médical, préparation 
matérielle, refus des changements physiques, 
fuite du père, non-reconnaissance de la 
paternité, etc.). 
Oui   Non  Oui   Non  
C) Comportement à risque pour la santé du fœtus 
(alcool, drogue, alimentation, régime de vie, 
violence conjugale, etc.). 
Oui   Non  Oui   Non  
D) Projet explicite d’interruption volontaire de 
grossesse ou d’adoption non réalisé. 
Oui   Non  Oui   Non  
 
 
 
 
4. Réponses des parents aux  
besoins de l’enfant 
 
 
 
  Mère Père 
A) RÉPONSES AUX BESOINS DE L’ENFANT  
(enfant vivant avec ses parents) 
      
  Besoins physiques et corporels : (ICBE échelles 1-2-3-
4-12) 
 Soins de santé physique (dentiste, suivi médical, 
traitement suite à des blessures, etc.). 0 1 2 0 1 2 
  Nutrition, régime alimentaire. 0 1 2 0 1 2 
  Habillement et hygiène personnelle. 0 1 2 0 1 2 
  Surveillance des jeunes enfants (moins de 13 ans). 0 1 2 0 1 2 
  Besoins psychoaffectifs : (ICBE échelles 24-27-28) :       
  Acceptation des enfants et manifestations 
d’affection.  0 1 2 0 1 2 
  Cohérence de la discipline au foyer. 0 1 2 0 1 2 
  Stimulation et enseignement des parents aux 
enfants. 0 1 2 0 1 2 
 
 
Attitude du parent : 0- assume d’emblée 
1- conscient, mais négligent 
2- peu préoccupé et réponses inappropriées 
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Une réponse cochée dans la colonne de droite indique que le risque est 
sérieux et qu’une analyse plus approfondie de la situation doit être faite. Le 
risque augmente aussi lorsque le premier placement a été fait en bas âge. 
B) CONTINUITÉ DE LA PRÉSENCE DES PARENTS AUPRÈS DE L’ENFANT 
 
Âge au premier placement (Centre Jeunesse ou privé) : 
 
 
Cumul de tous les types de placements : 
  
mois / ans 
 
Discontinuité dans la présence du parent auprès de l’enfant 
depuis la petite enfance : ruptures répétées, non préparées, 
absences plus longues que prévu, etc. 
 Non   Oui  
 
Projet concret et réaliste de retour chez les parents. 
 
 Oui  
 s.o.  
 Non  
 
Depuis le placement, le parent a-t-il modifié son style de vie 
problématique afin de pouvoir reprendre son enfant? 
 
 Oui  
 s.o.  
 Non  
 
Antécédents de rejet, de délaissement ou de placement : 
  
o Dans la fratrie de l’enfant.  Non   Oui  
o Dans l’histoire des parents ou des grands-parents. 
 
 Non  
 
 Oui  
 
 
Est-ce que l’enfant dit souhaiter ou apprécier les contacts 
avec ses parents? 
 
Le parent est-il sensible à cette réaction manifestée par 
l’enfant face aux visites?  
 
 Oui  
 
 
 Oui  
 
 Non  
 
 
 Non  
 
 L’enfant a-t-il eu des contacts avec ses parents dans les 
derniers trois mois? 
 Oui   Non  
 
 
 
 
 
 
  Fréquence (mère) Fréquence (père) 
 Nature des contacts Semaine Mois Semaine Mois 
 Téléphone     
 Cadeau     
 Visite (dans la ressource, 
supervisée, etc.) 
    
 Sortie au domicile du parent     
 Autre : (préciser)     
 
 
Commentaires : 
 
 
 
 
 
Signature :  Date :   
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 âge 
mois 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 
COMMENTAIRES 
Jan.                  
Fév.                  
Mars                  
Avril                  
Mai                  
Juin                  
Juil.                  
Août                  
Sept.                  
Oct. 
                 Légende : 
 =  visite / jour 
Nov. 
                  =  visite / fin 
de semaine 
H 
=  Centre 
hospitalier Déc.                  
Note : Identifier tous les milieux de vie de l’enfant depuis sa naissance et attribuer une couleur à chacun. Colorier les carrés, chacun correspondant à 1 mois 
de la vie de l’enfant. Les visites avec les parents sont indiquées. Indiquer en légende le milieu de vie correspondant à la couleur dans les carrés qui 
suivent. 
            
 
            
 
            
III. HISTORIQUE DES MILIEUX DE VIE DE L’ENFANT 
NOM : DDN : 
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Appendice 2. Tableau des études empiriques recensées 
Auteurs et 
provenance 
Objectif 
Nb et sexe des 
participants 
Métho quali ou quanti  
Instrument de mesure 
Type d’adoption 
Âge de l’enfant au 
placement 
Étape du processus 
d’adoption au 
moment de l’étude 
Belleau 1996 
Québec / Ph.D. 
sociologie 
Cerner comment les familles se 
représentent l’enfant et sa 
position dans le groupe 
nucléaire et élargi au travers les 
albums de photos de famille et 
le récit qui les accompagne. 
16 familles dont 4 
biologiques, 6 
adoptives et 6 mixtes 
(enfants bio et 
adoptés) 
Métho quali 
Entrevues et analyse 
d’albums de photos, en 
couple (n=6) et 
individuelles (n=10 
mères) 
Internationale 0-12 mois (n=20) 
13-24 mois (n=1) 
25-36 mois (n=2) 
36 mois et + (n=2) 
Adoption finalisée 
Châteauneuf 
2011 
Québec / Ph.D. 
anthropologie 
Considérant la valeur accordée 
à l’enfant dans les sociétés 
contemporaines ainsi que celle 
généralement attribuée à l’idée 
de « faire famille », comment 
des couples ayant vécu des 
problèmes d’infertilité ont-ils 
cheminé entre, d’une part, les 
nombreuses possibilités 
offertes par la médecine 
reproductive et, d’autre part, 
l’option de l’adoption, pour 
finalement en arriver à la 
décision d’adopter? 
45 parents (18 
couples, 6 mères, 3 
pères) de 27 familles 
différentes 
Métho quali 
Entrevues de type récit 
chronologique, en 
couple et individuelles 
Internationale 
(24) et BM (3) 
0-20 mois N/D 
Probablement 
adoption finalisée 
Certains couples en 
attente d’un enfant 
Clark et al. 
2006 
USA 
Mieux comprendre le 
processus d’une intégration 
réussie dans la famille 
adoptante d’un enfant plus âgé 
(>1 an) ou ayant des besoins 
particuliers 
15 parents de 11 
familles différentes 
Sexe N/D 
17 enfants adoptés 
(sur total de 24) 
4 enfants bio 
Métho quali 
Entrevues individuelles 
Accueil en vue 
d’adoption (n=6) 
et adoption par la 
famille d’accueil 
(n=5) 
0-11 ans Adoption finalisée 
Cohen et al. 
1996 
Développer une mesure du 
concept de sentiment de 
136 couples de 
parents divisés en 4 
Métho quanti 
Questionnaires 
N/D Différence 
significative entre le 
Adoption finalisée 
depuis quelques 
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Auteurs et 
provenance 
Objectif 
Nb et sexe des 
participants 
Métho quali ou quanti  
Instrument de mesure 
Type d’adoption 
Âge de l’enfant au 
placement 
Étape du processus 
d’adoption au 
moment de l’étude 
Canada / USA légitimité et déterminer si la 
perception d’un manque de 
légitimité est unique aux 
parents adoptants 
groupes : adoptant 
clinique (n=29), 
adoptant non-clinique 
(n=45), non-adoptant 
clinique (n=27) et 
non-adoptant non-
clinique (n=35) 
individuals auto-
administrés 
(Newmarket Family and 
Child Questionnaire, 
Hopkins Symptom 
Checklist, Dyadic 
Adjustment Scale, 
O’Leary-Porter Overt 
Hostility Scale, Family 
Assessment Device) 
groupe clinique 
(moy. : 25,84 mois) 
et non-clinique 
(moy. : 12,9 mois) 
années 
Denhalter 1994 
USA / Ph.D. 
travail social 
Mieux comprendre le 
sentiment de légitimité chez les 
parents adoptants 
19 parents, dont 9 
mères et 10 pères : 
7 couples (7 pères, 7 
mères) 
4 parents célibataires 
1 en couple dont le 
conjoint n’a pas 
participé 
N.B. 3 participants 
homosexuels 
Métho quali 
(entrevues semi-
structurées 
individuelles) 
Adoption locale 
régulière 
0-2 mois Adoption finalisée 
depuis au plus 3 ans 
Do Amaral 
Costa & 
Rossetti-
Ferreira 2009  
Brésil 
Mieux comprendre la 
signification des concepts 
« adoption », « maternité » et 
« paternité » dans le discours 
de parents dont l’identité 
parentale adoptive est en 
construction 
1 couple de parents 
adoptants 
Métho quali 
Étude de cas (1 
entrevue de couple et 6 
entrevues individuelles 
sur une période de 15 
mois) 
Adoption locale 4 et 5 ans (fratrie) Première entrevue 
s’est faite avant 
l’arrivée des 
enfants dans la 
famille. 
Dozier et 
Lindhiem 2006 
USA 
Examiner les variables 
associées au degré 
d’engagement des mères 
d’accueil 
84 dyades mère 
d’accueil-enfant 
(sous-échantillon 
d’une étude 
longitudinale) 
Métho quanti 
(This is My Child 
Interview et analyse de 
données 
administratives) 
Familles d’accueil 24 mois ou moins 
(infants and 
toddlers) 
N/A 
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Auteurs et 
provenance 
Objectif 
Nb et sexe des 
participants 
Métho quali ou quanti  
Instrument de mesure 
Type d’adoption 
Âge de l’enfant au 
placement 
Étape du processus 
d’adoption au 
moment de l’étude 
Gibson 2009 
USA 
Comparer l’investissement 
parental à l’intérieur d’une 
même famille entre enfants 
biologiques et enfants adoptés 
126 parents sur 300 
(42 % attrition)  
Probablement de 
familles différentes 
75,6 % mères 
Métho quanti 
Sondage postal auto-
administré (26 items) 
N/D N/D Adoption finalisée, 
familles dont au 
moins un enfant 
biologique et un 
enfant adopté sont 
âgés de 22 ans au 
moment de l’étude 
Hamilton et al. 
2007 
USA 
Comparaison de 
l’investissement parental entre 
familles biparentales ayant des 
enfants biologiques et familles 
biparentales ayant des enfants 
adoptés 
161 familles 
adoptives 
9661 familles 
biologiques 
Métho quanti 
Analyses secondaires 
d’une base de données 
nationale: Early 
Childhood Longitudinal 
Study, Kindergarden-
First Grade Wave, 1998-
2000 
N/D N/D N/D 
Probablement 
adoption finalisée 
Jones et 
Hackett 2010 
UK 
Mieux comprendre le 
processus de construction de la 
relation adoptive (parent-
enfant) dans un contexte où 
l’adoption ouverte prend de 
plus en plus d’importance 
22 parents (11 mères 
et 11 pères de 11 
familles différentes) 
Métho quali 
Entrevues en 
profondeur 
Analyse thématique et 
narrative 
Adoption locale 
6 adoptions de 
bébés, dont 4 
confidentielles 
5 adoptions 
d’enfants plus 
âgés (PJ) dont 2 
avec contacts 
directs et 3 avec 
contacts indirects 
N/D Adoption finalisée 
entre 1977 et 2001 
Krusiewicz & 
Wood 2001 
USA 
Mieux comprendre l’histoire de 
l’arrivée de l’enfant dans la 
famille du point de vue du 
parent adoptant 
18 parents de familles 
différentes dont 16 
mères et 2 pères 
Métho quali 
Entrevues individuelles 
en face-à-face ou par 
courriel 
 
Adoption locale 
(n=11) et 
internationale 
(n=7) 
Critère 
d’exclusion : 
adoption 
N/D Enfant était adopté 
depuis en moyenne 
5 ans au moment 
de l’étude (max. 10 
ans) 
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Auteurs et 
provenance 
Objectif 
Nb et sexe des 
participants 
Métho quali ou quanti  
Instrument de mesure 
Type d’adoption 
Âge de l’enfant au 
placement 
Étape du processus 
d’adoption au 
moment de l’étude 
intrafamiliale ou 
par la famille 
d’accueil 
Ouellette et 
Méthot 2000 
Québec 
Analyser le point de vue des 
parents et des grands-parents 
sur l’intégration d’un enfant 
adopté à l’étranger. 
Identifier les représentations et 
pratiques qui affectent le 
déroulement de cette 
intégration. 
38 familles adoptives 
(34 couples et 4 
mères célibataires) 
Métho quali 
Entrevues en couple ou 
individuelles 
Adoption 
internationale 
17 adoptions 
précoces (0-2 ans) = 
groupe de 
« comparaison » 
21 adoptions 
tardives (3 ans et 
plus) 
Adoption finalisée 
depuis 1 à 5 ans 
Piché 2011 
Québec / Ph.D. 
travail social 
Comprendre l’évolution de la 
construction du lien parent-
enfant dans le contexte d’une 
adoption internationale tardive 
12 participants (11 
mères, 1 père) de 12 
familles différentes 
Métho quali 
Entrevues semi-dirigées 
Groupe prospectif (5 
mères vues 2 à 3 fois), 
groupe rétrospectif (vus 
une seule fois) et 
groupe théorique 
(enfants à besoins 
spéciaux) 
Adoption 
internationale 
 
14-54 mois. Une 
fratrie adoptée à 11 
et 12 ans. 
Adoption finalisée 
Prynn 2001 
UK 
Examiner la relation entre les 
parents adoptants et leurs 
enfants adoptés 
50 familles 
adoptantes (42 
couples et 8 femmes 
célibataires) 
Métho quali 
Entrevues de couple 
N/D 0-14 ans N/D 
Rosnati 2005 
Italie 
Comparer la perception des 
parents et des ados sur la 
parentalité et la filiation 
adoptive 
Établir des liens entre la 
parentalité et la filiation 
adoptive et la qualité des 
relations familiales, ainsi que le 
230 familles 
adoptantes (mère, 
père et ado de 12 à 
24 ans) 
Métho quanti 
Questionnaires 
individuels auto-
administrés (Parent-
Adolescent 
Communication Scale, 
Parent-Adolescent 
Support Scale, 
Adoption 
internationale 
0-11 ans (moy. : 4,3 
ans) 
Adoption finalisée 
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Auteurs et 
provenance 
Objectif 
Nb et sexe des 
participants 
Métho quali ou quanti  
Instrument de mesure 
Type d’adoption 
Âge de l’enfant au 
placement 
Étape du processus 
d’adoption au 
moment de l’étude 
bien-être des ados Perception of Adoptive 
Parenthood and 
Filiation Scales, 
Rosenberg Self-Esteem 
Scale, Index of 
Adoption Related 
Difficulties) 
Schmidt 
Tieszen 2004 
USA / Ph.D. 
social welfare 
Recueillir les perceptions des 
parents d’accueil en vue 
d’adoption sur leur expérience, 
leur rôle et leur besoin de 
soutien 
28 familles d’accueil 
en vue d’adoption 
Métho quali 
(Entrevues en 
profondeur) 
Analyse selon la 
théorisation ancrée 
constructiviste 
Planification 
concurrente 
(accueil en vue 
d’adoption) 
N/D N/D 
Smith & Logan 
2002 
UK 
Étude plus large sur les 
contacts post-adoption – 
Explorer les motivations 
derrière l’adoption, 
l’expérience et la signification 
de la parentalité adoptive 
61 familles (59 mères 
et 49 pères adoptifs) 
Métho quali 
Entrevues semi-dirigées 
Adoption PJ 
Aucun 
consentement à 
l’adoption 
0-11 ans Adoption finalisée 
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Appendice 3. Canevas d’entrevue
Question d’intro 
Pour commencer, j’aimerais que vous me décriviez votre famille (ne pas 
influencer le participant – famille d’origine ou famille actuelle). 
 
Thèmes à aborder 
 
Le processus d’adoption 
Question de départ : parlez-moi de la situation d’adoption de (nom de 
l’enfant). Amener le participant à décrire sa situation. 
 
 Dates importantes  
o placement dans la famille  
o admissibilité ou consentement  
o ordonnance de placement  
o jugement d’adoption 
 Moments clés 
o Admissibilité à l’adoption (s’il y a lieu) 
o Arrivée de l’enfant dans la famille – début du placement 
o Jumelage – présentation de l’enfant 
 Relation avec les intervenants (adoption et prise en charge) 
 
Motivations à adopter 
Question de départ : parlez-moi de ce qui vous a motivé à adopter un 
enfant. 
 
 Choix de la Banque-mixte 
 Expérience du processus d’évaluation 
Pour chaque thème : 
 Sentiments : comment vous êtes-vous senti(e) à ce moment-là? 
 Cognitions : qu’avez-vous pensé à ce moment-là? 
 Attentes : quelles sont vos attentes? Est-ce que cela correspond 
à vos attentes? 
 
 
Réactions de l’entourage 
 
Question de départ : comment votre entourage a réagi lorsque vous leur 
avez annoncé que vous vouliez adopter? 
 
 Réactions par rapport à l’enfant 
 Sentiment d’appartenance avec l’enfant 
 
 
Perception des parents d’origine 
 
Question de départ : quelle est votre perception des parents d’origine de 
(nom de l’enfant)? 
 
 Description des contacts (s’il y a lieu) 
 Ouverture face aux contacts 
 Connaissance de l’histoire passée de l’enfant 
 Statut des parents d’origine dans la vie de l’enfant
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Relation avec l’enfant 
Question de départ : parlez-moi de votre relation avec (nom de l’enfant). 
 
 Ce que vous aimez de votre enfant 
 Ce que vous trouvez difficile côté discipline 
 Moment(s) le plus satisfaisant / le moins satisfaisant vécu(s) avec 
l’enfant depuis son arrivée 
 Ce que l’enfant vous apporte de plus dans votre vie 
 Moment où vous vous êtes senti(e) le plus comme le parent de 
l’enfant / le moins comme le parent de l’enfant 
 
Expérience de la parentalité 
Questions de départ : qu’est-ce que ça signifie pour vous « être parent »? 
Qu’est-ce qui détermine qu’on soit le parent d’un enfant? Qu’est-ce que ça 
implique d’être parent? 
 
 Attentes versus réalité 
 Statut de famille d’accueil (qu’est-ce que ça implique? Limites, 
marge d’autonomie, obligations)  
 Impact de la présence de plusieurs intervenants sur le sentiment 
d’être parent (relation avec chaque intervenant) 
 Moment où le participant s’identifie comme parent de l’enfant 
placé en BM 
 Comparaison avec d’autres expériences de parentalité 
 
Expérience de la coparentalité 
Question de départ : parlez-moi de votre conjoint(e) comme parent. Parlez-
moi de la relation entre votre conjoint(e) et l’enfant. 
 
Pour chaque thème : 
 Sentiments : comment vous êtes-vous senti(e) à ce moment-là? 
 Cognitions : qu’avez-vous pensé à ce moment-là? 
 Attentes : quelles sont vos attentes? Est-ce que cela correspond 
à vos attentes? 
 
 
Sentiment de filiation familial (s’il y a de la fratrie) 
Question de départ : parlez-moi de la relation entre votre (vos) autre(s) 
enfant(s) et l’enfant que vous avez présentement en Banque-mixte. 
 
 Similitudes ou différences dans le lien de chaque enfant à la 
famille 
 Impact du statut de l’enfant dans la famille sur sa relation avec sa 
fratrie 
 
Sentiment d’ouverture face à l’adoption 
Question de départ : parlez-moi de vos appréhensions face aux questions 
que votre enfant pourrait vous poser plus tard concernant son adoption. 
 
 Situer sur le continuum de rejet versus acceptation de la 
différence 
 
Question de clôture 
En terminant, si des amis intéressés à adopter par la Banque-mixte 
venaient vous voir, quels conseils leur donneriez-vous? 
 
 xxxvii 
Appendice 4. Fiche informative 
Mieux comprendre le sentiment de filiation chez les parents qui accueillent 
un enfant en vue de l’adopter dans le cadre du programme Banque-mixte 
Geneviève Pagé, étudiante au doctorat, École de service social, UdeM 
Sous la direction de : Marie-Andrée Poirier, professeure agrégée, École de service 
social, UdeM, et Françoise-Romaine Ouellette, professeure, INRS-UCS. 
 
Date : ___________ 
 
Participant # ____ 
 
Sexe :     masculin  féminin 
 
Âge :  _____ ans 
 
Statut conjugal actuel :   conjoint de fait 
    marié(e) 
    célibataire 
    séparé(e) ou divorcé(e) 
    veuf(ve) 
 
Si en couple, depuis combien de temps : ____ ans 
 
Si en couple :  hétérosexuel  homosexuel 
 
Dernier niveau de scolarité complété : __________________________  
 
 
Composition familiale (au moment de l’entrevue) 
 
Nombre d’enfants dans la famille : _______ 
 
Pour chacun d’eux : 
 
Âge : ______ ans Sexe :  M  F Lien :  bio  adopté  en BM 
 
Âge : ______ ans Sexe :  M  F Lien :  bio  adopté  en BM 
 
Âge : ______ ans Sexe :  M  F Lien :  bio  adopté  en BM 
 
Âge : ______ ans Sexe :  M  F Lien :  bio  adopté  en BM 
 
Âge : ______ ans Sexe :  M  F Lien :  bio  adopté  en BM 
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Concernant l’enfant placé en Banque-mixte (selon la perception du parent 
adoptant) 
 
Sexe :     masculin  féminin 
 
Âge :  _____  ans ou  mois 
 
Besoins particuliers :  oui    non 
 
Si oui, préciser :  
 handicap physique     retard intellectuel 
 trouble de comportement   trouble d’attachement 
 trouble d’apprentissage    syndrome d’alcoolisation fœtale 
 trouble envahissant du développement 

 autre : ________________________ 
 
 
Description de la situation familiale d’origine qui a mené au placement Banque-
mixte 
 
_____________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________ 
 
____________________________________________________________________ 
 
 
Historique de placement 
 
Milieu de vie Âge de l’enfant Durée du placement 
 
 
  
 
 
  
 
 
  
 
 
  
 
Âge de l’enfant au moment du placement Banque-mixte : _____  ans ou  
mois 
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Appendice 5. Lettre d’information distribuée aux 
participants potentiels 
 
Montréal, le 22 juin 2010 
 
 
À tous les parents de la Banque-mixte 
 
 
Objet : projet de recherche intitulé Mieux comprendre le sentiment de filiation 
chez les parents accueillant un enfant en vue de l’adopter dans le cadre du 
programme Banque-mixte 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
La présente est pour vous informer qu’une recherche se déroule actuellement en 
collaboration avec le service adoption du Centre jeunesse de Montréal – Institut 
universitaire. Cette recherche est menée par moi, Geneviève Pagé, candidate au 
doctorat en service social à l’Université de Montréal, sous la supervision de 
Marie-Andrée Poirier (chercheure principale), professeure agrégée en service 
social à l’Université de Montréal et Françoise-Romaine Ouellette 
(cochercheure), professeure titulaire à l’Institut national de recherche scientifique 
– Urbanisation, culture et société. Cette recherche vise à mieux comprendre le 
sentiment de filiation chez les parents qui accueillent un enfant en vue de l’adopter 
dans le cadre du programme Banque-mixte. Le sentiment de filiation se 
développe lorsqu’un adulte s’identifie comme le parent d’un enfant en particulier. 
C’est ce qui fait que vous vous considérez comme le parent de l’enfant que vous 
souhaitez adopter.  
 
Le contexte particulier de la Banque-mixte peut influencer de différentes 
manières votre sentiment de filiation et faire en sorte que votre expérience de la 
parentalité est unique et ne se compare pas à l’expérience de la parentalité dans 
d’autres contextes. Voilà pourquoi votre expérience et votre vécu m’intéressent, 
dans le cadre de ma recherche.  
 
Pour participer, vous devez soit : 
 accueillir depuis au moins 3 mois un enfant en vue de l’adopter sans que le 
jugement d’adoption n’ait été prononcé ou  
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 avoir accueilli pendant une période minimale de 3 mois un enfant en vue 
de l’adopter alors que l’adoption n’a pas pu se concrétiser (l’enfant peut 
toujours être placé chez vous, par exemple s’il y a eu un jugement de 
placement à majorité, ou encore il peut avoir quitté votre domicile, peu 
importe la raison). 
 
Votre participation à la recherche consiste en une entrevue individuelle d’une 
durée approximative de deux heures, au moment et dans un lieu de votre choix. 
Vous pouvez participer à cette recherche peu importe votre statut conjugal et votre 
orientation sexuelle. Si vous et votre partenaire souhaitez tous les deux participer à 
cette recherche, vous pourrez le faire, mais vous serez rencontrés 
individuellement. Suite à l’entrevue, il est possible que vous soyez recontactés par 
téléphone ou par courriel pour obtenir quelques informations supplémentaires. Si 
tel est le cas, cela ne devrait prendre que quelques minutes de votre temps. 
 
Que vous souhaitiez participer ou non à la recherche n’affectera en rien les 
services du Centre jeunesse que vous recevez actuellement ou que vous pourriez 
recevoir dans le futur. Votre intervenant(e) ne sera en aucun cas informé des 
échanges que nous aurons. Pour plus d’informations, je vous invite à consulter le 
formulaire d’information et de consentement ci-joint. 
 
Si vous souhaitez en connaître davantage sur cette recherche ou si vous êtes 
intéressé(e) à participer, vous pouvez me contacter directement. 
 
Vous ne retirerez pas nécessairement d’avantage direct à participer à la recherche. 
Toutefois, votre participation peut aider à améliorer la qualité des services qui sont 
offerts à tous les parents qui adoptent par le biais de la Banque-mixte au Québec.  
 
En vous remerciant de l’intérêt que vous pourrez porter à ma recherche, veuillez 
agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments les plus distingués. 
 
 
 
 
Geneviève Pagé 
Candidate au doctorat 
École de service social, Université de Montréal 
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Appendice 6. Formulaire d’information et de 
consentement 
Titre de la recherche : Mieux comprendre le sentiment de filiation chez les parents 
accueillant un enfant en vue de l’adopter dans le cadre du programme Banque-mixte 
 
Étudiante-chercheure : Geneviève Pagé, étudiante au doctorat, École de service social, 
Université de Montréal 
Chercheure principale : Marie-Andrée Poirier, professeure agrégée, École de service 
social, Université de Montréal 
Cochercheure : Françoise-Romaine Ouellette, professeure, Institut national de recherche 
scientifique – Urbanisation, culture et société. 
 
Bonjour, 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. Il est important de bien lire et 
comprendre le présent formulaire d’information et de consentement. Il se peut que cette 
lettre contienne des mots ou des expressions que vous ne compreniez pas ou que vous 
ayez des questions. Si c’est le cas, n’hésitez pas à nous en faire part. Prenez tout le 
temps nécessaire pour vous décider.  
 
1. En quoi consiste cette recherche? 
 
Ce projet de recherche vise à mieux comprendre comment se développe un aspect 
particulier de la relation parent-enfant, soit le sentiment de filiation, dans le contexte de 
l’accueil d’un enfant en vue de l’adopter par le biais du programme Banque-mixte. En 
d’autres mots, comment en venez-vous à considérer l’enfant que vous accueillez en 
Banque-mixte comme votre enfant? 
 
 
2. Si je m’implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de 
moi? 
 
Votre participation à cette recherche consiste à répondre à une entrevue individuelle en 
face-à-face d’une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu à 
l’endroit et au moment de votre choix. Des questions vous seront posées sur votre 
relation avec votre enfant, sur votre rôle parental, sur vos perceptions de la parentalité et 
sur votre expérience de l’adoption et les réactions de l’entourage. Elle sera enregistrée 
sur support numérique audio afin d’en faciliter l’analyse. À la fin de l’entrevue, vous aurez 
à compléter un bref formulaire pour nous donner plus de détails sur vous et votre famille 
(environ 5 minutes pour remplir le formulaire). 
En cas de besoin, il est possible que vous soyez recontactés suite à l’entrevue, par 
téléphone ou par courriel, afin d’amener quelques précisions supplémentaires. Si tel est le 
cas, cela ne devrait vous prendre que quelques minutes. 
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3. Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche? 
 
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Malgré 
cela, votre participation à cette recherche est importante pour nous, parce que nous 
détenons peu d’informations sur la situation des parents adoptant par le biais du 
programme Banque-mixte. Nous souhaitons vous donner l’occasion de vous exprimer sur 
votre expérience de parent. Ces informations pourraient être pertinentes pour améliorer la 
qualité du soutien offert aux parents adoptifs et à leurs enfants.  
 
4. Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des 
inconvénients? 
 
Il y a peu de risques liés à votre participation. Toutefois, il se peut que les questions 
posées vous amènent à aborder certains problèmes que vous vivez ou avez vécus et qui 
sont difficiles pour vous. Si vous ressentez un malaise, n’hésitez pas à en parler avec la 
chercheure. Elle pourra vous diriger vers votre intervenant ou des ressources 
appropriées.  
 
Les inconvénients à votre participation concernent le temps nécessaire à l’entrevue et le 
déplacement que cela implique, si vous choisissez de nous rencontrer ailleurs qu’à votre 
domicile. 
 
5. Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels? 
 
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront 
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l’équipe de recherche doivent 
signer un formulaire d’engagement à la confidentialité, c’est-à-dire qu’ils s’engagent à ne 
divulguer vos réponses à personne, même à votre intervenant. Les informations que vous 
donnerez ne seront pas mentionnées dans votre dossier au Centre jeunesse.  
 
Les renseignements seront conservés de manière sécuritaire. Chaque participant à la 
recherche se verra attribuer un numéro et seule l’étudiante-chercheure aura la liste des 
participants et des numéros qui leur auront été attribués. De plus, les renseignements 
seront conservés dans un document électronique protégé par un mot de passe et dans un 
classeur sous clé situé dans un bureau fermé. Aucune information permettant de vous 
identifier d’une façon ou d’une autre ne sera publiée, c’est-à-dire qu’il ne sera pas 
possible de savoir qui a dit quoi. Toutes les données seront détruites 7 ans après la fin du 
projet de recherche. 
 
Cependant, si vous dévoilez une situation qui compromet la sécurité ou le développement 
de votre enfant, les membres de l’équipe de recherche devront la signaler au directeur de 
la protection de la jeunesse afin que votre enfant puisse recevoir de l’aide.  
 
Il est également possible que nous devions permettre l’accès aux dossiers de recherche 
au comité d’éthique de la recherche du Centre Jeunesse de Montréal-Institut universitaire 
et aux organismes subventionnaires de la recherche à des fins de vérification ou de 
gestion de la recherche. Tous adhèrent à une politique de stricte confidentialité. 
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6. Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche? 
 
Un petit document des faits saillants de la recherche sera produit. Si vous souhaitez 
l’obtenir, veuillez indiquer une adresse (courriel ou postale) où nous pourrons vous le faire 
parvenir : 
 
_____________________________________________________________________ 
 
7. Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche? 
 
Vous recevrez 20 $ pour compenser les risques et inconvénients liés à ce projet de 
recherche. 
 
8. Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d’y participer jusqu’à la 
fin? 
 
Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche, sans que vous ayez besoin de vous 
justifier, et sans que cela nuise aux relations avec les intervenants et autres 
professionnels impliqués au Centre jeunesse. Votre décision de participer ou de ne pas 
participer ne sera d’ailleurs pas mentionnée dans votre dossier au Centre jeunesse.  
 
De plus, même si vous acceptez d’y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche 
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un 
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors détruits.  
 
La chercheure pourrait elle aussi décider d’interrompre votre participation ou d’arrêter la 
recherche si elle pense notamment que c’est dans votre intérêt ou celui de l’ensemble des 
participants. 
 
9. Si j’ai besoin de plus d’information avant de me décider ou tout au long de la 
recherche, qui pourrai-je contacter? 
 
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter 
Geneviève Pagé.  
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à la 
Direction des services professionnels du Centre jeunesse de la Montérégie. 
 
Si vous souhaitez vous renseigner sur vos droits ou pour formuler toute plainte, vous 
pouvez contacter le commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du Centre 
jeunesse de Montréal – Institut universitaire. 
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut également être adressée 
à l’ombudsman de l’Université de Montréal (l’ombudsman accepte les appels à frais 
virés). 
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10. Consentement à la recherche 
 
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à 
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu’on me l’a expliqué verbalement. 
J’ai pu poser toutes mes questions et j’ai obtenu des réponses satisfaisantes. J’ai eu tout 
le temps nécessaire pour prendre ma décision. 
 
Je comprends aussi qu’en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits et 
ne libère ni les chercheurs ni le Centre jeunesse de leur responsabilité civile ou 
professionnelle. 
 
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement. 
 
J’accepte de participer à une entrevue d’approximativement deux heures. 
 Oui    Non   
 
J’accepte que l’équipe de recherche me recontacte suite à l’entrevue pour obtenir des 
informations supplémentaires. 
 Oui    Non   
 
Nom : _______________________________ Prénom : ______________________ 
 
Signature : _________________________________     Date : __________________ 
 
 
11. Déclaration de la chercheure 
 
Je certifie avoir expliqué au participant la nature de la recherche ainsi que le contenu de 
ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il reste à tout moment libre de mettre un 
terme à sa participation au projet. Je lui remettrai une copie signée du présent formulaire. 
 
Signature du chercheur___________________   Date : ___________________________ 
(ou de son représentant) 
 
Nom : ________________________________ Prénom : _________________________ 
 
 
L’original du formulaire sera conservé à l’Université de Montréal et une copie signée sera 
remise au participant. 
 
- Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par : 
 le CÉRFAS de l’UdeM le 11 mars 2010 (no CÉRFAS – 2009-2010 – A-118);  
- le CER du CJQ-IU le 26 mai 2010 (No de dossier : 2010-02); 
- le CER du CJM-IU le 23 juillet 2010 (No de dossier : 10-05/006). 
 
- Date de la version du présent formulaire : 18 juin 2010 
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Appendice 7. Certificat d’éthique du CÉRFAS 
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Appendice 8. Certificat d’éthique du CÉR-CJM 
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Appendice 9. Certificat d’éthique du CÉR-CJQ 
 
